;? 


■H':,-^:. 


•îû^HIHiHbiardffil 


ûC 
26d 


1839 


îîn!laa£r^ 


rrp^ 

SÎbÎri 

îî 

'      •"Î'I 

i 

!^|4|J9| 

l 

S'" 

- 

rr 

mm 

Mw. 

\ 

^ 

',  i& 

'"mw 


^ 

ipS 

vm 

'Sh^J 

i?a 

M 

PURCHASED  FOR  THE 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LîBRARY 

FROM  THE 

CANADA  COUNCIL  SPECIAL  GRANT 

FOR 


HI STORY 


-'J". 


oS«  «8» 


^  Procès 

|p  M.  GISQUET, 

ANCIEN    PRÉFET    BE    POLICE, 
EX-CONSEILLER    d'ÉTAT    ET    DÉPUTÉ. 

COISTRE 

LE  MESSAGER. 

PLAINTE    EN    DIFFAMATION 

POUR  AVOIR  ACCUSÉ  L'ANCIEN  PRÉFET  DE  POUCE 

d'Exaction^  de  Concussion  et  d'Immoralité 
publique. 

pviï  :  1  tr.  25  cent. 
PARIS, 

1>AGNERRE,  ÉDITEUR, 

rue  de  Seine,  14  bis. 

1839 


>N 


\T 


=8°  °8° 


DE  M.  GISQUET 


CONTRE 


LE   MESSAGER. 


.6  ,aotè)H-po3  ôuï  ,o&flnBl  sb  Bindmhqcni  «'3 19  aJUOa 


Tauj^^io  .M  aa 

aaxïîOD 

,aa3A88aM  aj 


BOULE  et  C«,  imprimeurs  de  l'armée,  rue  Coq-Héron,  3. 


DE  M.  GISQUET, 

AU CISN  PRÉFET  DE  POLICE , 

COMHB 

LE  MESSAGER. 


FX.AINTE  EN   DIFFAMATION 

POCR  AyOlR  ACCUSÉ  l' ANCIEN  TRÉfET  DE  l'OLlCE 
DE 

CONCUSSION  ET  D'ImMORALIÏÉ  PUBLIOUE. 


PARIS 
PAGNERRE,  ÉDITEUÎR, 

RLE  DE  SEINE,  14  BIS. 

1839. 


,  VDZJC09  ao  causait  it::'  isr.^ 


(,t2(S)C^i)Z^J^S«<S 


30 

/ 


.ëia  s  t  .a/iiag  sa  au/i 


V 


DE  M.  GISQUET 


CONTRE 


LE    MESSAGER. 


FAITS  PRELIMINAIRES. 


Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre  dernier,  le  journal  légi- 
timiste La  France  dénonça  à  l'opinion  publique  des  actes  d'immoralité  et 
des  exactions  commis  par  un  fonctionnaire  qu'il  ne  nommait  pas,  mais 
que  chacun  pouvait  reconnaître. 

Quelques  jours  après,  La  Presse  articula  à  peu  près  les  mômes  faits  en 
y  ajoutant  de  nouvelles  pardcularités.  Ce  fut  alors  que  Messager,  auquel 
on  avait  communiqué  des  détails  circonstanciés  sur  toute  cette  affaire ,  et 
dont  les  rédacteurs  avaient  en  mains  des  pièces  importantes,  publia  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  Quelques  journaux  parlent  depuis  plusieurs  jours  d'une  affaire  scanda- 
»  leuse  dont  le  héros  serait  un  fonctionnaire  haut  placé.  Malgré  leurs  rélicen- 
»  ces,  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  dans  celui  qu'ils  veulent  désigner 
»  un  homme  qui  cumule  avec  le  mandat  de  député  les  fonctions  de  conseil- 
»  1er  d'état  en  service  extraordinaire.  Parmi  les  révélations  de  ces  journaux, 
»  les  unes  sont  exactes,  les  autres  sont  erronées. 

»  Nous  connaissions,  avant  que  la  presse  s'en  occupât,  tous  les  détails  de 
»  ce  honteux  mystère  oii  l'immoralité  de  l'homme  privé  le  dispute  à  la  cor- 
■  ruplion  de  l'homme  public;  mais  comme  en  le  dévoilant  nous  pouvions  corn- 
»  pronietlre  le  repos  d'une  famille  honorable,  nous  nous  étions  imposé  un  si- 
»  5ence  que  tout  le  monde  comprendra.  Aujourd'hui  qu'une  partie  du  voile  est 
»  levée,  nous  rétablirons  dans  leur  exactitude  quelques-uns  des  faits  publiés, 
»  en  laissant  dans  l'ombre  ceux  qui  ne  concernent  que  le  foyer  domestique. 

»  Il  est  bien  vrai,  comme  le  faisait  entrevoir  un  journal  légitimiste',  que  le 
»  fonctionnaire  en  question  a  violé  toute  les  lois  de  l'hospilalilé,  et  qu'après 
»  avoir  refusé  un  cartel,  il  est  allé  se  cacher  dans  le  département  de  l'Aube  ; 
»  mais  ces  faits-là  seuls  sont  exacts,  tous  les  autres  sont  controuvés. 

»  Il  est  faux,  par  exemple,  qu'un  mari,  un  père  de  famille  indignement  ou- 
»  tragé  ait  songé,  même  un  instant,  à  mettre  son  honneur  en  balance  avec 
»  une  somme  de  150  raille  francs  que  lui  offrait  comme  indemnité  le  fonc- 
»  tionnaire  fugitif. 

»  Quant  à  certaines  particularités  qui  tendraient  à  faire  peser  sur  le  coa- 
»  seiller  d'état  député.,  une  accusalioo  de  corruption,  nous  sommes  à  même 
»  de  les  divulguer  ici. 


»  Des  pièces  importantes  et  autlientiques  sont  en  effet  entre  les  mains  de  la 
»  victime.  Ces  pièces  que  nous  avons  sous  les  yeux  constatent  : 

»  l»  Que  le  conseiller  d'état  député,  qui  naguère  exerçait  dans  la  police  du 
»  royaume  d'é-.ninenles  fonctions,  a  profité  de  l'influence  que  lui  donnait  sa 
»  position  pour  commettre  des  exactions  de  différente  u:i!ure  ; 

»  2°  Que  ce  fonctionnaire  qui,  lors  de  son  élection  se  plaignait  publique- 
»  ment  <i'avoir  perdu,  dins  une  entreprise  de  fusils,  fameuse  par  le  procès 
»  auquel  elle  a  donné  lieu,  six  mois  de  son  temps  et  27,000  fr,  de  sa  fortune, 
»  a  bien  réellement  re'iré  de  celie  entreprise  un  bénéfice  net  de  427,260  fr. 

»  Ces  pièces  enfin  sont  de  telle  nature  qu'elles  pourraient  être  l'occasion 
»  d'ui  double  procès  dont  l'un  se  dénouerait  en  police  correctionnelle,  et 
»  l'autre  en  cour  d'assises.  Si  l'intérêt  bien  entendu  d'une  famille  outragée 
»  lui  défend  d  intenter  Je  premier,  le  de/oir  du  gouvernement  cït  sans  nul 
»  doute  de  provoque^-  une  enquête  sérieuse,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'intenter  le  se- 
»  cond.  L'impunité  en  pareil  cas  ne  serait  pas  seulement  de  mauvais  exem- 
»  pie,  elle  pourrait  encore  suggérer  des  interprétations  auxquelles  le  pouvoir 
»  ne  jugera  pas  sans  doute  à  propos  de  s'exposer.  Le  mot  appliqué  à  la  fem- 
»  md  de  G^sar  est  ici  plus  que  jamais  de  circonstance.  » 

Deux  jours  après  la  publication  de  cet  article,  le  Messager  reçut  la  let- 
tre suivante  de  M.  Gisquet  : 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Messager. 

«  Paris,  le  13  septembre  1838. 

»  Monsieur  le  rédacteur, 

»  J'arrive  à  l'instant  du  département  de  l'Aube,  où  j'avais 
été  passer  quelques  semaines  au  sein  de  ma  famille.  Mon  re- 
tour est  provoqué  par  les  accusations  calomnieuses  publiées 
par  certains  journaux,  et  au  .quelles  vous  avez  donné  dans 
votre  feuille  d'hier  un  caractère  encore  plus  grave  par  des 
affirmations  positives. 

»  Une  réfutation  des  faits  que  vous  alléguez  ne  serait  pas 
à  mes  yeux  une  réparations  suffisante  :  c'est  aux  tribunaux  à 
faire  justice  de  ces  calomnies.  Je  viens  de  saisir  le  procu- 
reur du  roi  d'une  plainte  dont  je  poursuivrai  l'eflet  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

»  En  attendantquela  justice  prononce,  j'espère,  monsieur, 
que  vous  voudrez  bien  publier  cette  lettre  dans  votre  plus 
prochain  num'éro. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  gisqxjet.  » 

Le  Messager  fit  suiy^e  cette  lettre  des  réflexions  suivantes  : 

«  Nous  nous  bornerons  à  répéter  pour  le  m^miont  que  nous  n'avons  avancé 
»  que  des  faits  dont  les  preuves  nous  sont  acquises.  Encore  une  fois  ,  les 
»  piccis  sont  entre  nos  maUis,  et  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  appelés  à  les 
»  produire  toutes  au  grand  iour,  il  noi'S  suiTira  de  rappeler  à  la  mémoire  de 
»  M.  Gisquet  l'existence  d'une  lettre  de  douze  pages  ,  écrite  en  entier  dé  sa 
»  main,  commençant  par  ces  mots:  La  demande  qnojf-  viens  vous  fuirsvous 
»  paraîtra  sans  doute  fort  étrange  au  premier  aspecî,  et  finissant  par  ceiix- 
»  ci  :  Cett^  httre  vous  sçra  remise  ouverte  par  M.  Aragon.  » 
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M.  Gisquet  tint  parole;  une  plainte  fut  déposée  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi,  et  le  gérant  du  Message^'  comparut  le  20  septembre  devant 
le  juge  d'instruction. 

'Le  Zi  octobre,  la  chambre  du  conseil  renvoya  devant  la  cour  d'assises 
le  gérant  du  Messager,  sous  la  prévcnlion  de  diffamation  envers  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  jour  de  la  comparu- 
tion devant  le  jury  fut  fixé  au  12  novembre  ;  mais  le  parquet  ayant  omis  de 
faire  notifier  celte  date  au  prévenu,  la  cause  fut  rayée  du  rôle  et  renvoyée 
au  19  du  même  mois. 

Le  19  novembre,  le  Messager  fut  obligé  de  faire  défaut  ;  il  avait  né- 
gligé, dans  la  huitaine  qui  suivit  son  arrêt  de  renvoi  devant  le  jury,  de  faire 
signifier  à  M.  Gisquet  la  liste  des  témoins  qui  devaient  être  entendus  ;  con- 
séquemnient,  il  se  trouvait  déchu  de  ia  faculté  de  prouver  les  faits  avancés 
par  lui  ;  dans  cet  état  de  cause,  le  gérant  du  Messager  se  laissa  condam- 
ner à  3,000  francs  d'amende  et  à  un  an  de  prison  ;  mais  il  en  appela  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi,  et  il  eut  soin  cette  fois  de  faire  signifier  au  plai- 
gnant la  liste  des  pièces  et  celle  des  témoins. 

Par  suite  de  cet  appel,  le  Messager  fut  cité  de  nouveau  le  28  décembre 
devant  la  cour  d'assises,  où  s'engagèrent  les  débats  contradictoires  dont 
nous  donnons  plus  bas  le  compte-rendu. 

Le  25  décembre  la  Gazette  des  tribunaux  a  publié  et  le  Messager  a 
reproduit  une  lettre  adressée  par  M.  Gisquet  à  M""  Foucaud,  écrite  toute 
entière  de  la  main  de  l'ex-préfet  de  police  et  revêtue  de  sa  signature.  Nous 
la  donnons  textuellement  : 

«  Madame, 

))La  demande  que  je  viens  vous  faire,  vous  paraîtra  sans  doute  fort 
étrange  au  premier  aspect  ;  mais  quand  vous  m'aurez  lu  jusqu'au  bout,  et 
quand  vous  aurez  entendu  les  explications  que  M.  Aragon  vous  donnera 
verbalement,  et  qui  sont  trop  longues  pour  entrer  dans  le  cadre  d'une  lettre, 
vous  serez  peut-être  disposée  à  me  rendre  le  service  que  je  réclame  de 
vofre  bienveillante  amitié,  service  immense  d'où  dépend  le  bonheur  de 
ma  famille. 

rtVous  avez  sans  doute  déjà  entendu  parler  de  la  liaison  intime  que  j'ai 
formée  depuis  quatre  ans  avec  Mlle  de  Pradel  jeune,  jolie,  spirituelle  et  douée 
d'une  apparente  douceur.  Cette  demoisei'e,  qui  depuis  a  pris  le  nom  de 
Mme  de  Nieul,  semblait  avoir  toutes  les  qualités  de  son  sexe,  et  j'espérais 
trouver  auprès  d'elle  (avec  les  ménagemens  que  commandaient  sa  position 
et  la  mienne)  une  heureuse  diversion  aux  fatigues,  aux  soucis,  aux  ennuis 
de  toute  nature  qui  naissent  de  ma  position  poliiique.  L'intérieur  de  mon, 
ménage  était  fort  triste  pour  moi;  une  femme  plus  âgée  que  moi  ne  pou- 
vait m'offrir  ni  me  faire  éprouver  aucune  de  ces  douces  émotions  qui  char- 
ment l'existence;  ma  femme,  qui,  sous  tous  les  autres  rapports,  est  un 
modèle  de  résignation,  de  dévoûment  et  de  vertu,  n'avait  aucune  sympa- 
thie avec  mes  goûts,  mes  habitudes  sociales;  il  n'existait  donc  plus  entre 
elle  et  moi  que  des  relations  de  bonne  amitié  et  des  lîgards  réciproques; 
j'avais  besoin  de  quelque  chose  de  plus;  il  me  fallait  un  aliment  aux  sen- 
sations du  cœur;  il  me  fallait  un  commerce  d'esprit,  plus  encore  qu'un 
commerce  des  sens. 

»3'di  donc  formé  sans  scrupule  une  liaison  qui  devait  remplir  le  vide  de 
mon  cœur. 

))Je  vous  donne  ces  détails,  madame,  pour  excuser  à  vos  yeux  un  tort 
marital  que  les  femmes  ne  sont  guère  disposées  à  pardonner. 


«Mlle de  Pradel,  dans]une*situation voisine  de  la  misère,  paraissait  éprise 
de  la  plus  vive  passion  ;  elle  allectait  une  abnégation  d'elle-même  et  sem- 
blait n'avoir  qu'un  désir,  qu'un  besoin,  celui  de  me  plaire;  mais  la  suite 
m'a  prouvé  qu'il  y  avait  dans  ses  démonstrations,  dans  son  langage,  plus 
d'alTectation  que  de  sentimens. 

«Bientôt  cette  jeune  dame,  si  dcoouée,  si  douce,  habituée  jusqu'alors 
à  des  privations  de  tout  genre,  s'est  montrée  exigeante,  impérieuse,  co- 
quette, prodiguant  l'or  à  pleines  mains!  !  ! 

«Cette  femme,  qui  devait  vivre  dans  l'obscurité,  dans  la  résignation, 
et  enfermée  seule  chez  elle  des  semaines  entières  ;  qui  ne  voulait  pas  être 
une  charge  pour  moi  ;  qui  devait  être  simple,  économe,  et  n'avoir  d'autre 
plaisir  que  celui  de  me  voir,  devint,  au  bout  d'un  mois,  un  tyran  domes- 
tique, s'altachant  à  mes  pas  comme  une  ombre  ;  me  faisant  espionner  par 
tout  ce  qui  m'entourait  ;  gagnant  à  prix  d'argent  mes  domestiques  pour 
qu'ils  lui  rendissent  compte  de  mes  moindres  démarches  et  des  personnes 
que  je  recevais  ;  venant  me  chercher  dans  toutes  les  maisons  où  mes  af- 
faires m'appelaient,  jusque  dans  les  salons  des  ministres  et  la  demeure 
royale  ;  confiant  son  secret  et  le  mien  à  tout  les  cochers  des  voitures  pu- 
bliques par  qui  elle  se  faisait  conduire  pour  courir  jour  et  nuit  après  moi  ; 
affichant  partout  son  déshonneur  pour  se  faire  gloire  de  l'empire  qu'elle 
exerçait  sur  moi  !...  se  montrant  arrogante,  impertinente  envers  les  dames, 
quelles  qu'elles  fussent,  qu'elle  rencontrait  à  la  Préfecture!..  Venant  chez 
moi,  malgré  ma  défense,  matin  et  soir,  et  ne  craignant  pas,  en  présence  de 
la  foule,  de  me  faire  des  scènes. 

»  Vaine,  orgueilleuse,  son  amour-propre  son  ambition  s'attachaient  en- 
suite à  se  faire  passer,  dans  le  quartier  qu'elle  a  habité,  pour  une  grande 
dame  très  riche;  —  achetant  à  tort  et  à  travers  tout  ce  qui  s'offrait  à  sa 
vue,  faisant  des  dettes  de  tous  côtés...  Trop  faible  dans  sa  vanité  pour  ré- 
sister aux  paroles  engageantes  d'un  marchand,  elle  aurait  dévalisé  toutes 
les  boutiques  de  Paris. 

»  Ces  faits  étaient  chaque  jour  l'occasion  de  scènes  violentes  entre  elle 
et  moi;  et  malgré  mes  remontrances,  mes  conseils,  mes  prières,  mes  re- 
proches ;  malgré  la  menace  répétée  cent  fois  d'une  rupture  immédiate, 
j'apprenais  le  lendemain  de  nouveaux  faits  plus  coupables  encore  et  plus 
extravagans  que  les  précédens.  Enfin,  madame ,  vous  ne  me  croirez  peut- 
être  pas  quand  je  vous  dirai  que  M""*  de  Kieu  a  dépensé  près  de  cent  mille 
francs  depuis  quatre  ans. 

»  Je  lui  avais  fait  obtenir,  grâce  à  votre  mari,  vingt-cinq   actions 
des  Omnibus  qui  lui  rapportaient  près  dc[i,000  fr.  par  annce.Eh  bien  ! 
elle  a  vendu  à  peu  près  toutes  ces  actions,  tout  est  dévoré,  et  je  crois  en- 
core qu'elle  a  des  dettes.  Cependant,  j'ai  honte  de  le  dire!  j'ai  dépensé 
pour  elle  et  pour  sa  famille  près  de  vingt  mille  francs  par  année. 

»  Cent  fois  j'ai  voulu  rompre  une  liaison  funeste,  source  de  chagrins 
et  de  ruine  ;  cent  fois  je  l'ai  quittée  avec  la  volonté  ferme  de  ne  plus  la  re- 
voir; mais  toujours  cette  rusée  hypocrite  revenait  avec  de  telles  protesta- 
tions d'amour,  avec  de  telles  paroles  de  regret,  qu'il  m'était  impossible  de 
résister. 

»  Beaucoup  de  mes  amis  la  connaissent,  et  tous  ils  pourront  vous  dire 
que,  si  l'on  en  juge  par  son  langage,  cette  femme  a  de  l'amour  jus- 
qu'au délire;  et  l'on  devrait  le  croire,  puisque,  malgré  tous  mes  efforts 
pour  me  débarrasser  d'elle,  et  même  malgré  les  choses  les  plus  dures  que 
je  lui  ai  dites  mille  fois,  malgré  les  souHleis  que  je  lui  ai  donnés  ,  enfin 
malgré  l'injure  grossière  que  je  lui  ai  faite  de  la  mettre  plusieurs  fois  à 
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la  porte  de  chez  moi,  elle  revient  comme  entraînée  par  une  force  irrésis- 
tible. 

»  Des  brouilles  tous  les  jours,  des  querelles  violentes  toutes  les  heures, 
des  réconciliations  factices,  tels  sont  mes  passe-temps  depuis  quatre  ans 
avec  M""  de  Nieul. 

»  Mais  pourquoi,  direz-vous,  ne  vous  étes-vous  pas  séparés  quand  vous 
l'avez  connue  avec  tous  ses  défiuits?...  Pourquoi?  parce  qu'elle  a  autant 
de  ruse  que  de  méchanceté  ;  parce  que  tous  ses  torts  sont  atténués  par  le 
prétexte  delà  jalousie;  parce  qu'il  est  difficile  de  résister  à  une  femme  jo- 
lie qui  vous  demande  pardon  et  qui  vous  embrasse  des  heures  entières  , 
sans  se  rebuter,  quoique  vous  la  repoussiez  durement;  eniin,  madame, 
parce  que  j'avais  pour  elle  une  inclination  qui  peat-èlre  n'est  pas  encore 
tout-à-fait  éteinte. 

»  Mais  si  elle  ne  m'aimait  pas ,  ferait-elle  tant  de  sacrifices  d'amour- 
propre  pour  éviter  une  rupture  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  et  s'il  est  vrai  qu'elle 
oublie  les  injures,  les  soufUets  et  les  congés  que  je  lui  donne,  il  est  vrai 
que  je  n'ai  jamais  eu  assez  d'empire  pour  l'empêcher  de  faire  tout  ce  qu'il 
lui  passait  par  la  tête;  et  l'expérience  m'autorise  à  dire  que  si  mî^vie  avait 
dépendu  d'un  de  ses  caprices,  elle  m'aurait  plutôt  laissé  couper  "en  mor- 
ceaux que  de  se  priver  du  plaisir  de  contenter  ce  caprice,  quelque  futile 
qu'il  fût.  Ainsi  la  question  de  savoir  si  je  suis  aimé,  adoré,  est  encore  un 
problème;  quant  à  moi,  je  suis  disposé  à  croire  que  j'ai  eu  allaire  à  une 
adroite  comédienne  ;  que  j'étais  pour  elle,  non  pas  un  ami,  mais  une 
proie;  que  si  elle  tenait  à  moi,  ce  n'est  pas  par  tendresse,  mais  par  cal- 
cul ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  malgré  mes  dénégations,  elle  m'a 
souvent  soutenu  que  j'étais  fort  riche,  ce  qui  malheureusement  n'est  pas 
vrai. 

»  Telle  est  ma  compagne  ;  tels  sont  les  ennuis,  les  chagrins  que  j'ai  vus 
renouveler  chaque  jour  depuis  quatre  ans. 

»  Ils  ont  eu  une  influence  énorme  sur  mon  avenir  et  sur  ma  position 
sociale ,  et  sont  entrés  pour  quchjue  chose  dans  la  détermination  que  j'ai 
prise  de  quitter  la  préfecture  ;  caria  présence  continuelle,  le  langage  ef- 
fronté de  cette  femme  me  compromettaient  aux  yeux  de  tous  ;  cela  devenait 
une  immoralité  publique... 

»  Il  a  fallu  me  brouiller  avec  tous  ceux  de  mes  amis  qui  pouvaient  por- 
ter ombragea  Mme  deNieul,  et  maintenant  je  suis  presque  isolé  au  milieu 
d'une  ville  où  je  connais  tout  le  monde ,  où  tout  le  monde  est  disposé  à 
m'esiimer,  mais  où  je  rencontre  tout  le  monde  disposé  aussi  à  censurer  ma 
faiblesse. 

»  Croiriez-vous  que  je  n'aurais  pas  osé  donner  le  bras  à  Mme  Thiers,  à 
Mme  Montalivet  ou  à  toute  dame  dans  une  position  équivalente,  sans  les 
exposer  à  cire  insultées  par  l'espèce  de  furie  qui  me  suivait  jour  et  nuit? 

»  J'ai  bien  souffert,  madame,  j'ai  subi  mille  humiliations.  Mon  cœur  sai- 
gne encore  de  me  voir  séparé  de  tant  d'amis  qui  faisaient  mon  bonheur  ; 
personne  ne  comprend  mieux  que  moi  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  cette' 
situation ,  et  ])crsonne  ne  conîiaît  mieux  que  moi  toule  rétonJue  du  tort 
que  je  me  suis  Aiit  et  que  j'ai  ftiit  à  ma  Aimillc.  J'ai  été  cent  fois  au  mo- 
ment de  m'expatricr  pour  quelques  années;  mais  j'aurais  retrouvé  cette 
maudite  femme  au  bout  du  monde;  car  elle  aurait  couru  après  moi. 

»  Mais  c'est  surtout  ma  pauvre  et  bonne  femme,  ce  sont  mes  enfans  que 
j'aime,  ma  fille  que  j'adore,  qui  ont  souffert  de  me  voir  sans  cesse  éloigné 
d'eux  :  tous  ils  ont  lini  par  ne  plus  voir  en  moi  qu'un  étranger  auquel  on 
ne  s'intéresse  que  médiocrement. 

»  Ah  !  cette  idée  me  fend  le  cœur  !  ! 
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»  Ma  femme  pleure  tous  les  jours  et  me  croit  assez  faible  pour  sacrifler 
tout  ce  que  nous  possédons  pour  satisfaire  aux  caprices  d'une  courlisanne  !  ! 
Il  faut  enfin  rompre  une  chaîne  trop  lourde  à  porter  ;  il  faut  reconquérir 
ma  liberté ,  et  c'est  sur  vous ,  madame ,  que  j'ose  coûipter  pom-  m'en  four- 
nir les  moyens. 

»  Voici  comment  : 

»  Depuis  quelque  temps,  Mme  de  Nieul,  après  avoir  épuisé  tous  les  au- 
tres moyens  de  me  rendre  méprisable  aux  yeux  de  tous  mes  amis ,  et  de 
me  séparer  d'eux ,  en  a  imaginé  un  nouveau ,  qui  no  tend  rien  moins  qu'à 
me  compromettre  et  à  compromettre  toutes  les  dames  que  je  connais. 

»  Figurez-vous  qu'elle  a  l'audace  d'envoyer  des  gens  dans  les  maisons 
où  je  suis  connu  :  ces  gens  s'y  présentent  de  ma  part ,  sous  un  prétexte 
quelconque  ,  et  demandent  une  réponse  écrite. 

M  Ces  réponses  sont  portées  directement  à  Mme  de  Nieul ,  qui  ouvre 
sans  scrupule  les  lettres  à  mon  adresse.  De  cette  manière,  elle  veut  ap- 
prendre quelle?  peuvent  être  mes  relations  d'amitié  ou  de  politesse  avec  les 
personnes  que  je  connais,  et  je  tremble  chaque  jour  d'apprendre  que  l'on 
ait  fait  dételles  impertinences  à  Mme  Thiers,  à  Mme  Montalivet,  et  autres 
qui  ont  le  privilège  de  porter  ombrage... 

»  Jugez  quelle  serait  ma  confusion  si,  dans  les  maisons  où  je  suis  reçu 
avec  bienveillance,  on  me  demandait  des  explications  sur  les  demandes 
qui  auraient  été  faites  en  mon  nom  !  Si  l'on  me  faisait  comprendre  tout  ce 
qu'il  y  a  de  malséant  à  faire  demander  une  réponse  écrite  pour  satisfaire 
à  quelque  question  faite  de  vive  voix  par  un  commissionnaire.  Oh  !  vrai- 
ment je  serais  tenté  de  me  casser  la  tète. 

»  Êh  bien  !  puisque  cette  maudite  femme  veut  me  déshonorer  par  les 
moyens  les  plus  infâmes,  qu'elle  soit  prise  enfin  dans  les  pièges  qu'elle  veut 
tendre. 

»  Elle  a  déjà  mis  en  pratique  envers  M.  F...  la  manœuvre  dont  il  s'a- 
git, car  elle  vient  d'envoyer  chez  lui  un  de  ses  courriers  et  d'obtenir  un 
billet  à  mon  adresse. 

»  11  est  fort  probable  qu'elle  se  permettra  d'envoyer  aussi  chez  vous ,  et 
c'est  là  que  je  veux  arrêter  le  cours  de  ses  impertinens  exploiis. 

»  Comme  moi  je  ne  prendrai  jamais  la  liberté  d'envoyer  auprès  de  vous 
un  domestique  sans  vous  écrire ,  s'il  s'en  présente  un  chez  vous  qui  n'ait 
pas  une  lettre  de  moi ,  vous  serez  certaine  que  c'est  un  émissaire  de 
Aime  de  Nieul,  et  alors,  madame,  je  vous  prie  de  paraître  sa  dupe ,  de  lui 
donner  une  lettre  pour  moi ,  et  d'écrire  cette  lettre  en  termes  affectueux 
pour  que  Mme  de  Meuil  y  voie  une  semi-preuve  d'inlimité  coupable  entre 
nous:  mettez-y  quelque  expression  équivoque,  et  ces  mots  élastiques  dans 
leur  interprétation  que  les  dames  trouvent  si  facilement  sous  leur  plume . 

»  Alors  la  jalousie  furieuse  de  M""*  de  N...  provoquera  une  scène  qui 
sera  la  dernière;  car,  de  ma  vie,  après  une  telle  infamie  à  votre  égard, 
je  ne  lui  pardonnerai;  d'ailleurs  je  crois  qu'elle-même  ne  voudrait 
plus  continuer  nos  liaisons  quand  elle  croira  que  sa  jalousie  a  un  motif  sé- 
rieux. 

»  Je  serai  donc,  par  ce  moyen,  débarrassé  d'une  véritable  furie;  quel 
bonheur  pour  raoi,  pour  ma  pauvre  famille,  à  qui  je  ferai  savoir  la  recon- 
naissance que  vous  méritez;  nous  vous  rendrons  tous  des  actions  de  grâ- 
ces; ce  sera,  madame,  un  acte  de  charité. 

»  Il  faut  que  je  connaisse  toute  votre  bonté,  toute  votre  indulgence  pour 
oser  vous  demander  un  service  de  celte  nature  ;  mais  quel  inconvénient 
peut-il  y  avoir  ù  me  le  rendre?  Qu'importe  que  M"'=  de  Nieul  ait  mie  lettre 
de  vous  qui  semble  annoncer  des  sentimens  trop  tendres  pour  moi  !  Quel 


inconvénient,  puisque  le  fait  n'est  pas  vrai,  et  puisque  la  présente  lettre, 
l'intervention ,  et  au  besoin  le  témoignage  de  M.  Aragon,  sont  des  garan- 
ties suflisanles  contre  le  mauvais  usage  que  M°"  de  JSieul  pourrait  faire  de 
votre  lettre. 

»  D'ailleurs,  madame,  vous  fcrcz'bien  d'en  parler  à  M.  Foucaud,  et  de 
suivre  dans  ceci  la  londuite  qu'il  vous  tracera;  car,  avant  tout,  je  veux 
vous  éviter  des  désagrémens,  et  je  ne  veux  pas  que  l'un  de  mes  meil- 
leurs amis  puisse  penser  que  je  veuille  mettre  l'indiscipline  dans  son 
ménanje. 

H.lauraio  encore  mille  choses  à  vous  dire  pour  vous  e"^pliquer  pourquoi 
je  demande  ce  prenîl>?r  service  à  vous,  madame,  plutôt  qu'à  tout  autre,  et 
pourquoi  ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  me  sortir  d'embarras.  Je  suis 
sûr  du  succès,  si  vous  voulez  bien  m'aidcr;  mais  il  est  tard,  et  ma  lettre 
eGt  déjà  si  longu'e,  que  Je  m'en  réfère  aux  détails  que  M.  Aragon  vous  don- 
nera là-dessus;  car  il  connaît  aies  pefiies  et  toutes  les  raisons  qui  me  font 
désirer  l'emploi  du  moyen  indiqué. 

»M.  Aragon  n'était  pourtant  pas  tout  à  fait  dû  mon  avis  sur  l'elL  acifé  du 
remède,  et  voyait  de  l'inconvénient  à  réclamer  votre  bienveillance  à  cet 
égard  ;  mais  moi  je  déclare  que  je  ne  puis,  par  mille  raisons  que  je 
vous  expliquerai  verbalement  y  demaudci-  la  même  service  à  d'autres 
dames  ;  et  je  déclare  sur  l'honneur  que  je  crois  à  la  réussite  de  ce  moy^n. 

')En  définitive,  madame,  si  votre  avis  ou  celui  de  M.  Foucaud,  ou  enfin 
votre  répugnance  bien  naturelle  vous  faisaient  repousser  ma  demande,  je  vous 
prierai  de  le  dire  à  M.  Aragon,  qui  aura  l'honneur  de  vous  porter  cette 
lettre,  et  croyez  bien  que  je  n'en  conserverai  pas  moins  tous  les  sentimens 
d'amitié  et  de  dévoûmcnt  que  vo"s  m'avez  inspirés. 

«Agréez,  madame,  avec  mes  excuses,  les  hoinmages  empressés  de  votre 
très  humble  et  dévoué... 

)'  Cette  lettre  vous  sera  remise  ouverte  par  M.  Aragon.  » 

GISQUET. 


«ËHATS. 
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taxés  d'exagération  en  disant  que  jamais,  depuis  1830,  on  n'avait  vu  une  af- 
lluence  aussi  extraordinaire  se  pre.ser  aux  alentours  de  la  cour  d'assises.  A 
huit  heures  et  demie  du  malin,  la  porte  parlicuUère  des  jurés  et  des  témoins 
ëtôiit  assiégée  par  une  foule  compacte  d'avocats  en  robe  et  de  personnes  mu- 
nies de  cartes.  La  «/«ewe,  pour  employer  ce  mot  vulgaire,  s'étendait  jusque 
ilfin    là  ""â^Griô  des  MGrcicrs. 

A  neuf  heures  et  demie,  avant  que  la  porte  du  public  ordinaire  fût  ouverte, 
celte  affluence  inusitée  a  été  introduite  dans  la  salle  et  s'est  emparée  de  toutes 
les  places  réservées  aux  témoins,  ainsi  que  des  bancs  voisins  de  la  tribune 
Ciu  jury.  On  voit  des  groupes  nombreux  montés  sur  les  bancs  et  suivant  avec 
curiosité  les  moindres  raouvemens  de  M.  Gisquet,  placé  au  banc  de  la  partie 
civile. 

A  dix  heures,  un  Ilot  d'avocals  en  robe  fait  irruption  dans  la  salle  el  esca- 
lade la  tribune  des  accusés  ordinaires. 

La  cour  est  composée  de  M.  le  président,  de  MM.  Deverger  et  Morean,  con- 
seillers. M.  Plougoulm,  avocat-général,  occupe  le  banc  du  ministère  public. 

M.  Gisquet  ligure  au  pied  de  la  cour,  à  côié  de  M-^  Parquin,  son  avocat,  et 
de  K«  Bernard,  avoué  près  la  cour  royale. 

Au  banc  du  barreau  esl  31.  Briudeau,  gérant  du  Messager  ;  M«  Mauguin, 
membre  de  la  chimbre  des  député',  et  M.  Capin,  ?  ncicn  procureur-général  à 
jNîine?,  qui  doivent  présenter  U  détense  du  Messager,  sont  assis  auprès  de 
M.  Brindeauj, 

Derrière  la  cour,  on  a  réservé  des  places  pour  les  notabilités  de  la  magistra- 
ture. Dans  la  salle,  aux  places  réservées,  nous  distinguons  des  députés,  des 
membres  de  la  chambre  des  pairs,  des  personnes  d'un  rang  distingué  dans  la 
iittérslure,  le  commerce  et  l'industrie. 

A  dix  heures  et  demie,  l'audience  est  ouverte. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  NOUS  iuvitons  les  personnes  qui  sont  debout  sur  les  bancs 
à  s'asseoir  et  à  garder  le  plus  profond  silence.  Nous  avons  donné  l'ordre  de 
faire  sortir  sur-le-champ  les  personnes  qui  troubleraient  les  débats. 

M.  BRïNDEAu,  interpelé  sur  ses  noms  et  prénoms,  déc'are  se  nommer  Achil- 
le Brindeau,  âgé  de  44  ans,  homme  de  lettres  et  gérant  du  Messager,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Caumartin,  3t. 

LE  cREFFiEU  doune  lecture  du  premier  arrôt  de  renvoi  et  des  pièces  y  re- 
latives. Ces  pièces  se  terminaient  ainsi  : 

En  consé  juence  M.  Brindeau  est  prévenu  1"  do  diffamdition  envers  un  fonc- 
tionnaire public  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  reprochant_à  Gis- 
quU  des  faits  de  concussion  el  de  corruption  dont  il  se  serait  rendu  coupable, 
tant  comme  préfet  de  police  que  comme  conseiller-d'état; 

2»  De  diffamation  envers  un  particulier,  en  reprochant  à  Gisquet  des  faifs 
qui   sont  de  nature  à  porlçr  alleinte  à  sa  con>idéralion  el  "a  son  honneur. 
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Lecture  est  donnée  ensuite  de  l'arrêt  par  défaut,  de  l'opposition  du  préve- 
nu et  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  qui  fixe  les  dél>ats  à  l'audience  de  ce 
jour. 

Les  interpelîations  d'usage  sont  adressées  à  la  partie  civile. 

M.  LE  pftÉsiDENT.  M.  Gisquet,  quels  sont  vos  noms  et  prénoms. 

M.  GISQUET  se  lève  et  répond:  Joseph-Henri  Gisquet. 

D.  Vo»re  âge?— R.  4G  ans. 

D.  Voire  profession  ?— R.  Conseiller  d'ctal,  député. 

D.  Votre  demeure? — R.  Rue  de  Grammont,  19. 

D.  Vous  vous  êtes  porté  partie  civiFe;  persistez'vous  dans  votre  plainte?  — 
R.  Oui,  M.  le  président. 

M.  LE  puÉSIDE^T.  M.  Acîiille  Brindeau,  vous  ne  vous  reconnaissez  pas 
auteur  des  articles  incriminés? 

M.  BRi\DEAu.  Non,  M.  le  président;  maisj'en  ai  assumé  sur  moi  la  res- 
ponsabiMé. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Greffier,  donnez  lecture  des  aiiicles  incriminés. 

M.  LE  GREFFIER  donne  lecture  des  deux  articles  incriminés. 

(  KoiT  aux  faits  préliminaires.) 

M.  LE  puÉsiDKAT.  M.  Brindcau,  prenez-vous  la  responsabilité  des  arircles 
qu'on  vient  Me  lire? 

M.  BRiM)EAU.  Oui,  M.  le  président. 

M.LEPRÉsiDKi\T.  Avez-voiu  quclfjues  explications  prélimindires  ?»  donner 
sur  le  fond  de  l'affaire  ou  sur  ks  circoiislances  qui  l'ont  accompagnée  ! 

An  moment  où  M.  l  "  Icau  va  réjjoijdre,  M«  Parquin,  avocat  de  M.  Gisquet, 
se  lève  et  prend  dc>  conclusions  écrites  tendant  à  ce  que  le  prt'venu  soil  tenu 
de  préciser  avant  l'ouverlurc  des  débals,  tous  les  fai'.s  dont  il  entend  faire  la 
preuve  devant  iejury.  L'avocat  développe  ainsi  qu'il  suit  ces  conclusions  : 

M»  PARQUiN.  Messieurs , -nous  t.  .sirop  présumé  de  la  bonne  lui  du 
M<^ssagp.r;  pourélabîir  qu'il  n'avait  point  prêté  ses  colonnes  à  une  odieuse 
diflamation,  il  y  avait  pour  lui  un  parti  bien  simple  à  prendre  ;  il  n'avait  qu'à 
agir  avec  franchise  et  loyauté, il  n'avait  qu'à  arUcuîer  les  faits;  il  n'avait  qu'à 
offrir  à  M.  Gisquet  la  possibilité  de  sejustitier.  O'ii,  messieurs,  ^ilà  ce  que 
devait  faire  le  Messager ,  voilà  ce  dont  la  loi  et  l'honneur  lui  faisaient  un 
•devoir.  Le  Messager  a  suivi  une  rou;e  tout  opposée.  Il  semble  qu'importuné 
de  l'hommage  de  modération  que  dans  un  premier  plaidoyer  nous  lui  avions 
adressé,  il  ail  pris  à  tâche  de  montrer  qu'il  a  agi  sciemment  avec  de  détesta- 
bles intentions. 

Messieurs ,  les  articles  du  Messager  dirigés  contre  M.  Gisquet ,  manquent 
tout  à  fait  de  précision. 

Voici  le  premier  article  : 

Ici  M»  Parquin  donne  lecture  de  l'article  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut. 

Messieurs,  dans  son  article,  le  Messager  dit  que  des  exactions  ont  été  com- 
mises par  M.  Gisquet?  Mais  oii?  comment?  avec  quelles  personnes  ?  L'article 
ne  juge  pas  à  propos  de  le  dire.  Ainsi,  rien  de  clair,  rien  de  précis.  Les  arti- 
cles suivans  seront  plus  explicites  peut-être.  M.  Gisquet  revient  du  déparle- 
ment de  l'Aube.  Il  dépose  une  plaint?  au  parquet;  que  dit  alors  le  Messager? 
Ecoutez-le.  (Voir  plus  haut  le  second  article  du  Messager.) 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  Messager  parle  uniquement  des  faits  à  articuler;  il 
dit  qu'il  a  des  pièces  entre  les  mains,  et  il  cite  les  premiers  et  les  derjiieis 
mots  d'une  lettre  en  douze  pages  écrite  par  M.  Gic-quet.  Toujours  la  même 
rélicence.  Des  accusations  générales  et  vagues,  rien  de  plus.  Le  gérant  du 
Messager  est  cité  devant  M.  le  juge  d'instruction;  le  Messager  dit  alors  : 

«  M.  Gi-quet  a  porté  plainte.  Noîre  gérant,  assigné  aujourd'hui  seulement, 
»  a  comparu  devant  le  juge  d'inslruciion.  Que  M.  Gisquet  se  persuade  bien 
»  que  noîis  ne  reculerons  pas  un  instant  dans  la  lutte  qu'il  vient  d'engager. 
»  Si  des  noms  propres  se  trouvent  mêlés  à  celte  ignoble  affaire,  le  scandale  ne 
devra  pas  nous  être  imputé,  mais  bien  à  celui  qui  l'a  provoqué. 

»  Maintenant,  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  jour  de  la  justice  el  de  la 
publicité.  1) 

Toujours  la  môme  obscurité.  Le  Messager  se  conlenle  d'appeler  de  tous  ses 
vœux  le  jour  de  la  justice,  et  ne  formuïç  rien.  Mçssiçurs,  savez-vous  quel 
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élait  le  devoir  du  Menaytr  ?  il  fallait  que  le  gérant  donnât  à  la  justice  des 
explications  qy'il  avait  refusées  au  public.  Il  s'en  garde  bien:  il  refuse  de 
donner  aucune  lumère  à  la  justice;  il  se  réserve  pour  le  jour  de  l'audipuce. 
Cfî  silence  du  gérant  du  Messager  gardé  devant  la  justice,  le  rorapra-l-il  de- 
vant ses  lecleurr?  En  aucune  façon. 

Un  journal  avait  dit  que  l'affaire  serait  portée  devant  la  police  correction- 
nelle; le  Message''  repousse  la  possibilité  d'un  pareil  fait;  il  dit  qu'il  espère 
bien  êire  traduit  devant  le  jury,  devint  cet  interiHètc  le  plus  direct  de  l'opi- 
nion publique.  Le  23  septembre,  ce  n'est  plus  le  M  ssager  lui -môme  qui  par- 
le :  il  a  trouvé  un  auxiliaire  dans  le  Courrier  Français.  Ce  dernier  journal 
dit  bien  baut  que  le  Me>sager  sera  adiiiis  devartt  le  jury  à  faire  la  preuve  des 
faits  dont  il  a  la  po.-session  entre  les  maiii>.  Mais  q'ueissont  ces  faitsP  voi  à 
ce  que  nous  demandons  depuis  deux  mois  !  Le  Mrssager  répèle  le  soir  même 
l'ai  ticle  du  Courrier  l'rançais,  et  dit  qu'il  attendra  avec  confiance  le  jour  de 
l'audience.  Si  c'est  là  ducour.ige,  ce  n  est  point  île  la  loyaut;,  de  la  bonne  foi. 
Voyez,  messieurs,  voyez  les  nua^^es  que  soulèvent  autour  de  celte  affaire  les 
réticences  du  Messoger\  k.  combien  dinterpréiations  ces  rrlicences  ne  don- 
nent-elles pas  lieu?  Cela  ne  donne-t-il  pas  occ.ision  au  Courrier  français  de 
s'écrier  :  «  Il  y  a  danc  pour  les  fonctionnaires  une  probité  pliis  souple  et  plus 
facile  que  celle  des  autres  citoyen!-?  Certains  individus  ne  recliercbenl  donc 
le  5  pojiiions  pu!)!iques  que  pour  réparer  des  désordres  par  des  infa;uies;  n'est- 
ce  pas  épouvantable?  » 

Messieurs,  ce  cyîii-me  de  langage,  V  Messager  se  l'approprie  le  lende- 
main. 11  parle  des  devoirs  de  la  presse  dans  un  article  où  M.  Gisquet  est  «p- 
pc'ié  un  di  apidat  ur  à  la  réforma.  On  se  donne  carrière  pour  IcS  injures  !  mais 
pas  de  faits I  pas  de  faits  ! 

Cependant  le  Mesiager  est  cité  devant  le  jury.  Le  journaliste  triomphe 
dans  son  numéro  du  4  octobre  qui  commence  ainsi  : 

«  Enlin,  il  est  décidé  que  c'est  devant  le  jury  que  nous  allons  comparaîre. 
»  Nous  attendrons  ce  moment  pour  produire  au  grand  jour  la  preuve  des  f  ùis 
»  que  nous  avons  articulés.  La  France  entière  aussi  bien  que  le  tribunal  dé- 
»  cideront  alors  si  nous  sommes  d'indignes  calomniateurs  ou  de  courageux 
»  défenseurs  de  la  morale  publique  et  des  iutérêts  qui  s'y  rattachent.  » 

Vous  le  voyez,  le  Alossager  parle  des  ftiils  qu'il  a  articulés....  n  bien  arti- 
culés, que  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pu  en  préciser  aucun. 

Cette  phraséologie,  qui  ne  pcat  se  résumer  en  aucun  fait,  nous  la  rencon- 
trons partout.  On  lit  dans  le  numéro  du  Messager  du  8  octobre  un  article 
qui  commence  ainsi  : 

«  Nous  sommes  complètement  de  l'avis  de  M.  Gisquet  quand  il  dit  que  c'est 
»  un  devoir  sacré  pour  des  écrivains  consciencieux  de  s'éclairer  par  des  in- 
»  vestigations  scrupuleuses  avant  d'oser  émettre  des  accusations  qui  louchent 
»  à  l'Iioniieur  des  citoyens.  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  exprimé  ce  priu- 
»  cipe,  et,  nous  osons  le  dire,  nous  l'avons  pratiqué.  Lorsque,  par  exemple, 
»  nous  avons  avancé  coulre  M.  Gisquet  une  accusalion  si  grave,  il  a  fallu, 
»  d  une  p,-;rl,  que  nous  fussions  profondément  pénétrés  des  devoirs  de  surveil- 
»  lance  imposée  à  la  presse  dans  ces  temps  de  relâchement  de  la  morale  pu- 
»  blique;  il  a  fa  lii,  d'autre  part,  que  les  faits  de  concussion  portés  à  notre 
»  connaissance  et  déférés,  pour  ainsi  dire,  à  notre  publicité,  fussent  établis 
»  sur  des  témoigu'ges  cl  des  documens  qui  eu.vsent  à  nos  yeux  un  caractère 
»  décisif.  Nous  avons  donc  rempli  cet  indi'^pensable  préliminaire  de  scrupu- 
»  leux  examen,  qui,  comme  le  dit  furt  bien  M.  Gisquet,  est  une  obligation 
»  sacrée  pour  les  écrivains  consciencieux.  » 

Ah  !  de  grâce,  si  les  faits  de  concusMoii  ont  été  portés  à  votre  connaissance, 
pourquoi  ne  pas  les  porter  à  la  nôtre  ?  Vous  dites  dans  votre  numéro  du  2i 
octobre: 

«  Nous  répéterons  sans  cesse  qu'en  portant  une  accusation  des  plus  gra- 
»  ves  contre  1  ex- préfet  de  police,  nous  avons  entendu  remplir  un  devoir  pé- 
»  nible,  mais  impérieux,  imposé  à  la  presse  inJépondante.  Nous  savioi^s  en 
»  l'acconriplissanl  quelles  en  étaient  les  conditions  et  les  conséquences.  L'une 
»  de  ces  conditions  essentielles,  c  est  le  plu?^  ';'rupuleux,le  plus  consciencieux 
»  examendes  preuves  qui  nous  étaient  fournies  avant  d'asseoir  notre  convic- 
»  tion  ;  l'une  de  ces  conséquences,  c'est  la  procès  dans  lequel  nous  sommes 
»  engagés.  » 
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Comnùe  vous  le  voyez,  messieurs,  nous  n'avous  pas  avancé  d'un  pas  dans 
J'articulalion  des  faits.  II  faudrait  cependant  que  ce  long  supplice  d'incertitu- 
de imposé  à  M.  Gisquet  eût  un  terme.  L'article  2i  de  la  loi  de  1819  exige,  k 
peine  de  déchéance,  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  la  citation,  les 
pièces,  les  noms  des  témoins  soient  signifié;  au  plaignant.  Nous  pensions  que 
le  Messager  obéirait  à  la  loi.  Nous  nous  trompions.  Par  des  négligences  cal- 
culées, il  gagne  trois  semaines!  Trois  semaines,  messieurs,  que  l'on  aurait 
sans  doute  payées  au  poids  de  l'or  !  On  a  dit,  pour  excuser  toutes  ces  négli  - 
gences légales,  que  l'honorable  M.  Mauguin,  lun  des  défenseurs  du  Messa- 
ger, avait  perdu  son  frère.  Je  respecte  celle  douleur  de  M.  Mauguin,  qui  a  pu 
lui  faire  oublier  les  prescriplions  légales;  mais  le  Messager  avait  un  auire 
défenseur  qui  a  été  long-temps  procureur-général,  et  qui  es»  fort  versé  dans 
toutes  ces  matières.  Eh  bieu!  messieurs,  le  second  défenseur  s'efface,  on  le 
laisse  dans  l'ombre,  et  le  3Iessager  dit  le  28  ociobre  :  < 

«  M.  Mauguin  s'étant  chargé  de  notre  défense  dans  notre  affaire  avec  M. 
»  Gisquet,  nous  nous  ét'ons  reposés  sur  lui  du  soin  d  accomplir  les  formalités 
M  prescrites  par  la  loi.  M.  Mauguin,  en  proie  k  une  préoccupation  bien  nalu- 
»  relie  à  la  suite  de  la  perle  douloureuse  qu'il  a  dernièrement  éprouvée,  a 
»  omis  de  faire,  dans  le  délai  voulu,  la  notilicalion  des  pièces ,  fauîe  de  la- 
»  quelle  on  est  déchu  de  la  preuve.  Mais  la  loi  nous  laisse  un  moyen  de  res- 
»  saisir  notre  droit,  nous  en  userons.  Cet  oubli  n'aura  donc  aucune  consé- 
»  quence,  el  il  nous  sera  permis  de  prouver  les  accusations  que  nous  avons 
»  dirigés  conire  l'ex-prétet  de  police.  » 

Le  jour  de  l'auijience  arrive,  le  Messager  fait  défaut;  et  le  Messager  dit  le 
13  novembre  : 

«  L'affaire  du  Messager  avec  M.  Gisquet  a  été  ce  niîtin  rayée  du  rôle.  Voi- 
»  ci  ce  qui  a  motivé  cet  ajournement  : 

»  M.  le  président  avait  oublié  de  nous  f  jire  noliher  le  jour  de  notre  compa- 
»  ruiion  devant  la  cour,  noliiicatioa  qui  doit  avoir  lieu  dix  jours  avant  l'ap- 
»  pel  de  la  cause.  Hier,  en  annonçant  que  nous  ferions  défaut,  nous  rous 
»  éUons  aperçus  de  cette  omission  ,°mais  nous  n'aviofts  pas  voulu  la  signaler, 
»  pour  éviter  un  nouveau  délai.  Puisque  ce  défaut  d'assiïin  -tion  ét:iil  k  notre 
»  préjudice,  nous  pensions  que  la  cour  passerait  sur  ce  vice  de  forme,  du 
»  moment  où  nous  renoncions  k  nous  en  prévaloir  pour  obtenir  une  remise. 
»  Dès  que  le  président  s'est  aperçu  que  celte  formalité  avait  été  oubliée,  il  a 
»  rayé  la  cause  du  rôle, 

»  Nous  regrettons  qu'un  nouveau  motif  de  retarJ,  qui  celle  fois  ne  vient 
»  nt.Ueraenl  de  notre  lait,  nous  condamne  k  un  nouvel  ajournement.  En  etlet, 
»  cela  ne  nous  relève  pas  de  la  déchéance  que  nous  avons  encourue  en  ce  qui 
»  louche  la  notification  des  pièces  et  de  la  li  te  des  témoins.  Nous  serons 
»  donc  toujours  cbUgés  de  faire  défaut,  puisque  c'est  le  seul  moyen  pour  nous 
»  de  ressaisir  le  droit  de  faire  la  preuve.  Mais  nons  espérons  qu'on  nous  fe- a 
»  allenilre  le  moins  possible  un  débat  pour  lequel  toutes  nos  armes  sont  prèles 
»  depuis  longtemps,  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  le  liâler,  »         , 

Messieurs,  le  Messager  sera-l-il  au  moins  fidèle  k  sa  promesse  ?  L'arrêt  par 
défaut  est  prononcé  le  19  novembre.  Nous  avions  mis  devant  le  tribunal  l)eau- 
coup  de  modéralion  dans  notre  langage.  Nous  n'avions  accusé  le  Messager 
que  de  légèreté  el  d'imprudence;  mais  il  prit  soin  lui  môme  de  nous  désabu- 
ser dans  l'article  du  même  jour. 

Oui,  c'est  en  connaissance  de  cause  et  pour  gagner  du  temps  que  vous  avez 
commis  une  première  omission  ;  p'us  lard,  c'est  encore  en  connaissance  de 
cause  el  pour  gagner  du  temps  que  vous  commettez  une  seconde  omission. 
Vous  semblez  reculer  devant  le  débat  contradictoire. 

L'arrêt  de  défaut  est  signifié  le  26  ociobre  au  Messager  ;  ]e  Messager  ne 
fait  opi)osilion  que  le  !««•  décembre.  La  loi  donne  au  prévenu  cinq  jours  k 
partir  de  l'opiiosilion  pour  obtenir  du  président  indication  d'audience.  Le  'h'cs- 
sager  use  de  tous  les  bénéfices  du  tUlû.  Ce  n'est  que  la  cinquième  jour  qu'il 
demande  audience.  Une  signification  de  pièces  est  nécessaire  ;  on  a  soin  de 
la  rendre  dérisoire.  M.  Gisquet  a  bien  acquis  par  trois  mois  de  souffrances  le 
droit  d'obtenir  une  articulation  préci-e  des  faits  ;  il  la  provoque.  Des  faits  !  des 
laits!  Il  faudrait  en  avoir  k  l'appui  d'une  si  monstrueuse  accusation.  Mais 
«(uoique  tous  les  fidèles  du  parti  tirent  tous  les  malins  le  canon  d'a'arme,  les 
laits  ne  paraissent  pas;  personne  n'en  apporte  k  l'appui  de  l'accusatioa.  Le 
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Messager  Iui-môm8  se  lait  ;  on  ne  veut  rien  préciser,  on  ne  précise  rien  ;  on 
se  borne  à  donner  copie  de  vingl-qualre  lettres  sous  seing-privé  et  à  si- 
gnilier  à  M.  Gisquet  une  liste  de  18  léin.iins.  Sur  ces  24  lettres,  23  sont  étran- 
gères à  M.  Gsiiuet.  On  ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  nous  aiiprendre 
ce  que  l'oiî  entend  faire  surgir  des  2i  lettres,  te  que  l'on  entend  faire  prouver 
par  les  témoins. 

Messieurs,  nous  avons  bien  vu  que  toutes  ces  irrégularités  cacbaient  un 
piège.  Deux  hypothèses  se  présentent.  M.  Giiquel  empôchera-t-il  à  l'audien- 
ce la  production  des  pièces  et  d^s  témoins  ?  («.nlendez-vous  d'ici  la  voix  du 
déf'.'n>eur?  M.  Gisquet  recule  devant  le  débat  !  M.  Gisijuel  n'ose  pas  affronter 
les  regaids  de  la  justice!  M.  Gisquet  2ccep!e-t-il  sins  réserve  les  négligences 
et  les  irrégularités  du  Messager?  Alors  le  Messager  est  à  son  aise  ;  i!  a  à  sa 
disposition  le  lieu  du  combat ,  le  choix  des  armes,  la  nature  de  l'allaque, 
M.  Gisquet,  lui,  se  présente  au  combat  nu  et  désarmé.  Messieurs,  entre  deux 
maux,  iioui  avor.s  dû  choisir  le  moindre.  La  déc'iéance  était  dans  notre 
droit  ;  mais  le  fatal  présent  du  Messager,  nous  le  repoussons.  Nous  nous 
sommes  plaints  des  irrégularités,  nous  avons  protesté  contre  elles  ,  nous  ne 
Yoiil  ns  pas  de  la  déchéance. 

Kt,  messieurs,  remarquez-le,  nos  dernières  pr  destations  même  n'ont  pu 
tir  r  Itî  sieur  RrinJeau  de  son  apathie.  Pour  toute  réponse,  nous  lisionsavanl- 
iiier  dans  son  journal  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Vendredi  28,  noire  procès  avec  l'ancien  préfet  de  porne  est  appelé  devant 
»  la  cour  d'aîsiîC^.  C'est  le  sentiment,  osons  le  dire,  c'est  le  courage  du  devoir 
»  qui  nous  a  engagés  dans  cette  affaire.  Accuser  un  liomme  publi  :  de  con- 
»  cusMon,  s'oblii^er  à  faire  la  prouve  des  faits  dans  un  débat  solennel,  devant 
»  le  jury  tout  entier,  ce!a  est  pénible;  mais  quoiqu'il  en  puisse  coûter,  il 
»  faut  avant  tout  faire  ce  qu'on  doit.  Quand  la  preuve  d'une  prévarication 
»  commise  par  un  fonctionnaire  tombe  entre  les  mains  d'un  journal,  ce  jour- 
»  nal  est  'yl)li:;é  de  publie;  le  fait,  et  de  mettre  ie  fonctionnaire  en  demeure 
»  de  se  justilier.  Si  la  presse  n'avait  pas  celte  lermeté,  elle  manipierait  à  sa 
»  mission  de  surveillance.  La  sévérité  de  la  presse  est  la  garantie  de  la  pure- 
»  té  administrative. 

»  D'un  autre  côté,  nou;  reconnaissons  que  s'il  y  a  devoir  Impérieux  à  pu- 
»  b!ier  le  fait  ([uand  les  preuves  à  l'appui  ne  peuvent  Jaisser  aucun  doute,  il 
»  y  aurait  légèreté  imparJonnable  à  servir  d'inslru  nenl  à  la  calomnie,  et  la 
»  presse  serait  plus  que  répréhensible  si  elle  n'apportait  pas  dans  l'examen 
»  des  preuves  qui  lui  sont  soumises  la  p^us  rigoureuse  impartialité  et  l'al- 
»  tenlion  la  plus  sérieuse.  Aussi  nous  avons  besoin  de  le  répéter  ici,  nous 
»  n'avons  man([ué  à  aucun  de  ces  devoirs  ;  dans  deux  jours  on  sera  à  môme 
»  d }  juger  si  nous  avons  bien  mérité  rie  la  chose  publique,  ou  si  nous  avons 
»  spéculé  sur  le  scandale.  » 

Eh  bien  1...  moi...  je  àicai  au  Messager -.  Vous  avez  manqué  à  tous  vos 
devoirs.  Vous  n'avez  rien  fait  paur  donner  au  fonctionnaire  inculpé  les  moyens 
de  se  dél'euJre. 

Messieurs ,  nous  arrivons  à  celte  audience  désarmés.  Nous  demandons  que 
l'on  fisse  ce  que  l'on  aurait  dû  faire  depuis  long-temps.  Nous  ne  voalons  pas 
de  reinise. 

Entendez-vous  b  en  ;  nous  ne  reculons  pas  devant  le  débat,  quoi  qu'en  ait 
dit  dernièrement  le  journal  la  Presse  qui  se  trouve  en  conformité  d'opinions 
avec  le  Messager,  peur  attaquer  M.  Gisquet.  Sans  doute,  messieurs,  notre  po- 
sition sera  plus  difficile,  plus  p'^nible .  et  le  Messager  l'a  bien  senti;  mais  nous 
préférons  les  cliances  d'une  tulle  inégale,  mais  nalureile,  à  une  remise  d'af- 
faire. Mais  co  que  nous  ilemamloas,  c'est  que  la  défense  n'ait  pas  seule  le  mo- 
nopole des  que-lions  à  adresser  aux  témoins. 

Nous  demandons  (jue  ce  ne  soit  pas  M.  Briadeau,  mais  que  ce  soit  M.  le 
président  qui  dirige  les  débats.  Assez  de  déceptions  comme  cela,  assez  de 
nieafongcs  débités  impunément  chaque  soir.  11  est  temps  de  rendre  compte 
de  ces  diffama  lions  à  la  justice.  Il  faut  que  le  public  sache  fi  M.  Gisquet  est 
un  ddapidateur  à  la  réforme,  ou  si  le  Messagi^r  s'est  fait  l'initrumcnt  d  une 
lâche  ditTamalion! 

M"  cvpiN,  i'un  des  défenseurs  du  -îfewafirer. (Mouvement  d'atteolion.)  Mes- 
sieurs, dans  ce  que  vous  venez  d'entendre,  il  y  a  des  paroles  «lui  s'adressent  à 
la  cour,  d'autres  qui  s'adressent  au  jury.  A  cette  occasion,  je  renvoie  à  l'ho- 
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norable  défenseur  de  M.  Gisquel  le  reproche  de  déloyauté  qu'il  nous  a  adres- 
sé. En  s'adressant  au  jury  avant  l'ouverture  de  l'affaire,  notre  adversaire  a 
méconnu  son  devoir;  il  est  sorti  des  bornes  de  son  droit.  (Approbation)  Je 
m'étonne  que  M«  Farquin  ait  cru  devoir  exercer  sur  l'esprit  des  jurés  une  in- 
fluence illégale  et  intempestive. 

Un  incident  de  ce  genre  suffira  pour  faire  connaître  ce  que  la  partie  civile 
réclame  de  la  cour;  quelle  influence  elle  prétend  exercer  sur  l'esprit  des  ju- 
rés. Maij  nous  croyons  devoir  piotester  de  toutes  nos  forces  contre  les  insi- 
nuations fâcheuses  déversées  sur  la  conduite  de  M.  Brindeau  par  le  défenseur 
de  notre  adversaire.  Les  conclusions  de  la  partie  civile  vous  prouvent  assez 
que  nous  no  sommes  que  trop  en  mesure  de  prouver  tout  ce  que  noiis  avons 
avancé. A  l'égard  du  défaut  de  loyauté  relatif  à  la  procédure  que  l'on  adresse 
aussi  à  M.  Brindeau,  nous  le  renvoyons  ég-ilement  h  ceux  qui  nous  l'ont 
adressé.  Le  système  déployé  ici  pur  5l.  Gisquet  nous  autorise  à  apprécier  sa 
conduite.  Il  a  d'a!)ord  porté  plaiule,  et  s'est  ainsi  plaoé  dans  la  position  d'un 
fonctionnaire  public  outragp.  5la!s  une  fois  que  le  Messagsr  a  eu  fait  connaî- 
tre qu'il  avait  en  main  des  pièces  suffisantes,  qu'il  était  en  position  de  faire 
comparaître  des  témoins,  en  un  mot,  qu'il  était  prêt  à  croiser  le  fer  avec  M. 
Gisquet,  alors  ce  même  M.  Gis  juet  a  senti  que  la  terre  fuyait  sous  ses  pieds, 
ci  de  toute  la  puissance  de  ses  efforts  il  a  cherché  à  étouffer  le  débat.  Voilà 
l'impressi  n  que  nous  avons  reçue  de  la  conduite  de  M.  Gisquet,  et  celle  im- 
pression n'est  pas  d'aujourd'hui.  Nous  avons  assisté  ici  à  un  plaidoyer  pro- 
noncé par  l'honorable  défenseur  de  notre  adversaire,  quand  un  arrêt  par  dé- 
faut fiil  obtenu  de  la  cour.  Tous  ceux  ([ui  l'ont  enteuiiu  comme  nous,  pour- 
ront vous  dire  que  d'ime  main  le  défenseur  semblait  caresser  M.  Brindeau, 
tandis  que  de  l'autre  il  présentait  à  la  cour  une  supplique  tendant  à  ce  que  la 
peine  à  prononcer  fut  si  légère  que  M.  Brindeau  pût  l'accepter  sans  former 
son  opp  )Silion.Voira  l'impression  que  les  débats  sans  contradicteurs  ont  laissé 
dans  l'opinion  publique. 

Il  faut  le  dire  à  la  louange  de  la  cour  et  du  ministère  public,  la  supplique 
de  M.  Gisquel  a  été  noblement  repoussée.  Une  peine  très  sévère  a  été  pro- 
noncée par  la  cour;  ei,  sll  faut  dire  noU'e  opinion,  il  nous  a  semblé  que  la 
sévérité  de  i'arrêl  a  été  en  proportion  des  avances  et  des  caresses  faites  à  M. 
•  Brindeau. 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ne  peut  être  qu'une  nouvelle  tentîtive  pour 
empêcher  l''.  débat  contradictoire  "de  s'établir.  M.  Gisquet  n'ignore  point  les 
particularilés  du  procès;  il  les  connaît  mieux  que  personne;  il  n'est  donc 
nullement  recevable  dans  les  conclusions  qu'il  prend  aujourd'hui. 

M«  Cappin,  après  avoir  discuté  le  point  de  droit,  et  prouvé  qii'aux  termes 
de  la  iGi  de  1819,  il  n'y  a  point  de  déchéance  encourue,  entre  dans  quelques 
détails  sur  l'origine  du  procès  et  sur  les  motifs  qui  ont  engagé  le  Messag  r 
à  accepter  relie  lutte  judicaire.  M''  Cappin  s'al  tache  aussi  à  mettre  dans  tout 
son  jour  la  conduite  du  prévenu  depuis  l'arrêt  par  défaut. 

La  vie  des  fonctionnaires  puldics,  dit  M=  Cappin,  appartient  entièrement  à 
l'opinion;  elle  aie  droit  de  les  accuser.  La  seule  chose  à  laquelle  on  ne  soit 
point  tenu,  c'est  de  préciser  par  avance  tous  les  détails  de  l'accusation.  La  lo. 
n'impose  pas,  sous  peine  de  déchéance,  l'obligalion  de  divulguer  avant  le  dé* 
bat  toutes  les  circons'ances  des  faits  reprochés  à  un  fonctionnaire  public  ; 
elle  dit  seulement  que  dans  la  huitaine  qui  doit  suivre  l'arrêt  par  défaut,  l'on 
fera  conn  ulre  à  la  partie  civile  U$  faits  sur  lesquels  doit  porter  le  débat  ;  elle 
ne  prescrit  pas  au  prévenu  d'initier  son  adversaire  à  la  connaissance  intime 
qu'il  peut  avoir  de  ces  mêmes  faits  ;  il  lui  est  seulement  ordonné  de  les  énon- 
cer et  de  les  qualilier. 

Messieurs,  nous  nous  sommes  conformés  littéralement  au  vœu  de  la  loi. 
Après  I'arrêl  par  défaut,  nous  avons  textuellement  énoncé  les  faits  à  M.  Gis- 
quet ;  nous  lui  avons  l'ail  toutes  les  nolilicatinns  possible». 

Nulle  part  la  loi  ne  dit  au  prévenu  :  "Vous  dresserez  un  acte  d'accusation 
complet;  ce  n'est  pas  là  le  rôle  de  la  défense  ;  et  M.  Gisquet,  d'ailleurs,  na 
nullement  besoin  que  l'on  anticipe  à  son  égard  sur  le  jour  de  l'audi  nce.  Mes- 
si' urs,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  enlendre.  M. 
Gisquel  connaît  parfaitement  les  inculpations  dirigées  contre  lui  ;  les  pièces 
qu'on  lui  a  signitiées  et  1 .  lettre  même  publiée  par  les  journaux  en  disent  bien 
assez  ;  elles  doivent  réveiller  dans  la  pensée  de  M.  Gisquel  le  souvenir  de  ses 


tristes  relations  ;  il  n'a  pas  dû  s'y  méprendre,  et  si  nous  n'avons  pas  été  plus 
explicites,  c'a  élé  par  délicatesse. 

Un  citoyen  s'est  présenté  dans  les  bureaux  du  Messager  en  déclarant  qu'il 
connaissait  contre  un  fonctionnaire  public  des  faits  d'exaction  et  dimmoraliié 
publique  et  privée  dont  il  possédait  les  preuves.  Le  journaliste  a  fait  son  de- 
voir ;  il  a  acquis  la  preuve  que  les  inculpations  étaient  fondées,  et  il  n'a  pas 
hésité  à  les  publier. 

Mais,  en  faisant  son  devoir,  M.  Brindeau  n'était  pas  tenu  de  se  mettre  à  la 
place  du  juge  d'ins^lruclion,  et  de  publier  une  information  juridique.  S  il  l'a- 
vait fait,  cette  cor  iuite  serait  aujourd'hui  l'objet  de  dures  récriminations. 

Nos  conclusions  tendent  donc  à  te  qu'il  plai>e  à  la  cour  nous  admettre  au 
bénéfice  de  la  preuve,  que  nous  sommes  prêts  à  faire  tout  à  l'heure. 

M.  LE  PHÉsiDEjjT.  M*  Parquiu,  vous  avez  posé  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  M.  Brindeau  fût  tenu  d'articuler  sur  l'heure,  et  avant  les  débals,  les  faits 
qu'il  prétend  prouver. 

M«  PARQtiN.  Nous  demandons  que  M.  Brindeau  nous  dise  sur  quoi  il  veut 
interpeller  les  témoins.  Nous  demandons  que  la  cour  lui  intime  de  faire  sur- 
le-ctiamp  cetie  déclaration,  sous  les  peines  de  droit,  et  s'il  n'obéit  pas  il  aura 
volontairement  encouru  la  déchéance. 

M.  L'AVOCAT-dÉNÉRAL.  Nous  n'avoHs  pas  besoin  de  déclarer  en  commen- 
çant que  plus  les  passions  s':^gilcnt  dans  cette  cause,  plus  nos  paroles  doivent 
être  câhnes.  Jamais  circonstance  na  commanda  au  mmislère  public  plus  de 
gravité,  plus  de  calme.  Comment  se  fait-il  qu'après  laut  d'accusations  si  gra- 
ves ariiculées  contre  M.  Gisquet,  trop,  peut-êlr&,  le  plaignant  vienne  vous  di- 
re :  Je  ne  sais  de  quoi  l'en  m'accuse.  Voilà  une  singularité  à  laquelle  nous  ne 
devions  pas  nous  attendre.  Comment,  dans  une  affaire  de  f elle  nature,  le 
plaignant  peut-il  venir  vous  dire  :  Je  ne  sais  pas  ce  dont  ou  nous  accuse  ?  et  le 
prévenu  lui  répond  :  Vous  devez  le  savoir. 

M«  Mauguin  a  fait  un  geste  qui  me  donne  à  penser  qu'il  ne  serait  pas  de 
l'avis  de  son  confrère. 

M»  MAUGUIN,  se  levant.  En  aucune  manière. 

M.  l'avocat-général.  Je  me  suis  mépris.  Le  geste  me  paiaissait  signifi- 
catif :  je  cherche  la  lumière  avec  tant  de  zèle,  que  je  voudrais  la  faire  éclore 
de  tous  côtés. 

M.  Plougoulm  déclare  qu'il  apporte  dans  cette  cause  la  plus  stricte,  la  plus 
haute  impartialité. 

Si  le  Messager  fait  la  preuve  des  accusations  qu'il  a  portées,  il  sera  le  pre- 
mier à  reconnaître  qu'il  a  rcmidi  un  devoir.  Jusqu'à  présent  ,  ajoule-t-il,  les 
débals  ne  sont  p'inl  commencés  en  quehjue  sirl»»,  et  je  n'ai  rien  à  dire  du 
fonctionnaire,  si  ce  n'est  pour  faire  son  apologie.  Si  le  Messager  prouvait  ses 
accusations,  alors  nous  verrions  un  spectacle  douloureux,  celui  d'un  fonction- 
naire qui  aurait  lui  même  contribué  a  sa  propre  condamnation. 

M.  l'avocat  général  trace  ensuite  les  divoirs  de  la  presse  :  il  reconnaît  que 
sa  mission  est  celle  d'accuser  les  fonctionnaires  qui  auraient  abusé  de  leur 
position  pour  des  intérêts  coupables.  Cp!îo  mission  est  grande,  mais  elle  ne 
peut  s  exercer  que  dans  certaines  conditions  de  garantie  pour  les  fonction- 
naires. Il  y  a  des  obligations  auxquelles  la  p^es^e  ne  peut  se  soustraire.  S'il  en 
était  autrement,  la  position  d'un  fonctionnaire,  surtout  tel  que  le  préfet  de 
police,  contre  lequel  s'amisse  tant  de  haine,  une  telle  position  serait  insup- 
portable. La  première  des  obligations  imposées  à  la  pie  se  qui  accuse,  est  de 
faire  connaître  les  faits  qu'elle  impute  au  fonctionnaire. 

Ici  M.  l'avocat  général  donne  lecture  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1819,  et  dit  que 
tous  les  termes  doivent  en  être  pesés,  qu  ils  ont  tous  une  grau  le  valeur.  Cet 
article  porte  que  la  personne  qui  accuse  doit  f  sire  connaître  les  faits.  Le  M<'s- 
sag'r  a-t-il  articulé  des  faits?  .VI.  l'avocat-général  recommence  la  lecture  des 
articles  du  Messager,  et  soutient  qu'il  n'y  a  pas  l'arliculition  d'un  lait. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  relever,  messieurs,  une  parole  échapi)ée  à  l'avocat  du 
Messager.  Il  a  dit  que  la  presse  pouva  t  accuser,  môme  vaguQmcr^t  ;  person- 
n3  ne  peut  accuser  vaguement. 

M«  cAPPiiv.  J'ai  voulu  dire  généralement. 

M.  PLOUGOut.H.  Le  mot  était  trop  vague. 

M«  CAPPii>i.  La  réflexion  est  plais  -nte. 

M.  PLOUGOULM.  Mon  intention  n'est  pas  de  rendre  l'affaire  plaisante.  Vos 
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expressions  sont  ordinairement  troff  justes ,  pour  qiie  je  ne  m'çtonne  point 
que  vous  en  ayez  prononcé  une  qui  ne  l'était  pas, 

M.  l'avocut-général  continue  à  lire  les  arlicles  du  Messager,  et  à  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  de  fait  articulé.  La  lettre  même  de  M-Gisquet  n'est  pas,  selon 
lui,  un  fait;  c'est  une  preuve  que  le  Messager  entend  faire  valoir.  Mais  la 
preuve  ou  la  prétendue  preuve  d'un  lait  qu'on  n'a  pas  articulé,  n'est  pas  un 
fait. 

M.  ravocal-général  lit  ensuite  l'interrogatoire  de  M.  Brindeau  devant  le  juge 
d'instruction. — M.  Bruideau,  interrogé  sur  k s  faits  contenus  dans  l'article,  a 
refusé  de  s'expliquer  avec  plus  de  détails,  en  soutenant  que  l'article  en  disait 
assez  par  lui-même. 

M.  L'AvocAT-GÉNÉnAL.  M.  Brindcau  avait  le  droit  d'entendre  ainsi  sa  dé- 
fense. Il  était  lilre  de  refuser  de  plus  amples  explications.  Mais  s'il  a  suivi  ce 
système  jusqu'à  ce  moment,  quand  enlin  il  n'a  pas  parlé,  il  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  aujourd'hui  qu'il  a  parlé. 

Il  rcsulie  de  celle  marche  <iue  1^  ministère  pjblic  ne  sait  pas  quallcs  ques- 
tions il  psut  adresser  au  prévenu,  au  plaign.nl  ou  aux  témoins. 

Dira-t-on  que  les  faits  sont  contenus  dans  les  preuves.  Je  ne  juge  pas  ces 
pièces.  Mais  c'est  aujury  à  juger  s'il  y  a  preuve  faite.  Mais^ncore  une  fois  les 
pièces  ne  con^tilueni  pas  l'articulation  d'un  fait. 

M.  l'avocat-général  pense  que  le  Messager  n'a  pas  coraplèlémenl  salisfail 
aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  l'article  21. 

Cependant  quoiqu'il  n'y  eut  pas  articulation  de  fait,  la  cour  a  reconnu  le 
délit  de  diffamation.  Pourquoi?  parce  qu'il  y  avait  une  accusation,  non  pré- 
cisée, il  est  vrai,  mais  assez  grave  pour  autoriser  une  poursuite. 

Au  re.=te,  il  n'y  a  pas  seulement  la  letlre  de  la  loi,  il  y  a  sou  esprit.  Or,  son 
esprit  veut  que  la  connaissance  du  fait  soit  donnée  à  celui  qui  est  accusé  : 
il  n'y  a  pas  de  défense  possible,  si  on  ne  connaît  pas  l'accusation. 

M.  Plougoulm  croit  qu'il  y  a  un  moyen,  sans  recourir  à  la  déchéance,  de 
remplir  le  vœu  de  la  loi  :  c'est  que  le  prévenu  fasse  une  articulation  franche, 
sincère,  compîèlc.  M.  Gisquel  demande  que  celte  articulation  soit  faite  séan- 
ce tenante.  Gela  peut  coavenir  k  l'impatience  de  M.  Gisquit.  Cela  ne  con- 
vient pas  à  la  justice.  .Je  crois  donc  qu'il  faut  accorder  un  délai.  Je  veux  la 
lumière  sur  celte  importante  affaire;  je  l'appelé;  mais  je  veux  que  la  loi  soit 
observée  :  de  quel  lue  côlé  que  soil  le  tort,  il  faut  qu'il  soit  puni. 

M.  MAUGuiN.  Les  deruières  paroles  de  M.  l'avocat-général  ont  bien  chan- 
gé l'état  de  la  ([uestion.  Je  croyyis  que  l'on  voulait  conclurt  con're  nous  a  la 
décliéance;  dans  celle  hypotiiese,  je  me  serais  réservé  de  prouver  à  M.  l'a- 
vocat-général <ju'il  n'avait  pas  compris  la  loi  de  1819  ;  m^is  de  la  part  de  M. 
l'avocat-général ,  il  n'y  a  que  demande  de  délai ,  la  partie  civile  ne  réclame 
pas  davantage;  la  partie  civile  nous  accuse  d'avoir  retardé  sa  jusîiticalion. 
D'où  viennent  donc  ces  obstacles?  Selon  le  ministère  public,  il  y  a  ici  maliè 
re  à  répression  grave,  soit  pour  le  journal  qui  aura  diffamé  un  fonctionna  le, 
soil  pour  le  foncliounaire  qui  aura  prévari(iué.  Dans  celte  posi'ion,  il  y  a  poiu* 
tout  te  monde  un  pirli  b:en  simple  à  prendre,  c'est  de  passer  tout  de  suite 
au  fond  de  l'aff.jire.  Tout  le  monde  est  impatient  ;  les  pièces  sont  produites, 
les  témoins  sont  prêts.  Mais  il  y  a,  dit-on,  ici  deux  difficultés  qui  nous  empê- 
chent d'aller  en  avant.  On  p: étend  que  M.  Gisquel  ne  connaît  pas  les  faits 
sur  lesqueh  nous  devons  faire  (.orler  les  débais  ;  on  prétend  que  le  ministère 
public  ne  les  connaît  pas  non  plus,  el  qu'il  ne  saura  sur  quoi  interroger  les 
témoins. 

M.  Gisquel  ne  sait  pas,  dit-il,  ce  dont  il  est  accusé.  S'il  était  po»sibîe  que 
M.  Gisquel  ignorât  le  moin  Ire  des  faits  sur  lesquels  les  débats  doivent  rouler, 
je  concevrais  qu'on  songeAt  à  une  remise;  mais,  messieurs,  vous  concevez 
combien  une  telle  suppojilinn  est  inadmissible  en  tous  points.  M.  Gisquel  sait 
iori  bien  tout  ce  dont  nous  l'accusoas  ;  il  ne  peut  s'y  tromper. 

Mais,  sans  faire  ici  un  appel  à  la  conscience  de  M.  Gisquel,  ne  trouvons- 
nous  pas  dans  la  seule  pièce  qui  soit  parvenue  à  la  connaissance  du  public 
des  élémens  suffisans  pour  éclairer  et  rassurer  l'honorabie  défendeur  de  la 
partie  civile. 

Que  porte  l'arrêt  de  renvoi?  Il  porte  que  nous  sommes  accusés  d'avoir  dif- 
famé M.  Gii'^uetsous  le  chef  d'immoralité  privée!  Immoralité  privée!  Eh 
bien,  mossieur»,  lisez  la  lettre  de  douze  pages  signée  de  M.  Gisquel,  avouée 
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par  lui,  et  qui  a  été  déjà  publiée  dans  tous  les  journaux  !  Je  suis  fâché  de  le 
dire,  mais  le  besoin  de  ma  cause  m'y  force,  celte  lettre  ne  vous  paraît-elle  pas 
sufiisante  pour  constater  ce  délit  d'immoralité  privée?  (Mouvement). 

Vous  voulez  des  preuves  ;  elles  ne  manquent  pas  dans  cette  lettre.  Cette 
lettre  dé  douze  pages  est,  suivant  nous,  la  preuve  la  plus  complète  de  l'immo- 
ralité privée  dout  nous  avons  accusé  M.  Gisquef. 

Nous  avons,  il  vrai,  accusé  encore  M.  Gisquet  de  corruption  et  d'exaction. 
Mais  dans  «"elte  lettre  de  douze  pages  nous  trouvons  encore  des  faits  à  l'ap- 
pui de  ces  accusations.  N'y  lisons-nous  pas  que  M.  Gisquet  a  fait  concéder  à 
une  dame  25  actions  d'Omnibus  qui  lui  rapportaient  4,000  fr.  par  an.  Main- 
tenant voulez-vous  que  je  vous  dise  quels  étaient  ces  Omnibus  ?  c'étaient  les 
Parisiennes.  Maintenant  à  quoi  se  rapportent  les  23  lettres  que  nous  avons 
signiliées  et  qui  ne  sont  pas  de  sa  main?  Sont-eHes  de  personnes  tout  à  fait 
inconnues  de  M.  Gisquet?  Non,  sans  doule.  lît  à  quoi  se  rapportent-eIle«  ?  a 
des  affaires  bien  connues  de  M.  Gisquet,  à  l'afTaire  des  Parisiennes,  par  exem- 
ple. Et  pour  vous  prouver  la  force  des  preuves  que  nous  avons  entre  les 
mains,  je  vais  vous  indiquer  sommairement  les  alTaires  auxquelles  se  rap- 
portent ces  lettres  ;  et  je  vais  le  faire,  non  pas  pour  le  jury,  que  nous  éclai- 
rerons plus  tard,  mais  pour  les  magistrats. 

El  d'abord  je  dois  dire  que  ces  23  lettres  sont  de  personnes  bien  connues  de 
M.  Gisquet  ;  22  ont  été  écrites  par  son  secrétaire  intime ,  M.  Hédiard ,  et  une 
par  son  gendre,  M.  Nay.  M.  Gisquet  ne  connaît-il  pas  M.  Hédiard,  ne  connaît- 
il  pas  M.  Nay?  Maintenant  voulez-vous  savoir  à  quoi  se  rapportent  surtout  ces 
lettres?  A  l'alTairede  M.  Gisquet,  affaire  qui  s'est  faite  par  M.  Gisquet,  dans 
le;cabinet  de  M.  Gisquet.  (Sensation.) 

M<  PARQUiN,  vivement.  Parlez  donc  sur  mes  conclusions. 

M«  MAUGUiN.  Vos  couclusions  tendent  à  faire  croire  que  vous  n'êtes  pas 
ufRsamment  éclairés.  Eh  bien!...  je  suis  bien  forcé  de  vous  prouver  que 
ous  en  savez  assez  pour  entrer  immédiatement  dans  ces  dél)ats. 

Jî  reviens  aux  lettres  :  elles  portent  surtout  sur  les  Parisiennes  ;  mais  elles 
portent  aussi  sur  bien  d'aulres  affaires.  Elles  portent  par  exemple  sur  l'affai- 
re des  Joséphines,  qui  présente  les  mêmes  exactions,  les  mêmes  actes  de 
concussion.  M.  Gisquet  dit  qu'il  ne  sait  pas  ce  que  veulent  dire  les  témoins. 
Mais  pour  le  savoir,  il  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  ces  témoins.  Il  y  verra  M. 
Desmoulins,  par  exemple,  M.  Desmoulins  qui  s'est  trouvé  en  rapport  avec  lui 
pour  les  Joséphines,  il  y  verra  M.  Aragon,  qui  a  été  son  intermédiaire  pour 
les  affaires  du  bateau-lessive  et  de  la  caisse  de  la  marée;  M.  Aragon,  qui  est 
son  ami  intime,  et  qui  sera  bien  forcé  de  parler  devant  la  justice,  et  auquel 
nous  saurons  bien  arraciier  des  aveux  ;  M.  Gisquet  verra  aussi  parmi  les  té- 
moins, MM.  Moreau,  Siguier  et  Nai)on,  qui  ont  été  en  rapport  avec  lui  pour 
les  affaires  des  Parisiennes ,  Aes  Dames  françaises  et  des  hirondelles. 

M.  Gisquet  ne  sait-il  pas  que  toutes  ces  affaires  se  sont  faites  dans  son  cabi- 
net ;  que  c'est  lui  qui  a  distribué  les  parts  ;  que  c'est  lui  qui  les  a  déléguées. 
(Vive  sensation.)  Je  vois  un  sourire  errer  sur  les  lèvres  de  M.  Gisquet  :  cela 
prouve  la  grandeur  de  ses  espérances,  et  nul  ne  désire  plus  que  moi  qu'il  soit 
justifié.  Cela  m'amène  à  déplorer,  messieurs,  que  son  défenseur  m'ait  forcé  à 
insister  sur  des  faits  qui  auraient  dû  être  réservés  pour  le  fond  de  l'affaire  ; 
mais,  je  le  répète,  on  m'y  a  forcé.  Je  continue  donc. 

Que  M.  Gisquet  jette  les  yeux  parmi  les  témoins  :  il  y  verra  M.  Coffyn  et 
M.  Andelle,  qui  ont  été  en  rapport  avec  lui  pour  les  affaires  des  fusils  et  des 
bains  chauds  sur  la  Seine. 

En  un  mot,  tous  les  témoins  indiqués  par  nous  se  rapportent  à  des  faits 
principaux  que  M.  Gisquet  connaît  bien,  et  desquels  résultent  contre  lui  des 
griefs  de  concussion  et  d'exaction.  Messieurs,  je  le  redoute  pour  M.  Gisquet, 
peut-être  des  faits  nouveaux  surgiront-ils  des  débats  contre  lui.  Or,  nous  et 
le  jury  entendrons  les  témoins  et  aviserons.  On  a  parlé  des  devoirs  de  la 

f>resse.  La  loi  dit  à  la  presse  :  Surveillez  les  actions  des  fonctionnaires  pu- 
dics,  et  s'ils  ont  prévariqué,  s'ils  ont  dégradé  leur  caractère,  dénoncez-les  à 
l'opinion  publique.  Qu'arrive-t-il  alors?  La  presse  apprend  qu'un  fonctionnaire 
a  prévariqué,  elle  dénonce  les  faits  en  masse.  Là  se  borne  son  devoir.  Et  main- 
tenant vous  venez  nous  dire  :  il  faut  que  vous  notiez  les  faits  un  à  un  ;  il  faut 
qu'à  côté  de  cliaoun  d'eux,  vous  apportiçz  la  preuve  détaillée,  comme  dans  un 
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procès  ordinaire,  comme  dans  un  procès  de  séparation  de  corps  d'une  femme 
contre  son  mari.  (On  rit.) 

Mais,  messieurs,  pour  faire  le  travail  de  détail  et  d'analyse  qu'on  lui  de- 
mande, il  faudrait  qiie  le  rédacteur  du  journal  réunît  les  témoins  dans  son 
cabinet,  les  interrogeât,  les  provoquât,  et  alors,  messieurs,  ne  l'accuserait-on 
pas  de  subornation  de  témoins  ?  Messieurs,  la  presse  n'a  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  dénoncer  les  fails,  de  les  traduire  devant  la  justice.  C'est  à  la  justice 
à  faire  le  reste;  c'est  à  la  justice  à  éclaircir  les  faits,  à  les  analyser;  elle  seu- 
le en  a  le  pouvoir;  elle  seule,  en  effet,  peut  forcer  les  témoins  a  comparaître 
devant  elle,  et  peut  les  forcer  à  parler.  La  justice  a  des  armes,  la  presse  n'en 
a  pas.  La  presse  commence  la  tâclie,  la  justice  l'aciiève.  (Sensation.) 

C'est  là  l'esprit  de  la  loi  de  1819.  Nous  avons  fait  tout  ce  qu'elie  nous  pres- 
criviit  de  faire;  c'est  à  la  justice  à  faire  le  reste.  L'arrêl  de  renvoi,  docile  sur 
ce  point  à  la  loi,  est  reste  dans  des  termes  vagues  de  corruption  et  d'immo  ■ 
raliié,  c'est  que  la  chambre  d'accusation  comprend  bien  que  de  pareils  dra- 
mes ne  s'éclaircissent  et  ne  se  dénouent  qu'à  l'audience.  Poiirquoi,  messieurs, 
irions-nous  au  delà  de  ce  que  veut  la  loi,  de  ce  qu'a  fait  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation?  Pourquoi  aurions-nous  apporté  des  preuves  avant  l'au- 
dience? La  loi  ne  l'exigeait  pas.  La  presse  ne  peut  s'imposer  elie-raême  des 
obligations  que  la  loi  ne  lui  impose  pas.  Elle  est  souvent  trop  menacée  pour 
faire  ainsi  bon  marché  de  ses  garanties.  Nous  ne  pouvions  laisser  établir  un 
pareil  précédent  contre  la  presse. 

Messieurs,  M.  Gisquet  se  plaint  qu'il  n'y  ait  pas  eu  inslruction  ;  mais  l'ins- 
truction va  se  faire ,  non  pas  à  huis-clos  ,  non  pas  dans  une  chambre  ,  mais 
au  grand  jour  de  la  publicité!  M.  Gisquet  connaît  les  faits,  les  témoins;  M. 
le  président  de  la  cour  d'assises  fera  l'instruction  devant  vous.  (Très  bien!) 

Nous  demandons  que  les  débats  s'ouvrent  avec  pleine  liberté.  En  s'oppo- 
sant  à  notre  demande,  le  défenseur  de  M.  Gisquet  nous  semble  avoir  agi  con- 
tre son  client. 

M.  I.' AVOCAT-GÉNÉRAL.  M"^  Mauguiu ,  voulez-vous  articuler  les  faits  par 
lesquels  vous  entendez  accuser  M.  Gisquet  de  corruption  et  d'exaction? 

M«  MALGUiN.  La  loi  ne  m'en  impose  pas  l'obligation. 

M"  PARQUiN.  Précisez  les  faits. 

M«  MAUGuiN.  Il  me  semble  que  j'ai  articulé  assez  de  faits. 

Il  y  en  a  sept,  vous  dis-je;  s'il  en  surgit  de  nouveaux  dans  les  débats,  nous 
les  accueillerons,  non  pas  dans  l'intérêt  du  Messager,  mais  dans  celui  de  la 
société  tout  entière,  La  justice  doit  être  toujours  prête  à  recueillir  les  nou- 
veaux faits  qui  surgissent  dans  l'audience,  et  la  cour  ne  peut  s'encliaîner  par 
un  arrêt.  Oui,  messieurs,  si  la  cour  jugeait  que  nous  ne  pouvons  faire  prf  uve 
des  sept  faits  que  nous  connaissons  déjà,  elle  s'enchaînerait  par  son  arrêt,  et 
s'il  survenait  dans  le  débat  un  huitième  fait,  un  neuvième,  la  cour  ne  pour- 
rait ni  le  constater,  ni  en  poursuivre  la  preuve.  Il  y  aurait  là  une  immoralité 
flagrante.  La  cour  jugera  donc  contre  nos  adversaires  dans  l'intérêt  même 
de  la  société. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M«  Parquin,  précisez  bien  vos  conclusions. 

M«  PARQui.N  relit  ses  conclusions,  et  continue  ainsi  : 

Que  signitie  votre  énuméraiion  de  voitures  publiques  ?  Que  voulez-vous  di- 
re? Voulez-vous  prouver  que  M.  Gisquet  a  concédé  beaucoup  de  lignes  d'om- 
nibus? Nous  ne  le  nions  |;as.  Je  dirai  seulement  que  M.  Gisquet,  pendant  son 
administration,  n'a  accordé  que  GO  numéros  de  voilures,  tandis  qu'un  magis- 
trat, à  la  probité  duquel  tout  le  monde  rend  justice,  M.  Debelleyme,  en  a  ac- 
cordé 300.  Voulez-vous  entacher  C3S  concessions  d'omnibus  de  faits  de  concus- 
sion ? 

M«  MAUGUiN.  Nous  VOUS  le  diroHS  plus  tard, 

M«  PARQUIN.  Mais  articulez  donc,  mais  précisez  donc.  Nous  avons  affaire 
à  des  adversaires  incorrigibles  ;  aussi  ne  m'adresserai-je  qu'au  tribunal.  Nous 
voulons  que  le  géranl  du  Messager  soit  mis  au  pied  du  mur  ;  nous  demandons 
que  sur  l'heure  ii  soil  forcé  d'ar;icuîcr  les  faits  dans  lesquels  il  entend  nous 
accuser  de  corruption  et  de  concussion. 

M.  l'avocat-général.  Nous  requérons  que  la  cour'  décide  qu'attendu  que 
le  gérant  du  Messager  n'a  pas  fait  preuve  des  faits  par  lui  articulés  et  qu'il 
est  de  bonne  foi,  il  lui  soit  accordé  un  délai  pour  y  pourvoir. 

Maintenant,  nous  demanderons  positivement  à  M«  Mauguin  quels  sont  ceux 
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des  sept  faits  sur  lesquels  11  entend  faire  porter  les  griefs  de  concussion  et  de 
corruption. 

M'  MAUGUiN.  Nous  avauçons  ces  sept  faits  comme  ceux  sur  lesquels  doit 
porter  l'instruction. 

Ainsi,  il  y  a  cinq  faits  sur  lesquels  nous  avons  des  preuves  positives,  et  il 
y  en  a  deux  autres  que  nous  regardons  comme  suspects  d'exaction.  Qu'arri- 
vera-t-il  maintenant  dans  le  cas  où  nous  prouverions  sur  les  cinq  premiers  faits 
et  pas  sur  les  autres  ?  M.  Gisquet  se  pliindra  d'avoir  été  injurie,  (Mouvement.) 
Messieurs,  la  cause  que  nous  défendons  est  celle  de  toute  la  presse  et  nous 
ne  pouvons  la  livrer  ici.  Si  nous  le  faisions,  une  autre  fois  les  citoyens  n'ose- 
raient pas  lui  dénoncer  les  faits  qui  viendraient  à  leur  connaissance.  Il  arrive 
souvent  à  la  presse  des  révélaîions  dont  il  doit  lui  sulTire  d'avoir  par  devers 
lele  la  conviction  morale.  Dans  la  position  qu'elle  occupe,  elle  n'a  point  à  ins- 
truire des  procédures  judiciaires,  elle  n'a  qu'à  articuler  ses  dénonciations  sauf 
à  les  prouver  devanfc  le  jury.  Ce  sont  là  les  termes  de  la  loi;  nous  défendons 
la  loi  et  les  dioils  de  la  presse,  (Approbation  prolongée.) 

M.  l'avocat-génêral.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  cinq  faits  dont 
vous  avez  positivemeni  la  preuve.  Nous  demandons  officiellement  que  vous 
vouliez  nous  dire  quels  sont  ces  cinq  faits. 

M'MAUGUix.  Puisque  M.  l'avocat-général  m'interpelle  officiellement,  je  me 
renlermerai  aussi  dans  mon  devoir  officiel;  je  ne  repondrai  pas,  ne  voulant 
pas  trahir  les  droits  delà  presse. 

M.  L'AvocAT-oÉNÉnAL.  NOUS  demandons  à  la  cour  acte  de  notre  demande 
et  de  la  réponse  qui  vient  d'être  faite. 
M"^  MAuouiiv.  Nous  demandons  acte  aussi  que  nous  avons  articulé  sept  faits 
ie concussion  sur  lesquels  devront  converger  les  témoins  et  les  pièces  que 
lous  avons  à  produire.  Nous  avons  fait  celle  déclaration  pour  ne  laisser  au- 
un  prétexte  à  M.  Gisquet,  et  pour  donner  à  la  cour  la  facilité  d'instruire 
'affaire. 

M  LE  PRÉSIDENT,  à  M.  l'avocat-général.  Persistez-vous  à  demander  acte 
sur  cinq  faits  ? 

M.  PLOUGocLM.  Nous  Hous  cu  référouà  à  notre  première  question,  à  la- 
quelle il  n'a  pas  éié  répondu. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  NOUS  donnous  acte,  et  disons  qu'il  en  sera  délibéré. 
M.  l'av»cat-géivéral.  Nous  déclarons  que,  par  son  arrêt,  la  cour  accor- 
de nn  délai  au  prévenu,  atîn  qu'd  puisse  préciser  les  faits  desquels  résultent 
les  exactions. 

A  une  heure,  la  cour  se  retire  pour  délibérer  dans  la  chambre  du  conseil. 
Pendant  celle  courte  suspension,  la  plus  vive  agitation  règne  dans  l'auditoire; 
des  groupes  d'avocats  et  d'autres  personnes  se  livrent  à  des  discussions  ani- 
mées. 
A  deux  heures,  la  cour  rentre  en  audieiice.  Le  calme  se  rétablit  aussitôt. 
M.  LE  PRÉSIDENT  pronce  un  arrêt  par  lequel  la  cour  déboute  la  justice  ci- 
vile de  sa  demande  tendant  à  ce  qne  Brlndeau  soit  tenu  d'articuler  sur-le- 
cliamp  les  faits  qui  doivent  ressortir  des  pièces  signifiées  et  des  dépositions  des 
témoins. 

La  cour  rejette  pareillement  la  demande  du  ministère  public  tendant  à  ce 
que  les  débals  sur  le  fond  soient  renvoyés  à  une  autre  audience,  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre,  (Mouvement  général  de  satisfaction.) 

M"^  PARguiN  se  lève  de  nouveau  et  donne  lecture  de  nouvelles  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  ordonner  que  les  pièces  et  les  témoins  re- 
latifs aux  faits  de  la  vie  privée  de  M.  Gisquet  ne  soient  point  admis  dans  les 
débals. 

M''  Parquin  développe  ses  conclusions.  Une  seule  chose,  dit-il,  paraissaitfâ- 
cheuse  à  M.  Gisquet  :  c'ciail  la  publication  de  celte  fameuse  lettre  que  le  Mesiagtr 
annonçait  si  i)ompeusement  à  ses  lecteurs  ;  publication  que  M.  Gisquet  vou- 
lait éviter,  parce  qu'elle  n'est  pas  relative  seulement  à  des  actes  de  sa  vie  pri- 
vée, m^is  aussi  parce  qu'elle  est  relative  à  des  personnes  tierces. 

Depuis  la  publication  coupable  donnée  à  cette  lettre  par  un  journal  d'ordi- 
naire fort  ré  ervé,  et  qui  a  dû,  en  celte  occasion,  céder  à  de  certaines  influen- 
ces, depuis  Ja  publication,  disons-nous,  de  cette  lettre  par  ]e  Journal  des  /)e- 
bats,  je  m'attendais,  en  vérité,  à  voir  paraître  cette  lettre  dans  le  Moniteur 
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of]^ciel  »l  univenel.  Certes,  messieurs,  je  crois  que  nous  aurions  été  en  droit 
de  poursuivre  une  pareille  publication. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  après  une  pareille  publication,  M.  Gisquet 
ne  doit-il  pas  craindre  que  tous  les  actes  de  sa  vie  privée  ne  soient  l'objet 
des  investigations  des  premiers  venus.  S'il  vous  demande,  messieurs,  que  cet- 
te longue  lettre  soit  supprimée  des  débals,  c'est  que  comme  citoyen,  il  a  le 
droîl  de  faire  respecter  la  loi  dans  sa  personne. 

L'avocat  cite  ici  l'article  de  la  loi  de  18(9  qui  interdit  la  preuve  des  faits  re- 
latif à  la  vie  privée.  La  loi,  dit-il,  fait  une  énorme  différence  entre  les  actes 
de  la  vie  publique  et  les  actes  de  la  vie  privée  ;  celle-ci  est  inviolable,  et  néan- 
moins le  Messager  a  attaqué  à  la  lois  dans  M.  Gisquet  l'homme  public  et 
l'homme  privé.  S'il  l'avait  attaqué  dans  deux  articles  différens,  11  y  aurait  na- 
turellement eu  deux  juridictions  .  la  poursuite  sur  les  faits  relatifs  à  la  vie 
privée  aurait  été  réservée  à  la  police  correctionnelle  ;  la  poursuite  sur  les  faiis 
relatifs  à  la  vie  publique  aurait  été,  comme  elle  l'a  été  réellement,  réservée 
à  la  cour  d'assises  ;  mais  il  y  a  eu  un  seul  article,  cet  article  a  donc  dû  être 
l'objet  d'une  seule  et  même  plainte,  d'une  seule  et  même  instruction. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  a  renvoyé  sur  le  tout  devant  la  cour 
d'assises  ;  que  s'en  suivra-t-il?  qu'en  mênae  temps  qu'on  aura  le  droit  de  dis- 
cuter les  actes  de  la  vie  publique,  on  aura  aussi  le  dioil  de  discuter  les  actes 
de  la  vie  privée?  Mais  non  1  évidemment  non! 

Selon  l'avocat,  la  loi  de  1819  n'admet  pas  d'exceplion;  la  preuve  ne  peut 
6;re  faite  contre  un  individu  qu'à  raisoodes  actes  de  sa  vie  publique. 

\ingt-deux  lettres  ont  été  signifiées  à  M.  Gisquet  ;  après  leur  lecture,  on 
comprend  très  bien  qu'elles  sont  relatives  à  ses  fondions  ;  très  bien  pour  cel- 
les-là; mais  les  deux  autres  nef  sont  relatives  qu'aux  actes  de  sa  vie  privée; 
nous  demandons  qu'elles  soient  supprimées  des  débals. 

Voilà  quant  aux  lettres  ;  maintenant  quant  aux  témoins,  il  y  en  a  plusieurs 
dont  M.  Gisquet  espère  que  le  témoignage  tournera  contre  M.  Brindeau  lui- 
même.  Mais  il  y  en  a  que  M.  Gisquet  ne  connaît  pas,  qu'il  n'a  jampis  vus,  et 
il  ignore  compîétemeui  s'ils  sont  appelés  à  s'expliquer  sur  les  actes  de  sa  vie 
publique,  ou  les  actes  de  sa  \.e  privée. 

Je  demande  donc  formellement  que  les  témoins  cités  soient  appelés  à  ne 
s'expliquer  que  sur  les  faits  relatifs  à  la  vie  publique  de  M.  Gis  juet. 

M^  MAUGuiN.  J'aurais  déèiré  que  M.  Gisquet,  avant  de  porter  plainte,  nous 
eût  fait  entendre  les  réflexions  qui  lui  ont  été  suggérées  aujourd'hui.  Il  ne 
veut  pas  qu'on  incrimine  les  actes  de  sa  vie  privée,  et  veut  que  la  discussion 
porte  seulement  sur  les  actes  de  sa  vie  pubH'iue.  Nous-mêmes  nous  surions 
désiré  n'avoir  à  l'attaquer  que  sur  cet  unique  terrain,  et  nous  pouvons  l'assurer 
dès  à  présent  que  nous  prendrons  à  tâche  d'élcigner  de  la  discussion  tout  ce 
qui  louche  à  son  foyer  domesli(iue.  Mais  c'est  M.  Gisquet  qui  a  fait  et  porté  la 
plainte;  c'est  lui  qui  nous  a  f^il  notre  position. 

Les  imputations  du  Messager  sont  graves;  elles  sont  au  nombre  de  3.  :  on 
accuse  M.  Gisquet  d'exaction,  de  concussion  et  d'immoralité.  Qu'a  fait  M  Gis- 
quet? Il  a  porté  plainte  contre  ces  trois  allégations.  S'il  trouve  aujourd'hui  sa 
f»osition  malheureuse,  c'est  à  lui-même  qu'il  devrait  s'en  prendre,  car  il  subit 
a  position  que  lui-même  s'est  faite,  et  que  la  cour  royale  a  confirmé  par  son 
arrêt. 

Messieurs,  vous  êtes  saisis  d'une  accusation  d'exaction  contre  un  fonction- 
naire public;  vous  êtes  saisis  d'une  accusation  d'immoralité  privée  contre  le 
même  fonctionnaire.  L'arrêt  de  la  cour  a  déclaré  la  connexité  de  ces  deux  dé- 
Jits,  et  M.  Gisquet  a  accepté  les  termes  de  cet  arrêt;  il  l'a  même  exécuté  car 
s'il  avait  voulu  qu'il  en  fut  autrement,  il  se  serait  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  il  nous  aurait  poursuivis  en  police  co  rectionnelle. 

Nous  sommes  donc  nous-mêmes  obligés  dexéculer  cet  arrêt,  qui  a  même  à 
présent  force  de  chose  jugée  ;  il  ne  peut  être  réformé  ni  par  M.  Gisquet  ni  par 
la  cour  elle-même.  Je  le  répète,  les  faits  sont  connexes,  et  en  les  déclarant 
tels,  la  cour  a  parfailemenl  senti  que  l'immoralilé  d'un  homme  public  est  un 
fait  tellement  déplorable  qu'elle  ne  peut  être  trop  publiquement  flétrie  ;  caries 
fonctionnaires  publics  doivent  à  ttus  de  bons  et  salutaires  exemples.  (Très 
bien  !) 
Ici  M«  Mauguia  s'spprêlc  à  lire  un  passage  de  la  lettre  à  l'aide  duquel  il 
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veut  démontrer  que  M.  Gisquel  a  abusé  de  sa  position  d'homme  public  i)oup 
commettre  l'immoralité  punlique  qui  lui  est  reprochée. 

n.  LE  pnÉsiDEiNT,  inlerroiiipaiit  M'  Maugum.  M«  Mau|;iJin,  permctlez...,  il 
y  a  deux  questions  dans  ce  débat  :  la  première  question  est  une  question  de 
principe,  et  le  principe  une  fois  posé,  il  faut  voir  jusqu'où  il  peut  s'étendre  ;  si 
vous  donnez  en  cet  instant  la  lecture  à  laquelle  on  s'oppose,  ce  serait  décider 
à  l'avance  la  (juestion. 

M«  PARQUiN.  Oli!  nous  permettons  à  M.  Brindeau  de  lire  une  fois,  deux 
fois,  dix  fois,  vingt  lois  même  le  passage  qu'il  veut  lire. 

M»  MAUGUiN.  Nou  !  non!  ce  n'est  pas  cela  que  nous  disons.  Nous  mainte- 
nons que  nous  avons  le  droit  de  produire  Fa  leilre  dans  le  débat. 

Souvenez-vous  que  c'est  vous  (jui  avez  libellé  la  plainte  ;  <jue  c'est  vous  qui 
nous  poursuivez  pour  vous  avoir  accusé  d'immoralité  privée.  Voulez-vous 
abandonner  ce  chef  de  prévention?  Si  vous  l'abardorinez,  nous  vous  promet- 
tons d'abandonner  la  letlrc...  (On  rit.) 

M«  PARQUiN.  Non  !  non  !  (Hilarité.) 

M»  MAUGuiN.  VOUS'  uc  voulez  pas  l'abandonner,  vous  êtes  donc  forcé  de 
nous  permettre  la  preuve. 

Nous  ne  ferons  pas  entendre  de  témoins  sur  la  question  d'immoralité,  mais 
nous  produirons  des  pièces.  Il  ne  faut  pas  que  M.  Gisquet  se  le  dissimule;  il 
ne  s'ai,Mt  pas  de  preuves  que  nous  allons  chercher  ailleurs,  mais  bien  d'un  a- 
veu  signé  par  M.  Gisquet.  Voici  une  lettre  qui  l'accuse  ;  el  n'y  a  rien  qui  puis- 
se m'empôclier  de  la  lire  ;. je  ne  crains  pas  un  arrêt  de  la  cour  à  ce  sujet  -,  elle 
n'en  rendra  pas  dans  ce  sens. 

Il  s'agit  d'immoralité  publique,  messieurs,  en  voulez-vous  une  preuve,  une 
preuve  signée  |iar  M.  Gisquet,  écoutez  cette  ligne  de  la  lettre  dont  on  veut 
empêcher  la  lecture  = 

«  Cette  femme  me  tourmentait  loujours..,  et  cela  finissait  par  devenir  uni 
»  imm'iralité  publique  » 

C'est  M.  Gisquet  qui  a  écrit  et  signécela  !  Vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  un 
homme  privé,  mais  un  homme  public  que  nous  pour.uivons,  el  qui  s'est  servi 
de  sa  position  de  fonctionnaire  pour  commettre  les  faits  qui  lui  sont' repro- 
chés. 

C'est  M.  Gisquet  qui  nous  poursuit,  qui  veut  nous  interdire  la  lecture  delà 
lettre,  et  c'est  lui  qui  s'écrie;  :  C'était  ini'i  immoralité  pub'iqua  /  Et  c'est  dans 
celte  position  que  vous  voulez  interdire  la  lecture  de  celte  lettre,  dans  laquelle 
existe  la  preuve  lapins  convaincante  du  fait  qui  vous  est  reproché.  Je  le  ré- 
pète :  si  M.  Gisquet  se  désistait  de  sa  plainte,  nous  cousenliiions  à  ne  pas  lire 
sa  lettre.  (On  rit.) 

Il  paraît  que  M.  Gisquet  a  s^nti  et  compris  bien  vite  ce  dont  il  était  ques- 
tion ;  il  paraît  qu'il  a  su  bien  vite  que  des  témoins  seraient  entendus  sur  les 
actes  de  sa  vie  privée.  Qu'il  se  rassure,  aucun  l<imoin  ne  sera  entendu  à  ce 
sujet. 

Je  dis  en  terminant  que  la  connexité  des  faits  reprochas  emporte  l'unité  de 
juridiction  et  l'unité  de  preuves.  Dius  l'état  actuel  de  la  cause,  nous  avons 
le  droit  de  tout  prouver.  Nous  pouvons  assurer  à  M.  Gisquet  que  nous  épar- 
gnerons sa  vie  privée  autant  que  cela  sera  tn  notrn  pouvoir;  mais,  malgré 
tous  nos  etforîs,  il  y  aura  toujours  bien  assez  de  détails  scandaleux  pour  af- 
fliger la  morale  publique. 

M.  l'avocat-général  pense  qu'en  présence  de  la  loi  dont  le  texte  est  pré- 
cis el  impératif,  la  cour  ne  peut  pas  autoriser  la  preuve  relative  aux  faif^  de 
la  vie  privée.  Ce  n'est  pas  que  maintenant  M.  Gisquet  ait  un  fort  grand  inVé- 
rét  dans  sa  demande.  La  lettre  publiée  par  !es  journaux  a  suffisamment  (ait 
connaître  ces  faijs,  mais  il  s'agit  d'une  question  de  principe  ;  c'est  pourquoi 
nous  demandons,  dit  M,  l'avocat-général ,  que  le  débat  n'ait  pas  lieu  sur  les 
faits  relatifs  à  la  vie  privée,  el  que  les  pièces  ou  parties  de  pièces  qui  s'y  rap- 
portent ne  soient  pas  lues. 

La  cour  se  retire  pour  délibérer  dans  la  chambre  du  conseil. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  au  boul  d'unc  demi-heure  de  délibération,  prononce  un 
nouvel  arrêta  par  lequel,  vu  l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  statue 
que  les  preuves  seules  relatives  aux  fonctionnaires  publics  seront  seules  ad- 
mises devant  le  jury. 

La  cour  ordonnç  quç  Içs  pi^cçs  rçlativçs  fi  U  vie  priv^ç  ^u  sjçur  Gisquçt,  ne 
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seront  point  lues,  à  moins  qu'il  ne  s'y  rattache  des  faits  concernant  ses  actes 
de  fonctionnaire  public,  et,  dans  ce  cas,  la  défense  devra  se  renfermer  stricte- 
ment dans  les  passages  qui  lui  seront  nécessaires. 

La  cour  ordonne  aussi  que  les  témoins  ne  seront  pas  admis  à  déposer,  si  ce 
n'est  sur  les  faits  qui  se  rattachent  aux  fonctions  publiques  exercées  par  la 
partie  civile. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Introduisez  le  premier  témoin. 

M.  FoucAUD,  premier  témoin,  est  introduit.  Il  déclare  être  négociant,  hom- 
me d'affaires. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsicur,  VOUS  êtes  appelé  à  déposer  sur  des  faits  qui 
fout  la  matière  de  la  prévention  dirigée  contre  le  journal  le  Messager.  Je 
dois  vous  inviter  à  vous  expliquer  avec  une  grande  modération  ;  je  dois  éga- 
lement vous  avertir  que  la  cour  vient  de  rendre  un  arrêt  portant  que  les  té- 
moins ne  devront  s'expliquer  que  sur  les  faits  relatifs  à  la  vie  publique,  sans 
parler  en  aucune  manière  de  ceux  qui  seraient  relatifs  à  la  vie  privée  du 
plaignant. 

M.  FOUCAUD.  Je  commence  par  dire  que  c'est  comme  homme  public  que 
j'ai  connu  M.  Gisquet.  C'est  en  sa  qualité  d'homme  puldic  que  j'ai  fait  des 
affaires  avec  lui.  M.  Gisquet  me  montra  dès  l'abord  de  noire  liaison,  qui  dura 
assez  long-temps,  une  grande  bienveillance.  J'obtins  d'abord  de  lui  une  ligne 
d'omnibus  qui  devait  aller  d'un  entrepôt  à  l'autre.  Celle  ligne  était  mauvaise. 

Je  la  vendis  un  prix,  et  je  la  rachetai  le  môme  prix  que  je  l'avais  vendue. 
J'eus  occasion  d'en  témoigner  ma  reconnaissance  a  M.  Gisquet,  qui  se  mon- 
trait'fort  liber  il  avec  moi ,  sans  qu'alors  je  pusse  bien  connaître  les  motifs 
réels  de  celle  bienveillance  qu'il  me  montrait ,  motifs  que  j'ai  pu ,  héhs  !  ap- 
précier plus  tard.  J'eus  occasion  de  me  lier  avec  son  gendre,  M.  Nay  ;  avec 
M.  Hédiard,  son  secrétaire.  Ces  messieurs,  sachant  que  j'étais  un  faiseur  d'af- 
faires, un  négociant,  un  industriel  enlin,  me  dirent  un  jour  :  «  Mais  cherchez 
donc  quelque  chose  que  nous  puissions  faire  ensemble  ;  nous  nous  chargeons 
de  vous  mettre  dans  les  meilleurs  rapports  avec  M.  le  préfet  de  police.  »  Je 
répondis  à  ces  messieurs  que  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  ce  moment  était 
une  ligne  d'omnibus.  La  grande  dilficulté  était  alors  d'obtenir  des  numéros  j  car 
M.  Gisquet  n'était  pas  encore  sorli  de  l'arrêté  de  son  prédécesseur,  qui  limitait 
le  nombre  des  numéros  de  voilures-omnibus. 

Nous  achetâmes  donc  des  numéros  à  M.  Moreau  :  sa  ligne  était  très  mau- 
vaises ;  elle  allait  de  la  place  des  Victoires  au  Père-Lachaise.  La  difficulté 
était  de  trouver  une  autre  ligne  qui  pût  marcher  sans  faire  une  trop  grande 
concurrence  aux  autres.  Je  ne  voulais  pas  faire  une  chose  qui  autorisât  à  ré- 
clamer et  à  éveiller  sur  nous  des  rivalités  et,  par  suite,  des  plaintes.  Cepen- 
dant il  fut  décidé  qu'on  ferait  concurrence  aux  Omnibus.  On  dit  que  les  Om- 
nibus, étant  fort  riches,  pouvaient  bien  supporter  une  concurrence  ,  el,  par- 
tant, un  petit  échec.  Je  montai  donc  la  ligne  de  l'Odéon  à  la  barrière  Blan- 
che. Cette  opération  faite,  je  donnai  un  quart  à  M.  Hédiard  ,  un  quart  à  M. 
Nay,  un  quart  à  Mme  de  Nieul  (Mlle  de  Pradel).  Les  quarts  en  question  con- 
sistaient seulement  dans  le  droit  d'établir  les  omnibus.  L'affaire  elait  faite 
par  quarts  quant  aux  bénéfices  probables  ;  mais  les  fonds  ne  furent  faits  que 
par  tiers.  Il  fut  convenu  que  Mme  de  Nieul  ne  ferait  pas  de  mise  de  fonds. 

La  ligne  dura  un  mois  a  monter,  lorsqu'elle  fut  en  activité ,  les  Omnibus 
se  plaignirent,  ils  souffraient  un  grand  préjudice  ;  leurs  recèltes  sur  ce  point 
avaient  baissé  de  15  à  20  fr.  par  jour  :  ils  réclamèrent ,  et  il  fut  convenu  que 
nous  vendrions  notre  affaire.  Je" vendis  ma  part  pour  50,001  fr.  Les  autres 
parties  eurent  en  échange  de  leur  quart  des  actions  des  Omnibus.  Voilà  com- 
me l'affaire  s'arrangea. 

M»  MAUGUiN.-  Est-ce  qu'indépendamment  d3  ces  quarts  donnés  à  M.  le 
gendre  du  préfet ,  à  M.  son  secrétaire  et  à  cette  dame  qu'on  vient  de  nommer, 
Il  n'y  eut  pas  un  M.  Glasson  qui  trouva  le  moyen  de  se  faire  donner  4.000  f.? 

M.  FOUCAUD.  Cela  est  vrai;  miis  cette  somme  fut  donnée  maladroitement 
et  sans  raison.  Ce  Glasson  était  un  officieux,  un  homme  faisant  l'important , 
qui  était  parvenu  à  faire  croire  qu'il  rendait  des  services.  Ces  4,000  fr.  furent 
donnés  à  cet  homme,  dans  le  but  d'être  agréable  à  M.  le  préfet,  du  moins 
c'est  ce  qu'on  croyait,  ce  que  ce  Glasson  était  parvenu  à  faire  croire.  Mais  il 
n'en  était  rien,  si  bien  que  M.  Gisquôl  lui-môme  m'a  fait  dirç  par  ma  femme 
que  c'était  uflç  pure  bôlisç.  (Ou  rit). 
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M.  LE  pRÉsiP'^'WT  Cette  somme  n'avait  pas  été.demandée  par  M.  GisqueL» 
LE  TÉMOIN.  îiuu,  monsieur. 

M"  MAUGuiN.  Le  témoin  n'a-l-il  pas  d'autres  explications  à  donner  sur  une 
affaire  de  sabres-poignards  et  de  numéros  d'omnibus  sur  la  ligne  des  boule- 
varts? 

M.  FoucAUD.  M.  Gisquet  avait  reçu  la  demande  de  ces  quatre  numéros.  Il 
dit  :  «  !1  paraît  que  c'est  bon  ces  numéros,  puisqu'on  insiste  tant:  et  si  c'est 
bon  il  faut  les  faire  payer.  Si  j' iccorde  ces  quatre  numéros  du  bouîevart, 
jO  vous  demanderai  pour  quelqu'un  quelque  chose;  »  car  il  est  vrai  de  dire 
que  M.  Gisquet  n'a  jamais  rien  demandé  pour  lui. 

Apr'  avoir  reçu  ces  ouvertures  de  M.  Gisquet ,  j'allai  xhez  M.  l'^euiilant , 
gérant-propriétaire  des  Omnibus,  et  je  lui  dis  que  je  mv,  i;'iiargeais  de  lui  faire 
obtenir lo-s  .|ualie  numéros  qu'il  sollicitait,  moyennant  60,000  fr.  Je  deman- 
dais pius  pour  avoir  les  40,000  fr'.  M.  Feuillant,  après  des  pourparlers  ,  con- 
senti' à  souscrire  des  billets  pour  40,000  fr.  Ces  jjillets  furent  déposés  chez  M« 
Meunier,  nol^iire.  11  fut  dressé  un  acte  et  convenu  que  les  billets  seraient 
payés  quand  les  numéros  seraient  accordés.  Cependant  M.  Gisquet  réfléciiit; 
il  dit  :  «  Comment  fera-t-on  payer  31.  Feuillant  quand  les  numéros  seront  ac- 
cordés ?  Il  faudrait  40,000  fr.  en  arg-jut,  et  il  ne  faudrait  pas  en  donner  reçu  ; 
ce'sont  de  ces  choses  qui  ne  se  fout  pas.  »  (On  rit.) 

Je  répondis  que  la  demande  était  bien  déiicale  à  faire,  que  je  ne  pouvais 
guère  aller  direàuu  i-.omuie  honoralde  conime  M.  Feui'lant  :  «  Vous  nous 
aviez  faUdes  biilel^,  mais  nous  aimons  mieux  de  l'argent.  Vous  ne  paierez 
peut-être  pas  les  billets,-  je  ne  m'en  rapporte  pas  à  vous.  L'affaire  fut  donc 
manquée.  M.  Feuillant,  qui  ne  vovait  j)as  qu'il  y  eut  grand  mystère  à  cela, 
s'en  plaignit  à  M.  Nay,  gendre  de  M.  Gisquet,  et  Rî.  Nay  alla  le  dire  à  son 
beait-père.  Il  le  lui  dit  avec  asspz  de  vivacité  :  «  Sacredieu  !  lui  dit-il,  il  paraît 
que  Feuillant  prétend  avoir  tlonné  de  l'argent  pour  des  numéros,  PrcKez  donc 
g^rde  à  cela,  et  faites-vous  ren-fre  coinpie.  «  M.  Gisquet,  devant  son  gendre, 
feignit  une  nol)lc  colère,  et  nécessairement  je  fus  sacrifié. 

31.  l'euiliant  vint  se  plaindre  à  moi,  et  je  me  défendis  de  mon  mieux  de- 
vant M.  Gisquet  ;  je  ne  pouvais  le  démentir  j  en  celte  affaire-là,  j'étais  son 
compère.  (Alouvemeat  dans  l'audiloire.  31.  Gisquet  se  lève  avec  un  signe  d'im- 
patieiice  et  se  rassied.) 

31.  Feuillant  eut  un  peu  le  pied  sur  moi,  continue  31.  Foucaud  ;  mais  je  m'en 
consolai,  parce  que  je  jiensais  alors  devoir  de  la  reconnaissance  à  31.  Gisquet  ; 
je  ne  savais  pas  les  molifs  de  la  bienfaisance  dont  il  m'entourait,  et  je  me  crus 
engagé  par  devoir  à  accepter  l'espèce  de  mépris  avec  lequel  M.  Feuillant  me 
traitait.  (Nouveau  mouvement.) 

Au  reste,  je  dois  le  dire,  31.  Nay  était  de  bonne  foi  quant  à  cette  occasion  j 
il  me  traita  assez  mal  ;  mais  peu  m'importait,  pourvu  que  je  restasse  bien 
dans  l'esprit  du  préfet.  Peu  m'importe,  me  disais-j<^  que  le  gendre  croie  que 
je  me  sois  rendu  coupable,  pourvu  que  le  beui-père  sache  le  contraire.  Ce- 
pendant M.  Gisquet  me  battait  froid;  je  ne  pus  me  rendre  compte  de  cette 
circonstance  et  des  idées  barbouillées  qui  lui  passaient  alors  par  la  tête,  soit 
qu'il  jouât  la  comédie,  soit  qu'il  fût  réellement  fâché,  soit  par  d'autres  motif- 
eneore  que  je  ne  iiouvais  pénétrer,  il  me  battait  froid.  Il  me  dit  même  une 
fois  :  «  C'esî  fort  désagréable  ;  on  a  été  f  ùre  des  caquets.  »  Il  ajouta  avec 
beaucoup  d'humeur  :  C'est  très  mal  !  c'est  fort  mal  !  »  Je  compris  qu'on  avais 
fait  des  cancans.  Je  demande  pardon  de  l'expression  à  la  cour,  et  je  pensai 
qu'il  étaitbon  que  j'obtinsse  une  lettre  pour  faire  rétracter  M.  Feuillant.  M.  Tout 
louse  écrivit  cette  lettre  :  elle  est  au  dossier.  • 

M.  LE  pnÉsiDENT.  Qu'eutend-ou  par  un  numéro  d'omnibus? 

LE  TÉ>ioi.\.  C'est  le  numéro  de  la  voiture  ;  c'est  la  permission  accordée 
pour  pouvoir  circuler. 

M-  LE  PUÉsiDENT.  Ccs  40,000  fr.  ont-ils  été  payés? 

M.  FOUCAUD.  Non,  monsieur,  l'affaire  a  été  rompue  parce  qu'on  s'était 
conduit  maladroitement;  la  néçOcialion  a  souffert;  M.  Feuillant  a  parlé  à  31. 
M.  Nay;  31.  N:iy,  qui  dans  celle  affaire,  était  de  bonne  foi,  en  a  parlé  à  son 
beau-père  ;  il  n'y  a  plus  eu  moyen  d'aller  plus  loin  ;  les  billets  ont  été  déchi- 
rés, ainsi  que  l'acte  portant  que  le  jour  où  les  numérus  seraient  accordés  ,  les 
40,000  fr.  seraient  payés. 

M.  LE  PAÉsiDfiM.  M.  Gisquçt,  qu'avcz-vous  à  dire?  (Profond  sileace.) 
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M.  GISQL  ET.  Il  est  nécessaire,  pour  coml>allre  de  suite  les  impressions  que 
la  déposition  du  témoin  ferait  naître  dans  quelques  esprits,  d'entrer  dans  des 
explications  qui  auront  quelque  étendue.  M.  Ilédiard,  dont  on  vous  a  parlé , 
était  enployé  auprès  de  moi  comme  secrétaire  ;  il  était  de  ces  hommes  dévoués 
qui  se  sont  associés  à  tous  mes  travaux,  et,  je  crois  avoir  le  droit  de  le  dire, 
à  mes  dangers.  C'était  un  de  ces  hommes  qui  étaient  décidés  à  s'associer,  quoi 
qu'il  pût  arriver,  à  ma  bonne  ou  mauvaise  fortune.  Il  avait  passé  près  de  moi 
la  plupart  de  ces  années  utiles  où  on  se  crée  une  position  sociale.  On  dit  à  M. 
Hédiard  qu'il  devrait  bien  profiter  de  sa  position  près  de  moi  pour  utiliser  mon 
influence,  ma  bienveillance,  à  son  prolit.  On  lui  dit  qu'un  bon  moyen  de  le 
faire  était  d'obtenir  une  ligne  d'omnibus.  Je  répondis  aux  premières  ouver- 
tures que  M.  Foucaud  me  lit  à  ce  sujet,  et  dans  l'intérêt  de  M.  Hédiard,  qui 
était  toujours  avec  moi,  qui  dinaît  avec  moi,  qui  passait  avec  moi  les  nuits  à 
travailler,  que  j'étais  bien  décidé  à  ne  pas  accorder  de  permission  nouvelle 
pour  des  omnibus. 

Ce  fut  alors  que  ces  messieurs  me  firent  part  du  projet  d'acheter  une  an- 
cienne ligne,  antérieurement  accordée  par  M.  Debelieyme.  Ji  leur  dis  que 
s'ils  voulaient  l'acheter,  je  ferais  tout  mon  possible  poiïr  leur  être  utiie. 

M.  Hédiard  et  M.  Foucaud  s'entendirent  avec  M.  Moreau.  Le  transfert  eu 
lieu;  il  était  de  droit  commun.  J'appris  alors  que  cette  ligne  allait  de  la  place 
des  Victoires  au  Père-Lachaise.  Je  déclarai  que  je  ne  permettrais  pas  celte  li- 
gne, qui  traversait  des  rues  fort  populeuses  et  fort  fréquentées.  11  fallut  donc 
que  ces  messieurs  cherchassent  une  autre  ligne.  Divers  projets  furent  présen- 
tés par  eux  sans  être  approuvés.  Ils  arrêièrent  enfin  une  ligne  de  concurrence 
avec  IesOmn«6wv,qui  devait  aller  de  l'Odéon  à  la  barrière  Blanche.  Ce  fut  à 
la  date  du  0  mai  1S35  que  la  permission  fut  accordée  et  signé;  de  moi.  i  a  con- 
cession était  faite  à  Foucaud  :  de  là  celle  lettre  dont  on  veut  s'armer.  Il  ne  s'a- 
gissait tout  simplement  que  d'une  ligne  déjà  concédée  et  d'une  entreprise  qui 
etail  la  propriété  de  MM.  Hédiard  et  Foucaud. 

Il  fallut  exploiter  la  ligne  ;  on  chercha  des  capitaliste;,  M.  Foucaud  n'en 
trouva  pas;  et  le  30  juin  1835,  il  se  rendit  chez  M.Casimir  Noël,  notaire, 
chez  lequel  il  fit  déclaration,  qu'étant  propriétaire,  par  suite  d'une  concession 
en  date  du  6  mai  dernier,  d'une  ligne  d'omnibus,  il  voulait  former  une  société 
au  capital  de  300,000  fr.,  qu'il  en  serait  gérant,  moyennant  un  prélèvement 
de  5/»00  fr.  par  année  11  fallait  trouver  des  actionnaires;  M'.  Foucaud  était  un 
peu  désenchanté  de  l'idée... 

M.  FOUCAUD.  Mais  je  voudrais  bien  parler. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  VOUS  n'avez  pas  é'é  interrompu  pendant  votre  déposi- 
tion. Respectez  le  droit  qu'a  M.  Gisquet  de  se  défendre. 

31.  GISQUET.  M.  Hédiard  et  M.  JNay  étaient  dans  cette  affaire  de  simples 
parliculiers.  Il  fut  stipulé  qu'un  quart  de  la  propriété  serait  donné 
à  chacun  d'eux  ;  qu'on  donnerait  à  M.  JVay  le  quart  des  actions,  aux  termes 
de  l'acte  ;  qu'on  donnerait  à  M.  Hédiard  un  autre  quart,  et  qu'un  autre  quart 
serait  donné  à  un  quatrième  intéressé. 

Le  14  juillet  suivant,  M.  Foucaud  écrivit  à  ces  personnes  qu'il  les  recon- 
naissait pour  associés  c  nnman jitaires  dans  la  société  à  raison  d'un  quart 
chacun. 

Tels  senties  faits  qui  se  sont  passés  du  C  mai  au  30  juin,  époque  de  la  for- 
mation de  la  société.  M.  Hédiard  et  M.  Foucaud  avaient  eu  la  pensée  de  re- 
vendre une  partie  des  numéros  qui  avaient  été  concédés.  Ils  croyaient  pou- 
voir sans  inconvénient  vendre  quatre  numéros  de  leurs  voilures.  Ce  fut  alors 
qu'ils  se  mirent  en  rapport  avec  M.  Feuillant,  et  c'est  à  l'occasion  de  cette  re- 
vente que  M.  Foutaud  a  préparé  un  conte  qu'il  vous  a  débité.  (M.  Foucaud 
fait  un  geste  négatif)  11  est  faux  qu'une  somme  quelconque  ait  été  donnée  à 
ce  sujet  à  qui  que  ce  soit. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance  est  écrite  dans  les  dates.  C'est  au  mois  de  mai 
1835  qu'a  eu  lieu  le  projet  de  vente  des  numéros  à  M.  Feuillant.  M.  Foucaud, 
donnant  à  ces  faits  une  couleur  odieuse,  ose  se  présenter  comme  mon  com- 
plice. Je  veux  bien  lui  laisser  l'odieux  d'un  rôle  quelconque,  niais  je  ne  veux 
pas  le  partager.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  répéter  partout  qu'il  pouva:- 
compter  eu  tout  état  de  cause  sur  mon  appui,  qu'il  avait  une  grande  influent 
ce  sur  moi  ;  qu'il  a  été  colporter  cçs  propos  à  la  Bourse  çt  daas  d'autres 
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lieux  ;  qu'il  s'est  vaalé  d'avoir  assez  de  crédit  pour  faire  obtenir  par  moi  tout 
ce  qu'il  voulait  :  ces  propos  sont  autant  de  faussetés  et  de  calomnies... 

M.  FOUCAUD.  C'est  vous  qui  meniez. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  invlle  a  la  modération.  Je  vous  rappelle  de 
nouveau  que  vous  n'avez  pas  été  interrompu  par  M.  Gisquet  lorsque  vous 
avez  déposé. 

M.  GISQUET.  On  me  rapporta  les  propos  de  M.  Foucaud,  ce  qu'il  disait  sur 
le  crédit  sans  borne  dont  il  jouissait  auprès  de  moi ,  sur  l'influence  qu'il  se 
vantait  d'avoir.  On  me  dit  qu'il  offrait  ses  services  à  tout  le  monde  en  ce 
sens  ;  j'en  fus  indigné,  et  je  lui  fis  sentir  mon  mécontentement  avec  assez  d'ai- 


laquelle  il  se  plaignait  d'avoir  été  desservi  par  des  rapports  pleins  de  mal- 
veillance, qu'il  était  dé  olé  d'avoir  perdu  mon  estime,  qu'il  reconnaissait  que 
je  lui  a^ais  rendu  de  grands  services.  Il  protestait  de  son  dévoûment,  de  sou 
respect  et  de  sa  reconnaissance. 

Celle  lettre  ne  démentait  pas  tous  les  torts  de  M-  Foucaud  ;  il  sentait  la  ué- 
cessité  de  se  justifier,  et  il  obtint  que  M.  Toulouse  écrivît  une  lettre  pour  dé- 
mentir tous  les  propos,  tous  les  torts  qui  lui  étaient  attribués. 

Voilà  les  fiits  dans  leur  simplicité  ,  dans  leur  vérité  ,  et  je  répète  ici  que 
tout  ce  qui  vous  a  été  dit  est  faux,  que  la  vérité  est  dans  mes  paroles,  et  que 
celte  vérité  trouvera  la  preuve  malériel'e  dans  les  pièces  que  nous  avons  à 
produire. 

M.  LE  pRÉsiDEiNt.  M.  Foucaud,  je  vousi  nvite  h  répondre  avec  modération 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  Gisquet. 

M.  FOucAL'D,  Je  serai  calme,  M.  Gisquet  vous  a  parlé  de  réponses  bien  ar- 
rangées, de  contes  adroitement  faits  ;  bien  certainement  je  ne  lutterai  pas 
d'adresse  avec  M.  Gisquet  ;  je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'il  a  menti...  (Se  re- 
prenant.) Ah!  cela  ne  se  dit  pas... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Eucore  uuo  fois,  je  vous  invite  à  la  modération.  Si  vous 
vous  en  écartiez,  voi  snous  forceriez  à  des  mesures   sévères  à  votre  égard. 

M.  FOUCAUD.  Je  me  retirerai,  si  vous  ne  me  permettez  pas  de  répondre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Répondez;  mais  failes-leavec  décence,  avec  convenance. 
N'oublisz  pas  qu'il  y  a  des  peines  contre  ceux  qui  manquent  à  la  justice. 

M.  FOL'CAUD.  Je  déclare  donc  en  fait  qu'il  est  de  toute  vérité  que  l'enga- 
gement a  été  pris  dans  le  cabinet  du  préfet  de  police,  qu'il  a  été  convenu  là 
que  la  propriété  serait  divisée  par  riuarls,  que  l'apport  des  fonds  nécesssaires 
à  la  mise  en  exploitation  de  l'entreprise  ne  serait  faite  que  par  tiers,  et  c'est 
alors  que  j'ai  appris  pour  la  première  fois  qu'il  y  avait  une  madame  de  Nieul 
au  monde. 

M  LE  PRÉSIDENT.  Dans  les  mains  de  qui  les  40,000  fjancs  de  billels  ont- 
ils  été  remis  ? 

M.  FOUCAUD.  J'ai  déjà  dit  qu'ils  avaient  été  déposés  dans  les  mains  de  M» 
Meunier,  notaire  à  Parts. 

M"  MAUGuiN.  Ainsi  il  a  été  convenu  qu'un  quart  appartiendrait  à  M.  Fou- 
caud, un  quart  à  31.  Nay,  cendre  de  M.  Gisquet,  un  quart  à  M.  Hédiard,  son 
secrétaire,  enfin  un  quart  a  3Ime  Nieul,  dont  je  tais  ici  la  qvalité. 

M.  FOUCAUD.  La  concession  fut  accordée  au  nom  de  M.  Foucaud,  et  cha- 
cune des  trois  personnes  que  vous  venez  de  citer  dut  en  avoir  un  quart.  Voilà 
la  vérité. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  A-l-ou  payé  par  quart  les  frais  d'établissement,  ou  bien 
par  tiers  .^ 

M.  FOUCAUD.  Il  avait  été  convenu  que  IMme  de  Nieul  ne  devait  rien  don- 
ner. Elle  n'a  rien  donné  réellement. 

M«  MAUGUiN.  Aussi  il  est  établi  que  la  concession  de  lajligne  des  Parisien- 
nes a  été  faite  à  condition  qu'un  quart  de  la  propreté  serait  accordé  à  Mme 
de  Nieul.  Lorsqu'il  s'est  agi  ensuite  de  faire  les  frais  d'achat  de  voitures,  de 
chevaux,  d'écuries,  il  a  été  convenu  que  Mme  ne  Nieul  ne  donnerait  rie". 
Comme  il  y  avait  des  concurrens.  ceux-ci  ont  proposé  d'acheter  l'affaire,  et 
cet  achat  a  élé  fait  moyennant  200,000  fr.  de  bénéfice  net.  Les  200,000  fr.  ont 


été  payés,  et  chacune  des  personnes  ci-dessus  nommés  en  a  eu  le' quart 
M»  PARQuii\.  Avant  d'allçr  plus  loin,  jç  déclare  que  je  prends  l'çnj 


engage- 
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ment  de  démoalr—que  tout  cela  est  taux.  Je  m'engo^s  à  donner  le  démenti 
le  plus  formel  à  ces  allégations  Je  vous  en  prie,  messieurs  les  jurés,  retenez 
bien  l'engagement  que  je  prends,  vous  verrez  si  je  liens  parole. 

M»  MAUGuiN.  Eli  bien!  moi,  je  prends  l'engagement  contraire.  (Mouvement. 
—Hilarité.) 

M.  GisQUET.  çuant  à  moi,  je  déclare  sur  l'honneur  que  c'est  là  une  allé- 
gation mensongère.  La  société  ne  pouvait  denir^nder  de  l'argent  qu'en  remet- 
tant les  actions.  Si  on  eût  remis  ii  cl):">m  des  quatre  intéressés  les  actions, 
chacun  d'eux  eût  versé  sa  part.  Il  est).  <»sible  qu'on  ail  verséjjvant  la  remi- 
se des  actions,  mais  cela  était  facultatif.  Si  M.  Nay  l'a  fait,  si  M.  Hédiard  l'a 
fait,  ça  été  de  leur  part  un  acte  de  complaisance;  m^is  l'autre  partie  n'a  pas 
verse  parce  qu'elle  n'étail  pas  tenue  de  le  taire  avant  la  remi  e  des  actions. 

M"  CAPFiiv.  ÛI.  Gisquel  prétend  que  si  un  quart  de  la  propriété  a  été  donnée 
à  aille  de  Praiiet,  c'a  été  tout  à-f'ail  à  son  insu;  mais  leraarquez  que  tout  s'est 
passé  dans  le  cabûiet  de  M.  le  prti'ct  de  police;  remarquez  qu'il  était  l'âme  de 
l'affaire;  que  toutes  les  conditions  imposées  à  M.  Foucaud  ou  à  M.  Moreau- 
Feuillant  ont  été  imposées  par  M.  Gistpiet.  Il  sufiit,  pour  le  prouver,  de  vous 
lire  un  passage  de  celle  fameuse  lettre  de  douze  pages  écrite  par  M.  Gisquet  à 
Mme  Foucaut.  Voilà  comment  11  s'exprime  :  «  Je  lui  avais  fait  obleuir,  grâce 
à  votre  mari,  26  artinns  des  Omnibus,  qui  lui  rapportaient  (à  Mlle  de  Pradel) 
près  de  4.0C0  fr.  de  renies.  » 

M.  LE  p«ÉsiDE\T  ,  à  M.  Gisquet.  Comment  concilier  ces  expressions  avec 
les  explications  que  vous  avez  données  ? 

M.  GISQUET.  Je  défère  au  vœu  de  31.  le  président,  en  m'expliquant  de  suite 
sur  ce  sujet  :  j'avais  fait  obtenir  ,  ai-je  dit,  yrace  à  votre  mari...  ^C'est  ,  en 
effet,  grâce  à  M.  Foucaud  ,  que  j'avais  fait  celte  concession).  Je  voulais  dire 
par  là  que  je  reconnaissais  M.  Foucaud  comme  le  directeur  de  l'affaire.  Lors- 
que j'ai  dil  :  «  J'ai  fait  oittenir...  »  il  n'y  avait  pas  dans  ces  parotes  le  sens 
malveillant  qu'on  s'est  plu  à  y  voir  .  Je  voulais  dire  :  «  M.  Foucaud  a  obtenu, 
à  ma  oonsidéralion...»  Qu'avait  il  obtenu  ?  Une  chance  de  gain  comme  une 
chance  do  perte.  Chacne  des  inîéressés  avait  des  chances  de  perte  comme 
des  chances  de  gain.  C'est  à  cause  de  moi  que  Mût.  Foucaud,  Hédiard  et  Nay 
ont  été  admis  à  ces  chances  du  gain.  C'est  à  cause  de  moi,  j'en  conviens,  qu'on 
a  accordé  un  quart  à  une  autre  personne,  qu'on  l'a  associée  aux  chan  es  so- 
ciales. Je  ne  vois  pas  que  l'on  trouve  rien  dans  cet  acte  qu'on  puisso  raison- 
nablement me  reprocher,  parce  que,  relativement  à  cette  quatrième  personne, 
s'il  y  avait  eu  perte,  on  savait  bien  que  j'aurais  payé.  (Mouvement;  hilarité 
prolongée.) 

M.  FOUCAUD.  Ah  ! 

M.  ciSQUET,  à  demi-voix.  Le  misérable  ! 

M.  FOUCAUD.  L'expression  que  vous  m'adressez  vous  convient  beaucoup 
mieux  qu'à  moi. 

M.  GISQUET.  Ce  qui  prouve  l'inexactitude  de  ces  faits,  c'est  un  simple  rap- 
prochement de  dates;  à  l'époque  à  laquelle  on  fait  allusion,  M.  Casimir  Périer 
était  déjà  mort. 

M.  CAPPiN.  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  les  négociations  de  l'affaire  des 
sabres-poignards  ont  commencé  du  vivant  même  de  Casimir  Périer. 

M.  GISQUET.  M.  Fou(^aud,  que  je  rencontrai  à  Londres  me  parla  d'une  four- 
niture de  lames  de  sabre  qu'il  avait  à  faire  ;  mais  il  ne  s'agissait  pas  alors  des 
sabres-poignards.  Jamais  il  n'a  été  question  d'nne  affaire  en  participation  en- 
tre moi  et  M.  Foucaud  pour  les  sabres-poignards,  car,  à  réi)oque  dont  il  par- 
le, j'étais  préfet  de  police  et  non  plus  négociant. 

uiv  JURÉ.  M?  Foucaud  n'a-t-il  pas  cciit  des  lettres  à  M.  Gisquet  pour  lui  té- 
moigner son  estime  et  sa  reconnaissance  ? 

M.  FOUCAUD.  Oh!  certainement;  à  cette  époque  j'estimais  M.  Gisquet;  j'é- 
prouvais pour  lui  la  plus  vive  reconnaissance  ;  j'aurais  fait  descendre  Napo- 
léon de  la  colonne  pour  l'y  placer.  (Longue  hilarité.)  J'avais  son  buste  dans 
mon  salon.  J'ai  fait  des  voyages  pour  le  faire  nommer  député.  Je  me  suis  com- 
■  promis  pour  lui  à  Saint-Denis.  Je  l'aimais,  je  l'esUmais.  Nous  faisions  des  af- 
faires ensemble. 

M«  Parquin  donne  lecture  d'une  lettre  où  M.  Foucaud  proteste  de  son  ami- 
tié, de  son  dévoûment  et  de  sa  reconnaissance  envers  M.  Gisquel. 

M.  foucAUD,  Je  nç  nie  rien  de  cela,  jç  nç  désavoue  aucuae  de  ces  exprès- 
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sions.  La  lettre  que  vous  citez  a  été  écrite  pai*  moi  dans  un  temps  où  j'aimais, 
où  j'estimais  M.  Gisquel,  où  je  ne  croyais  pas  avoir  à  me  plaindre  de  lui  d'une 
manière  aussi  douloureuse.  A  celle  époque,  j'exprimais  dans  ma  lettre  la 
crainte  de  perdre  son  estime,  sa  prolecliou  ;  à  celte  époque,  j'avais  un  véri- 
table dévoiimenl  pour  lui. 

M«  MAUGuiN.  Quels  soul  Ics  scrvices  rendus  par  M.  Gisquetà  M.  Foucaud? 

M"  PAnQuii\.  Demandez-le  à  M.  Foucaud. 

M«  MAUGuiN.  C'est  à  M.  Gisquet  que  je  m'adresse ,  et  c'est  lui  que  je  prie 
de  répondre. 

M.  GISQUET.  Toutes  Ics  fois  qu'on  m'interrogera  je  serai  toujours  prêt  k 
fouille'"  dans  mes  souvenirs,  à  les  interroger,  j)our  y  trouver  les  explications 
de  ma  conduite.  Ces  services  qu'on  a  coinmenlés  de  faut  de  manières  ,  aux- 
quels ou  n'a  pas  craint  de  donner  de  si  élranges  interprétations,  consistaient 
à  conduire  Mme  Foucaud  dans  les  bureaux  des  ministères,  à  recommander, 
M.  Foucaud.  dans  le  temp?,  à  M.  Casimir  l'érier.  Mes  services  consistent  à  lui 
avoir  con  édé  ime  ligne  d'omnibus  qu'il  a  vendue  72,000  francs ,  à  le  faire 
entrer  dans l'fntri  prise  des Pori^/enne*, entreprise  dans  laquelle  grâce  àmoi, 
k  ma  bienveillance,  il  a  trouvé  le  moyen  de  imonter  une  entreprise  qui  a 
réussi.  Voilà  pour  juoi,  au  mois  de  décembre  1835,  il  m'écrivait  pour  me  té- 
moigner sa  reconnaissancca 

M.  1-oucA.UD.  J'ai  parle  des  services  que  m'a  rendus  M,  Gisquet;  il  a  oublié 
sans  doute  les  miens.  A  une  aolre  époque,  il  était  k  la  fois  et  plus  modeste  et 
plus  juste.  Je  lui  rendis  de  grands  services  en  Angleterre,  où  l'ignorance  de 
l'anglais  le  mettait  dans  un  grand.emhaijas.  Je  lui  ai  servi  gratuiiement  d'in- 
terprète ;  il  a  eu  la  bouté  de  se  le  rappeler  quelque  temps.  Il  paraît  que  depuis 
il  l'a  oublié. 

M"  cAPPiiv.  N'avez-vous  pas  donaé  une  somme  de  4,000  fr.  k  M.  Glassoo, 
ami  de  M.  Gisquet? 

M.  FOUCAUD.  J'ai  déjà  répondu  k  cela  :  que  c'était  une  maladresse  de  ma 
part,  et  que  ce  M.  Glassou  élait  un  homme  qui  se  larguait  d'un  giand  crédit, 
e.l  qui  n'en  avait  pas. 

'  M"  pAUQUiiv.  M.  FOiicaud  a  dit  qu'après  avoir  vendu  les  ^Iméricaines  92,000 
fr.,  il  les  avait  rachetées  au  même  prix. 

M.  FOUCAUD.  Quand  M.  Léon  Pillet  vendit  la  ligne  des  Josephines,  on  eut  la 
pensée  de  racheter  la  ligue  des  Am'lrkaines.  J'avais  vendu  celle  ligne  k  un 
homme  qui  s'était  trompé  en  s'exagérant  la  bon'é  de  la  ciio=e  ;  M.  Léon  Pillet 
obtint  une  modification  k  cette  ligne,  et  alors  les  92.000  fr.  furent  remis  k  M.  le 
baron  Delorme.  Jen'eus  aucun  bénétlce  sur  ce  le  affaire,  je  n'en  eus  que  sur  les 
Parisiennes. 

M.  PALMAEUT,  sccoud  témoin,  déclare  être  colonel  d'état-major,  au  service 
de  la  Belgique  :  J'ai,  dit-il,  été  témoin  des  douleurs  de  M.  Foucaud,  et  j'ai  été 
chargé  par  lui  de  porter  un  cartel  k  M.  Gisquet... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ccs  détails  tiennent  k  la  vie  privée,  et  je  vous  invite  à 
les  passer. 

M  PALMAERT.  Je  suis  cité  pour  donner  des  renseignemens  sur  la  moralité 
de  M.  Foucaud. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Oui,  saus  doute  ;  mais  il  faut  que  l'arrêt  de  la  cour 
s'exécute  ;  on  ne  peut  pas  parler  ici  des  faits  qui  intéressent  la  vie  privée. 

M";  CAPPiiv.  Je  ne  crois  pas  qu'un  arrêt  de  la  cour  puisse  anémlir  les  dis- 
positions d'un  article  du  code  d'instruciion  criminelle,  qui  dit  que  chaque  par- 
lie  peut  dire  pour  ou  contre  les  témoins  ce  quelle  juga  convenable. 

M.  PALMAERT.  Dans  Ics  derniers  jours  du  mois  de  juillei.  M.  Foucaud  me 
parut  sombre,  chagrin,  soucie.ix  ;  je  l'interrogeai  sur  les  motifs  de  son  clia- 
grin;  mais  il  se  tut  sur  ces  motifs.  M.  Foucaud,  qui  a  une  habitation  k  la  cam- 
pagne, resta  plusieurs  jours  dehors.  On  dit  qu'il  était  raalaie.  J'allai  le  trou- 
ver, et  nous  montâmes  en  voiture. 

Là  il  fondit  en  larmes.  Il  me  parla  de  sa  femme;  il  me  dit  qu'il  était  la  vic- 
time de  M.  Gisquet... 

M'PARQuiN.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  déposition. 

M.  PALMAERT.  Mais  il  faut  bien  que  je  dise  comment  j'ai  été  mis  en  rap- 
port avec  M.  Foucaud. 

»i.  LE  PRÉSIDENT.  ArrivBz-y  sans  entrer  dans  ces  détails. 

M.  PALMAER'r.  Jç  fui  douc  Chargé  dç  porlçr  un  cartel  à  M.  Gisquet. 


—  28  — 

M»  PARQUiiv.  Vous  ne  devez  pas  vous  expliquer  sur  ce  cartel. 

M.  PALMAERT,  Continuant.  M.  Gisquet,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
lettre,  déclara  qu'il  ne  se  battrait  jamais  avec  un  homme  qu'il  estimait,  qu'il 
aimait.  Il  ajouta  qu'il  pensait  que  M.  Foucaud  avait  perdu  la  tête,  que  sans 
doute  ses  mauvaises  affaires  en  étaient  cause;  que  s'il  en  était  ainsi,  il  était 
prêt  à  venir  à  son  secours  pour  une  somme  de  60  à  60,000  francs.  Je  répon- 
dis en  demandant  si  un  pareil  langage  était  tenu  pour  m'insuller  ;  que  je  ne 
consentirais  jamais  à  être  dans  un  duel  le  parrain  d'un  liomme  qui  ne  rougi- 
rait pas  de  raclieler  une  affaire  d'iionneur  à  prix  d'argent.  M.  Gisquet  insista,  et 
je  ne  crus  pas  qu'un  commandeur  de  la  Légion-d'fJonneur,  qu'un  homme 
couvert  de  litres  pût  dire  un  mensonge.  11  me  dit  qu'il  était  prêt  à  rendre  té- 
moignage à  la  loyauié  de  M.  FoucauJ,  à  l'tstime  qu'il  lui  portait, 

M.  GISQUET.  Je  demande  à  donner  des  explications.  Je  n'ai  aucun  souvenir 
de  cette  pioposiiioa  que  j'aurais  faite  d'aider  pécuniairement  M.  Foucaud.  J'ai 
bien  pu  dire  :  «  Il  a  donc  perdu  la  lôte...  »  Je  l'aimais  beaucoup.  Je  ne  com- 
prends pas  sa  démarctie.  Certes,  à  mon  âge  je  ne  croyais  pas  devoir  me  com- 
mettre dans  un  duel.  Je  ne  crois  pas  être  obligé  de  donner  des  preuves  de 
courage;  je  crois  avoir  sufiisarament  prouvé  que  je  suis  un  homme  de  cœur 
et  de  résolution.  Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  me  battre  comme  un  enfant,  sans 
savoir  pourquoi. 

J'ai  ajouté  à  M.  ralmaert  :  Je  ne  puis  comprendre  cela  que  par  un  embarras 
d'argent;  quant  à  une  proposition  formelle  d'une  somme  d'argent,  elle  n'a 
pas  été  faite.  M.  Palmaert  me  dit  alors  qu'il  était  de  mon  opinion,  et  il  s'ex- 
cusa d'avoir  é'é  amené  à  faire  une  démarche  aussi  désagréable  auprès  de 
moi. 

M.  PALMAERT.  Mousieur,  jc  n'ai  pas  l'habitude  de  mentir,  et  j'ai  juré  de 
dire  la  vérité.  Vous  m'avez  dit  :  Si  Foucaud  est  embarrassé  dans  ses  affaires, 
il  peut  disposer  de  moi  ;  je  suis  prêt  à  l'aider  de  50  ou  00  mille  francs  ;  si  c'est 
un  embarras  d'affaires  qui  lui  a  tourné  la  tête,  il  peut  s'adresser  à  moi. 

M«  CAPri.\.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Gisquet  ; 
nous  engageons  seulement  MM.  les  jurés  à  bien  retenir  sa  dernière  phrase. 

UN  JURE.  Nous  voudrions  que  le  témoin  s'expliquât  sur  le  fait  des  sabres- 
poignards. 

M.  FOUCAUD,  Permetlez-moi  d'abord  de  m'expliquer  sur  le  démenti  qui 
vient  de  m'êlre  donné.  Il  est  faux  que  Mme  de  Nieul  dût  avoir  pris  part  aux 
pertes.  La  société  a  versé  120  ou  J30  mille  francs,  et  je  délie  qu'on  me  fasse 
voir  un  reçu  de  deux  sous  qui  aura  t  été  versé  par  Mme  de  Nieul. 

M=  CAPPiN.  Ainsi  JIme  de  Nieul  n'était  pas  un  actionnaire  sérieux  ;  M.  Fou- 
caud peut-il  produire  ses  pièces  de  comptabilité?  —  R.  Oui,  j'ai  tout  cela,  il 
n'y  a  pas  un  seul  reçu  de  Mme  de  Nieul. 

M«  CAPPIN.  Ainsi,  il  est  bien  constant  que  Mme  de  Nieul  n'é'ait  pas  un  ac- 
tionnaire sérieux  ;  il  est  bien  constant  qu'elle  n'a  jamais  donné  un  sou. 

M.  FOUCAUD.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  les  fonds  des  premières  dépenses  , 
on  les  a  évaluées  "a  120,000  francs.  Le  quart  de  ces  120,000  francs  était  de 
30,00)  francs.  Comme  je  demandais  à  l'un  des  intéressés  dans  l'affciire  pour 
un  quart,  une  somme  de  40,00)  fr.,  il  me  dit  que  ce  n'était  que  'àO,000  francs. 
Je  lui  répondis  :  «  C'est  que,  voyez-vous,  il  y  a  un  quart  qui  ne  paie  pas.  » 
L'étonnement  de  M.  Nay  (car  c'est  lui  qui  faisait  cette  observation)  n'avait 
rien  d'étonnant.  Il  était  tout  naturel  que  M.  Gisquet  ne  voulût  pas  faire  con- 
naître à  son  gendre  quelle  éait  celte  quatrième  personne  qui  recevait  sans 
débourser.  Il  serait  plaisant  que  M.  Nay  vînt  dire  aujourd'hui  qu'il  n'a  pas 
parlé  de  tout  cela. 

Me  MAUGuiN.  j'iusiste  ôt  jc  demande  formellement  si  une  somme  quelcon- 
que a  été  payée  par  Mme  de  Nieu!? 

M.  GISQUET.  Vous  déplacez  la  question.  Il  e^t  certain  qu'on  n'a  jamais  de- 
mandé d'argent  ;  on  ne  devait,  on  ne  pouvait  en  demander  que  le  jour  où  les 
actions  auraient  été  délivrées. 

M.  LE  PRÉsiDEAT,  au  témoin.  Vous  avez  anconcé  des  explications  au  su- 
jet des  sabres-poignards  •' 

M.  FOUCAUD,  J'ai  déjà  dit  que  M.  Gisquet  me  témoignait  beaucoup  de 
bienveillance.  J'éîais  d'abord  naturellement  porté  à  attribuer  cette  disposition 
de  sa  part  à  l'intérêt  qu'il  me  portait.  J'étais  loin  de  soupçonner  les  autres 
motifs.  M,  Gisquçt  venait  dç  faire  uqç  affaire  dç  fusils,  Il  sç  trouvait  alors  à 
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LoQdres.  J'y  étais  en  même  temps  que  lui,  moi  pour  mes  sabres,  lui  pour  ses 
fusils.  C'est  là  que  j'eus  le  bonheur  de  me  lier  avec  lui,  en  conservant  toute- 
lois  la  distance  qui  sépare  un  homme  peu  riche  d'un  homme  dans  une  posi- 
tion brillante.  Je  lui  dis  qu'il  y  avait  une  afTaire  de  00,000  francs  à  faire  sur 
les  sabres-poignards.  Il  me  répondit  :  «  Si  l'affaire  est  bonne,  il  faut  la  faire, 
non  pour  60.000  fr„  mais  pour  200,000  fr.  Si  vous  n'avez  pas  assez  de  fonds, 
ie  vous  aiderai  ;  nous  ferons  l'affaire  en  participation.  Mais,  pour  que  je  puis- 
se solliciter  de  Soult  et  de  Périer  la  concession  de  l'affaire  ,  il  sera  bon  que 
vous  m'écriviez  des  lettres  pressantes,  que  vous  me  disiez  que  vous  êtes  me- 
nacé d'une  ruine  comïdèle.  »  C'est  dans  ce  sens  qu'il  me  (il  faire  plusieurs 
lettres  ,  ainsi  qu'à  ma  femme.  M.  Gisquet  se  servait  de  ces  lettres  ;  mais  il 
n'appuyait  ma  demande  que  parce  qu'il  partageait  les  bénéfices. 
R.  Blanc,  gérant  des  Hirondelles,  troisième  témoin,  est  appelé. 
Je  prie  M.  le  président  de  me  faire  des  questions,  car  je  ne  sais  rien. 
M'CAPPiN.  Le  témoin  voudra-t-il  bien  expliquer  comment  il  a  obtenu  la  li- 
gne des  Hirondelles  ?  Veut-il  bien  dire  s'il  a  été  obligé  de  faire  quelques  sa- 
crifices, (pielle  somme  il  a  donnée  et  à  qui  ? 

M.  BLANC.  J'ai  obtenu  l'autorisation  de  monter  deux  lignes  d'omnibus  par 
suite  de  la  demande  que  j'en  avais  directemeEt  adressée  à  M.  le  préfet  de  po- 
lice. Je  n'ai  rien  donné  pour  cela  à  qui  que  ce  soit,  ni  d'une  façon  ni  d'une 
autre. 

M'  MAUGuiN.  Je  croyais  que  M.  Blanc  avait  obtenu  le  droit  d'établir  trente 
numéros  d'omnibus.  Il  paraît  que  ce  p-ivilége  aune  certaine  valeur.  M.  Blanc, 
fïi  effet,  l'a  porté  dans  son  acte  de  société  à  la  somme  de  400,000  fr. 
;  M.  BLANC.  Cela  mérite  explication.  L'autorisation  d'exploiter,  la  conces- 
|ion  a  tiguré  pour  une  somme  de  quatre  cents  actions;  mais  ces  quatre  cenis 
Éclions  n'étaient  pas  une  somme  de  400,000  fr.  Ces  actions  toutes  spéciales 
Be  devaient  avoir  de  valeur  égale  à  celle  des  actions  de  capital  qu'au  boutd'im 
feerlain  temps,  que  deux  ans  et  demi  après,  et  alors  que  l'entreprise  aurait  été 
|ugée  en  bon  chemin. 
M"  MAiJGUiN.  Je  conço's  que  les  actions  ne  devaient  avoir  de  valeur  qu'au - 
int  que  l'entreprise  aurait  eu  du  succès  ;  mais  ces  400,000  fr.  é'aienl  une  es- 
imation  bien  forte  donnée  au  privilège.  Est-ce  que  M.  Blanc,  qui  est  un  homme 
lonorable,  veut  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'avoir  exigé  ces4C0actions 
pour  lui  tout  seul? 

'  M.  BLANC.  Si  je  dois  sur  ce  point  des  explications  à  lac(fur,  je  suis  prêt  à 
les  donner  ? 
M'  MAUGUiN.  Je  prie  M.  le  président  de  les  demander  au  témoin. 
M.  LK  puÉsiDENT,  au  témoin.  Répondez. 

M.  BLANC.  Quand  j'ai  formé  ma  demande, je  m'étais  réunià  quelques  amis. 
M»  MAUGUiN.  Je  sais  les  noms  de  ces  amis,  et  j'engage  le  témoin  à  dire 
toute  la  vérité. 

M.  BLANC.  Je  sais  leurs  noms ,  sans  doute  ,  et  si  M,  le  président  me  le  de- 
mande, je  le  dirai. 
M"  mÀuglin.  Je  prie  M.  le  président  de  demander  ces  noms  au  témoin. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  ne  crois  pas  devoir  demander  ces  noms,  si  le  témoin 
juge  à  propos  de  les  taire. 

Me  MAUGUiN.  C'est  quc  M.  Blanc  a  commencé  par  dire  qu'il  n'avait  rien 
donné.  Eu'-uile  i!  a  dit  que  le  privilège  était  entré  dans  la  mise  en  société 
pour  une  valeur  de  quatre  cents  acûons.  Je  lui  fais  remarquer  qu'il  se  charge 
vis-à-vis  de  ses  co-aclionnaires  d'une  très  grave  responsabilité.  Car  celle  va- 
leur donnée  au  privilège  était  trop  forte  si  iM.  Blanc  la  gardait  pour  lui  seul. 
Il  est  certain  qu'il  a  partagé  celte  valeur  considérable  avec  d'autres  person- 
nes. Quelles  sont  ces  personnes? 

*M.  BLANC.  Je  n'ai  doijné  d'actions  à  personne,  lorsque  j'ai  adressé  ma  de- 
mande à  M.  le  préfet  de  police,  je  l'ai  fait  par  suite  d'une  association  formée 
avec  d'autres  personnes  qui  devaient  comme  iiioi  concourir  aux  charges 
comme  aux  avantages  qui  devaient  résulter  de  l'aulorisalion  donnée.  Ces 
personnes  étaient  M.  Charles  Gisquet,  frère  du  préfet  de  police.  M.  Grassal  et 
le  frère  d'un  employé  de  la  préfecture.  (Mouvement.) 

M.  GisQiiET.  Ce  monsieur  est  encore  employé  auprès  de  M.  Delesserl.  Je 
n'ai  jamais  profité,  directement  ni  indirectement,  de  tout  ce  qu'un  fai    " 
tour  de  moi.  Qu'on  le  demande  à  M.  Blanc.  L'a  l-il  entendu  dire';' 
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M.  BLANC.  Directement,  non  ;  indirectement,  je  n'en  sais  rien.  Dieu  seul 
peut  le  seul  le  savoir.  (On  rit.) 

M«  MAUGUiN.  Ce  que  nous  voulions  indiquer  ;  c'est  que  MM.  Charles  Gis- 
luet  et  Grassal  avaient  part  au  privilège,  sous  la  condition  qu'ils  auraient 
5art  aux  frais  à  faire  comme  dans  les  bénéfices.  Je  demande  si  les  arrange- 
lens  relatifs  à  l'autorisation,  au  privilège,  ont  été  faits  dans  le  cabinet  de  M. 
le  préfet  de  police. 

M.  BLANC.  En  aucune  façon.  Je  n'ai  eu  de  rapport  avec  M.  le  préfet  de  po- 
lice que  par  écrit. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Conuaissiez-vous  ces  personnes  qui  entraient  ainsi  dans 
^l'association  ? 

M.  «LAPic.  Je  ne  connaissais  pas  M.  Grassal.  Il  me  fut  indiqué  par  les  deux 
;  autres.  Ces  trois  personnes  entrèrent  dans  l'association  sur  le  même  rang 
•que  tous  les  autres  associés.  Nous  avons  fixé  la  part  que  cliacun  aurait. 
'     M.  LE  PRÉSIDENT.  Par  qui  a  été  faite  la  demande? 

M.  BLANC.  C'est  par  moi,  mais  je  dirai  francliement  que  j'ai  compté  sur 
•l'appui  de  ces  messieurs  pour  faire  agréer  ma  demande. 
ï     M«  parqu:n.  y  a-l-il  eu  de  la  part  de  l'ajminislralion  une  dé  ces  conditions 
I auxquelles  s'attaclie  un  caractère  de  concussion?  Ainsi,  a-t-on  dit:«Yous 
^obtiendrez  la  concession  à  telle  ou  telle  condilion?  » 

M.  BLANC.  Non,  Monsieur,  chacun  devant  contribuer  aux  frais  pour  une 
part  égale  à  ses  droits. 

'  M=  MAUGuiN.  Quelle  part  d'intérêts  est  résultée  de  cette  association  pour 
'MM.  Grassal  et  Charles  Gisquet?  Quelle  somme  d'argent  leur  avez-vous  don- 
iliée? 

M.  BLANC.  Je  ne  lui  ai  pas  donné  d'argent;  mais  par  suite  d'un  arrange- 
^ment,  ils  ont  élé  dispensés  d'apport  de  fonds.  Leur  pari  a  été  diminnéa  pro- 
^porlionnellement. 

M  LE  PRÉSIDENT.  Aiosi,  ils  uc  couralcnl  d'autre  chose  que  de  ne  pas  faire 
de  bénéfices. 

M.  GiSQLET.  L'affaire  avait  élé  faite  avec  des  charges  et  des  droits  com- 
muns entre  tous  les  associés.  C'est  plus  lard  que  M.  Blanc  est  arrivé  comme 
capitaliste,  et  il  a  payé  pour  tous  à  l'aide  d'une  concession  qui  a  élè  faite  par 
jles  coassociés  sur  une  part  dans  la  portion  qu'ils  avaient. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Comment  les  Intérêts  ont-ils  été  rcglos  entre  les  parties? 
.  M.  BLANC.  H  est  resté  à  ces  Jlessieurs  des  actions  qui  n'avaient  qu'une  va- 
leur conditionnelle. 

M'  CAPPiN.  Pourquoi  donc  les  parts  ont  elles  été  différentes  ?  Voulez-vous 
nous  donner  des  explications  à  cet  égard? 
M.  BLANC.  Je  n'en  vois  pas  la  nécessité. 
M"  CAPPIN.  Mais  vous  n'êtes  pas  juge  de  cette  nécessité. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  VOUS  formiez  une  association  avec  chances  égales,  il 
devait  y  avoir  de  même  égalité  d'inlérôt. 

M.  BLANC.  C'est  moi-même  qui  organisais  l'affaire,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi ma  part  n'aurait  pas  été  plus  forte  que  celle  des  autres. 

D.  Comment  un  mois  après  est-il  arrivé  un  changement  dans  la  position 
respective  des  co-intéressés?  —  R.  On  ,n'a  peut-être  pas  bien  saisi  dans  le 
I  principe  tous  les  sacrifices  qu'imposait  l'entreprise;  bref ,  c'est  moi  qui  en  ai 
t*' versé  tous  les  fonds. 

D.  Pouvez-vous  préciser  ce  qui  est  resté  à  chacun  ?— R.  cela  me  serait  bien 
difficile. 
D.  A  peu  près?  —  R.  Je  ne  puis  guère. 

M.  GISQUET,  se  levant  avec  vivacité.  Je  vois  aux  questions,  qui  sont  adres- 
sées au  témoin,  que  l'on  n'a  pas  (  ompris  ce  qui  s'est  réellement  passé.  Per- 
mettez moi  à  cet  égard  quél([ues  explications.  M.  Blanc  s'éîait  associé  avec 
\  plusieurs  personnes  ;  il  a  dit  à  l'un  :  Vous  mettrez  10,000  fr.,  à  l'autre  :  Vous 
f'ineltrez  15,000  fr.,  el  vous  aurez  une  part  proportionnelle  à  la  somme  que 
vous  apporîercz.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  obtenu  l'autorisation  de  faire  circu- 
culer  \e%  Hirondelles.  Quand  plus  tard  on  a  pensé  à  réaliser  l'opération  sur 
une  plus  grande  échelle,  il  a  fallu  un  capital  plus  considérable.  On  a  créé  six 
c?nts  actions,  et  l'on  a  dit:  Vous,  M.  Ch.  Gisquet, ^ous  aurez  tant  d'actions  ; 
vous,  M.  Grassal,  vous  en  aurez  tel  nombre.  Mais  toutes  ces  actions  étaient  dé- 
livrées avec  obligation  d'en  verser  le  montant.  Ainsi  voilà  les  actions  souscri- 
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les.  C'est  alors  que  M.  Blanc  a  dit  aux  autres  personnes  :  Vous  vous  êtes  en- 
tagés  à  verser  le  montant  de  vos  actions  ;  si  vous  voulez  m'abandonner  gra- 
guitement  une  partie  de  vos  actions,  je  me  cliarge  de  verser  tous  les  fonds. 
Voilà  des  faits  qui  sont  incontestables. 

Maintenant  les  créateurs  de  l'opération  ont-ils  réalisé  un  bénéfice?  Qu'im- 
porte? Est-ce  que  les  personnes  qui  montent  une  entreprise  à  l'aide  de  l'au- 
torisation du  pouvoir  municipal,  ne  peuvent  pas  gagner  sur  leur  entreprise, 
comme  tous  les  autres  entrepreneurs  ?  Je  demande  de  nouveau  à  M.  Blanc  si 
e  ne  suis  pas  resté  étranger  à  cette  affaire.  Je  lui  demande  de  dire  si,  à  raison 
de  l'opération  en  question,  j'ai  reçu  de  l'argent  directement  ou  indirectement. 

M.  BfcANC.  Je  déclare  que  je  l'ignore, 

M«  MAUGUi\.  M.  Gisquet  vient  d'exposer  les  faits  d'une  manière  qui  lui  est 
favorable,  nous  verrons  plus  tard  si  sa  version  est  vraie.  Constatons  pour  le 
moment  un  fait  :  il  y  a  eu  association  entre  les  témoins  et  plusieurs  autres 
personnes  qui  n'apportaient  ni  capital  ni  industrie,  mais  seulement  leur  in- 
tUience  auprès  du  préfet  de  police  pour  l'oblentiou  de  l'autorisation  néces- 
saire. 

M«  PARQUiN.  Vous  VOUS  trompcz,  ce  n'est  pas  cela. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  M.  Rlinc.  N'avez-vous  pas  dit  que  vous  n'aviez  per- 
sonnellement aucun  pouvoir,  et  que  l'obtention  de  l'autorisation  devait  être 
attribuée  à  l'influence  de  vos  associés  ? 

M.  BLANC.  C'est  par  suite  de  la  bienveiUance  que  M.  Gisquet  témoignait  à 
f.ces  messieurs  que  l'autorisation  a  été  accordée. 

D.  Savez-vous  si  M.  Grassal  et  M.  Ch.  Gisquet  ont  vendu  leurs  actions  ?  — 

•  Je  crois  qu'ils  sont  encore  actionnaires. 

D.  Sont-ils  encore  propriétaires  de  foutes  leurs  actions?  — R.  Ils  n'en  ont 
l|jeut-être  plus  le  même  nombre. 

M"  MAUGuiN.  M.  Blanc  est  le  gérant  des  Hirondelles,  les  actionnaires  doi- 
vent souvent  se  présenter  au  bureau  de  l'enlreprise. 

LE  TÉMOIN.  Pourquoi  faire  ? 

M*  MAUGUiN.  Quand  ça  ne  serait  que  pour  savoir  s'il  y  a  des  dividendes. 

M.  BLANC.  Les  actions  sont  au  porteur,  et  les  mutations^  qui  sont  nom- 
breuses, se  font  sans  que  l'administration  en  ait  connaissance. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  témoiu  peut  se  retirer. 

L'audience  est  levée  à  six  heures  et  renvoyée  à  demain  dix  heures. 


2»  AUDIENCE.  —  29  DECEMBRE. 


L'afTluence  est  tout  aussi  grande  aujourd'hui  qu'hier.  A^ix  heures  et  demie 
l'audience  est  ouverte. 

w^  PARQUiN,  tenant  dans  sa  main  le  numéro  du  Messager  d'hier,  se  lève 
et  adresse  à  la  cour  des  plaintes  sur  \e  partialité  prétendue  du  rédacteur  en 
chef  de  celte  feuille.  Si  nous  ne  pouvons  exiger  un  compte  rendu  des  débats 
complet,  dit  M»  Parquin,  au  moins  devons-nous  nous  atlendre-à  ce  que  la  vé- 
rité n'y  soit  point  outragée.  A  l'appui  de  ses  récriminations,  l'avocat  de  M. 
Gisquet  cite  une  inexactitude  qui  se  serait  glissée  dans  le  compte-rendu  des 
réponses  de  son  client  et  dans  le  compte-rendu  de  la  déposition  di*!  témoin 
Blanc.  M«  Parquin  ajoute  que  le  serts  de  ses  conclusions  contre  M.  Briodeau  a 
été  travesti  par  le  rédacteur  dans  les  deux  ou  trois  lignes  qui  précèdent  le 


—  32  — 

compte-rendu  de  la  plaidoirie  prononcée  pour  développer  ces  mêmes  conclu- 
sions (1). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Faites  venir  M,  Foucaud. 

M»  MAUGuiN.  L'avocat  de  la  partie  civile  a  présenté  des  observations  sur 
la  rédaction  des  débals  de  cette  affaire  dans  le  Messager.,.. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  H  cst  inutile  de  revenir  là-dessus.  Nous  avons  apprécié 
ces  observations.  (A.  M.  Foucaud)  :  La  cour  désire  obtenir  de  vous  quelques 
nouvelles  explications,  relativement  aux  40,000  francs  qui  devaient  êire  payés 
pour  les  quatre  numéros  détachés  des  Parisiennes,  qui  devaient  être  concédés 
à  MM.  Feuillant  et  Moreau,  des  Omn  bus. 

M.  FOUCAUD.  Pour  les  quatre  numéros,  il  devait  é"re  donné  40.000  francs. 
M.  Moreau  a  réglé  des  billets  qui  ont  été  déposés  cliez  M=  31eui)ier,  notaire. 
Plus  tard,  par  suite  de  la  rupture  des  négociations,  les  billets  ont  été  déchi- 
rés. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  VOUS  avcz  dit  quc  Ics  biUcls  avaient  été  déposés  chez  M» 
Meunier,  notaire  ? 

M.  FOUCAUD.  Oui,  monsieur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Eli  vcrtu  dc  Rolre  pouvoir  discréîionnaire,  nous  or- 
donnons que  MM.  Meunier,  et  Moreau,  l'associé,  seront  cités  pour  comparaî- 
tre à  celte  audience.  Quant  à  l'autre  fait,  celui  est  relalif  à  la  formation  de 
la  société  des  Parisiennes,  j'ai  une  autre  question  à  vous  adresser  :  madame 
de  Nieul  a-t-elle  obtenu  un  quart  dans  cette  entreprise,  après  la  formation 
de  la  société,  ou  avant  qu'elle  fût  formée  ? 

M.  FOUCAUD.  Voici  ce  qui  s'est  passé  quanta  la  participation  de  madame 
de  Nieul  dans  celte  affaire  : 

M  Gisquet  m'avait  parlé  d'un  de  ses  amis  qu'il  voulait  faire  parliciper  aux 
bénéfices  de  l'affaire  des  Parisiennes  ;  il  me  dit  alors  ce  que  c'était  que 
cet  ami,  et  me  fil  écrire  une  lettre  par  laquelle  j'assurais  à  madame  de  Nieul 
un  quart  de  l'intérêt  dans  l'affaire. 

M.  l'avocat-général.  Pouvait-il  arriver  que  par  le  fait  des  actions  assu- 
rées à  Mme  de  Nieul ,  elle  devint  débitrice  d'une  certaine  somme  envers  la 
société  en  cas  de  perle.  Car  enfin  il  pouvait  y  avoir  des  tiers  pour  créanciers  , 
et  tous  les  intéressés  étaient  responsal)les  envers  les  tiers.  Vous  avez  du  pré- 
voir ce  cas  là.  Quelle  était  voire  pensée?  Mme  de  Nieul  devait-elle  partici- 
per aux  pertes  possibles. 

M.  FOUCAUD.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  perte  possible.  Nous  savions  fort 
bien  que  nous  faisions  nos  affaires  à  coup  sur.  (Mouvement.) 

M.  l'avocat-général.  Vous  n'auriez  pas  délivré  ces  actions  à  Mme  de 
Nieul,  si  ces  actions  n'avaient  pas  subi  le  sort  des  autres. 

M.  FOUCAUD.  Non mais  je  répète  que  nous  ne  devions  pas  prévoir  ce 

cas...  l'affaire  était  sûre. 

M'  PARQuiN.  Le  témoin  est  obli;;é  de  reconnaître  qu'il  n'aurait  pas  délivré 
les  actions  à  Mme  Nieul,  si  ces  actions  n'avaient  pas  été  soumises  aux  mêmes 
chances  de  perle  que  toutes  les  autres. 

M.  FOUCAUD.  Mais  je  le  répèle...  ces  actions  ne  pouvaient  présenter  que 
des  bénéfices...  l'affaire  était  sûre. 

M.  l'avocat  général.  Je  comprends  bien  cela... 

M«  PARQUiN.  Il  est  évident  que  M.  Foucaud,  contrarié  de  l'aveu  qu'il  nous 
a  fait,  cherche  à  lallénuer  en  nous  disant  que  l'affaire  était  sûre.  Eh  bien! 
je  dois  faire  remarquer  que  deux  ou  trois  mois  après  la  fondation  de  l'enlre- 


(1)  Nous  regrettons  inlinimentque  M<-  Parquin  ait  eu  le  mauvais  goût  de  met- 
tre en  cause  les  sténographes  du  Messager  dont  la  modération  excessive,  en 
ce  qui  touche  les  appréciations  d'audience,  a  dû  être  remarquée  par  tous  ceux 
qui  nous  ont  lus.  Si  les  débals  d'hier  ont  laissé  quelque  impression  d'amertu- 
me dans  l'esprit  du  i  éfenseur  de  M.  Gisquet,  les  rédacteurs  de  journaux  n'en 
sont  nullement  la  cause. 

Au  reste,  l'iotenlion  des  rédacteurs  du  Messager  était  d'imprimer  textuel- 
lement les  conclusions  écrites  de  M'  Parquin;  il  ont  attendu  jusqu'à  six  heu- 
res du  soir  celle  minute  qu'ils  avaient  lait  demander  à  M.  Parquin  lui-même, 
et  qui  ne  leur  est  point  parvenue.  {Note  du  Messager.) 
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prise,  elle  était  en  perte  d'une  assez  Torte  somme,  et  qu'elle  fut  Tort  heureuse 
de  trouver  MM.  Moreau  et  Feuillant  pour  leur  vendre  quatre  numéros  sur  le 
boulevart. 

M.  LE  pnÉsiDENT.  M»  Parquiu,  c'est  de  la  plaidoirie...  nous  n'en  sommes 
qu'aux  faits. 

M»  MAUGuiN.  J'aurais  besoin  d'adresser  une  question  au  témoin  Blanc. 

M.  LE  puÉsiDENT.  Nous  alloos  le  faire  approcher. 

M.  GiSQUET.  J'ai  à  dire  un  mol.  Les  négaciations  de  celte  affaire  n'ont  pas 
été  menées  nar  AI.  Blanc,  mais  par  son  Irère.  C'est  sou  frère,  M.  Edmond 
Blanc,  qui  s'est  mis  en  rapport  avec  M.  Pierre  Nabon,  emjdoyé  à  la  Prél^ec- 
ture.  Une  convention  verbale  fut  faite  entre  ces  messieurs,  et  moa  frère  s'ad- 
joiguil  à  eux.  C'est  à  la  solhcitalion  de  M.  Nabon,  et  par  suite  de  la  bienveil- 
lance que  j'avais  pour  lui,  que  la  ligne  a  été  accordée.  Je  voudrais  que  l'on  en- 
tendît le  frère  de  M.  Blanc,  M.  Edmond  Blanc,  qui  a  été  mêlé  dans  celte  af- 
faire, 

M*  CAPiN.  Je  me  joins  à  la  demande  de  M.  Gisquel. 

M'  MAUGuiN.  Je  prie  M.  le  président  de  faire  venir  deux  témoins  qui  nous 
sont  fort  importans.  Le  premier  de  ces  témoins  est  M.  Piene  Nabon,  frère  de 
M.  Nabon-Devaux,  employé  à  la  Préfeclure  de  police.  M.  Gisquet  a  dit  hier 
qu'il  avait  accordé  la  ligne  d'Omnibus  en  considération  de  M.  Nabon-Devaux. 
Le  frère  de  M.  Nabon-Devaux  a  été  mêlé  dans  celte  affaire.  Je  voudrais  que 
l'on  citât  aussi  M.  Nicolas,  qui  est  employé  à  la  Préfecture  de  police,  et  qui  sait 
très  bien  aussi  toute  celte  affaire  des  Omnibus. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  NOUS  ordonuons  que  MM.  Nicolas  et  Nabon-Devaux 
soient  cités  en  vertu  denotre  pouvoir  discrétionnaire. 

M.  BLANC  se  présente  de  nouveau  devant  la  cour. 

M'  MAUGuiN.  Je  voudrais  que  M.  Blanc  déposât  sans  aucune  réserve.  Hier 
il  paraissait  gêné,  embarrassé. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  souriaut.  Lui  seul  est  juge  de  son  embarras. 

M.  MAUGum.  Hier  déjà  si  je  n'avais  pas  pressé  le  témoin  Blanc,  nous  n'au- 
rions rien  su  de  lui. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quelle  question  voulez-vous  adres-er  au  témoin. 

M«  MAUGUiN.  Hier  le  témoin  Blanc  ne  voulait  d'abord  rien  d  re.  Puis  pres- 
sé de  questions  il  a  avoué  que  MM.  Gisquet  et  Grassal  avaient  pris  part  dans 
l'affaire  des  Hirondelles.  Il  n'a  point  voulu  dire  quelle  part  avaient  obtenu  MM. 
Gisquel  et  Grassal.  Il  a  prétendu  que  ces  messieurs  étaient  soumis  aux  chan- 
ces de  perte  de  l'entreprise.  Mais  il  nous  a  avoué  qu'il  avait  racheté  ia  part  de 
ces  messieurs  presque  immédiatement,  de  sorte  que  MM.  Gisquel  et  Grassal  ne 
couraient  aucune  chante  de  perle.  Nous  lui  avons  demandé  ce  que  ces  mes- 
sieurs avaient  pu  gagner  dans  celle  affaire.  Sa  mémoire  lui  a  failli  ;  il  n'a  pas 
pu  nous  répondre.  Depuis  lors  il  a  dû  retrouver  sa  mémoire.  Je  lui  demande 
si  MM.  Charles  Gisquet  et  Grassal  étaient  exposés  à  faire  la  moindre  perte  dans 
l'affaire. 

M.  A.  BLANC.  MM.  Charles  Gisquet,  Grassal  et  Nabon  n'étaient  pas  mes  as- 
sociés à  titre  gratuit,  mais  à  litre  onéreux. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ces  messieurs  devaient-ils  être  forcés  à  verser  des  fond.*. 

A.  BLANC.  Oui. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Daos  la  proporlion  de  leur  intérêt  dans  l'affaire  ? 

A.  BLANC.  Oui. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ccs  messicurs  ont-ils  versé  des  fonds  ? 

A.  BLANC.  Non. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quel  intérêt  est  resté  à  ces  messieurs  dans  l'affaire, 
après  le  rachat  que  vous  avez  lait  d'une  part  de  leurs  mlérêls  ? 

M.  A.  BLANC.  La  moitié  de  leurs  deux  douzièmes  primitifs. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mais  M.  Nabou-Devaux  doit  savoir  plus  que  les  autres 
quelle  pari  lui  est  restée.  —  R.  Un  peu  plus  qu'à  nos  autres  co-assoniés. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voulcz-vous  dire  quelle  est  la  part  d'intérêt  que  M.  Na- 
bon-Devaux a  conservée  ?■ 

M.  BLANC.  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  en  conscience. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  répèle  une  question  que  j'ai  déjà  faite  :  MM. 
Gisquet,  Grassal  et  Nabon-Devaux  ont-ils  versé  des  fonds  dans  l'affaire.—  R, 
Jamais,  (aiouvemenl.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Et  VOUS  leur  avcz  donné  de  l'argent  pour  une  part  qu'ils 
vous  vendaient?— R.  Oui  ;  mais  primivement  ils  avaient  deux  parts. 

M.  MAUGuiN.  Ce  qu'il  y  a  de  constaté,  c'est  que,  moyennant  l'aban- 
don d'un  douzième  dans  l'affaire,  ces  messieurs  n'ont  pas  versé  de  fonds.  Té- 
moin, à  combien  évaluiez-vous  le  douzième  que  vous  aclietiez  ? 

M.  BLANC.  A  une  cinquantaine  de  mille  francs  environ. 

M"  MAtGuiN.  Allons  plus  loiu  encore... 

M«  PAKQUiN.  Mais  c'est  insupportable.  (Murmures.)  Je  demande  que  M 
Mauguin  ne  soit  pas  directeur  des  débats.  (Hilarité.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M^  Maugulu  s'adresse  aux  témoins  par  mon  intermé- 
dinaire.  Il  use  de  son  droit,  et  je  n'abandonnerai  à  personne  la  faculté  qui 
m'appartient  de  diriger  les  débals. 

M»  PARQUiN.  Mais,  M.  le  président... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Conlinuons. 

w  MAUGUIN.  Je  n'ai  pas  besoin  des  avertissemens  de  M«  Parquin  pour  sa- 
voir ce  que  j'ai  à  faire.  M.  Gisquet  interpelle  à  tout  moment  et  directement 
les  témoins.  Je  ne  l'ai  point  gêné   Je  demande  à  jouir  de  la  même  liberté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  A  Combien  M.  Blanc  évaluait-il  le  douzième  qu'il  ache- 
tait à  ses  'co-associés  ? 

Bi.  A.  BLANC.  A  cinquante  ou  soixante  milleTrancs  à  peu  près...  Je  l'ai  dé- 
jà dit. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ces  messieurs  sont-iîs  restés  possesseurs  de  la  totalité 
des  actions  industrielles  qui  leur  avaient  été  assurées? 

M.  BLANC.  Je  le  crois. 

M"  MAUGUIN.  Je  ferai  remarquer  que  la  société  avait  été  fondée  en  1835. 
Or,  le  gérant  ne  pouvait  ignorer"  si  des  actions  étaient  sorties  des  mains  de 
quelques  dé  lenteurs. 

M.  BLANC.  Les  actions  au  porteur  changent  de  mains  tous  les  jours. 

M»  MAUGUIN.  Dans  la  pensée  du  témoin  quand  M.  Cli.  Gisquet  et  Grafsal 
sont  entrés  dans  l'affaire  ont-ils  couru  la  moindre  chance  de  perle? 

M.  BLANC.  Oui...  ces  messieurs  ià  pouvaient  courir  des  chances  de  perle. 
Il  y  avait  une  association  fondée  entre  nous  avec  l'obligation  de  courir  toutes 
les  chances  de  celle  associalinn.  Ces  messieurs  auraient  pu  être  forcés  à  faire 
leurs  fonds,  ils  eus^tnt  pu  les  perdre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Oui...,  mais  par  l'abandon  qu'ils  vous  ont  faU  de  leur 
12%  n'onl-ils  pas  cessé  de  courir  aucune  chance  de  perte? 

M.  BLANC.  Il  est  vrai  que  ces  messieurs  ont  cessé  de  courir  aucune  chance 
de  perte,  parce  qu'ils  m'ont  cédé  un  12«,  car  alors  j'ai  fait  des  fon  Js  pour 
eux. 

M.  liE  PRÉSIDENT.  Celte  tranaction  de  la  cession  d'un  douzième  était 
elle  imprévue  au  moment  de  la  formation  de  la  société? 

M.  BLANC.  Oui. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  QuLa  proposé  celte  transaction? 

M.  BLANC.  Je  crois  que  c'est  moi.  (On  rit.) 

M.  MAUGUIN.  Comment  concilier  ce  que  dit  aujourd'hui  le  témoin  avec  ce 
qn'il  disait  liier.  Il  prétend  aujourd'hui  que  MM.  Grassal  et  Gisquet  étaient  de 
véritables  associés,  et  hier  il  disait  que  pour  sa  concession  il  comptait  sur  le 
crédit  de  MM.  Gisquet  et  Grassal,  et  seulement  sur  ce  crédit. 

M'  PARQUIN.  Personne  n  a  enîendu  cela. 

M"  MAUiuiN.  Je  vous  demande  pardon  ;  le  témoin  a  dit  positivement  qu'il 
s'élail  associé  à  MM.  Grassal  et  Gisquet ,  à  cause  de  leur  crédit  sur  l'esprit  du 
préfet  de  police. 

M.  BLANC.  J'ai  pensé  que  la  hienveillance  de  SI.  le  préfet  pour  ces  messieurs 
me  serait  d'un  grand  secours. 

M.  l'avocat-général.  Témoin ,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'actes  entre 
vous  et  vos  associés  pour  certilier  cette  transaction  de  cession  d'nn  douzième 
qu'ils  vous  faisaient  ? 

M.  BLANC.  Aucun.  (Mouvcmcnt  de  surprise.) 

M.  l'avocat-général.  Comment  cela  se  fait-il  ? 

M.  BLANC.  Tous  les  jours  on  fait  des  conventions  verbalement. 

M.  l'avocat -général.  Mais  n'y  a-l-il  pas  eu  au  moins  des  lettres  échan- 
gées entre  vous  ? 

M.  BLAKC.  Non. 
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M.  LE  PRESIDENT.  Il  Gst  iooui  que  (lans  une  affaire  de  celte  gravilé  vous 
n'ayez  pris  aucune  garantie  vis-à-vis  les  uns  des  autres.  Il  fallait  un  lien  en- 
tre vous,  un  lien  quelcontiue.  Au  nom  de  qui  la  soumission  élait-elle  faite  1' 

M.  BLA^c   Au  nom  de  M.  Antoine  Blanc  et  compagnie. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Eii  bien  !  remarquez  qu'en  l'absence  de  fout  acte  ,  vous 
pouviez,  et  vous  en  étiez  incapable,  vous,  je  îe  dis  tout  d'abord,  mais  vous 
pouviez  le  lendemain  dire  à  vos  co-associés  :.  «  Je  ne  vous  connais  pas  ;  j'ai  la 
»  concession,  et  je  la  garde.  »  Ne  pouviez  vous  dire  cela  ? 

M.  BLANC.  Oui...  mais... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Et  VOUS  u'avcz  rien  écrit  entre  vous  ? 

M.  BLANC.  Rien...  nous  étions  tous  gens  qui  ne  connaissions  pas  beaucoup 
les  affaires. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Rappelez  bien  vos  souvenirs.  Il  n'y  a  eu  aucun  écrit 
passé  entre  vous  et  vos  associés. 

M.  BLANC.  Cependant  il  y  a.  peut  èlré  eu  entre  nous  un  sous-seing  privé 
(On  rii). 

M'  MAUGuiN.  Allons,  quc  le  témoin  fasse  encore  un  effort,  nous  saurons 
la  vérité. 

M.  BLANC  se  reprenant.  Tout  bien  considéré,  Je  crois  qu'il  n!y  a  eu  rien 
d'écrit  entre  nous. 

M'ai-vucuiN.  II  doit  y  avoir  des  livres  dans  l'entreprise  des  Hirondelles. 
Que  M.  le  président  fasse  apporter  ces  livres  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. M.  A.  Blanc  est  négociant  ;  la  cour  a  des  moyens  de  lui  faire  appor- 

3r  ses  livres.  Evidemment, il  y.a  des  actes  dans  une  affaire  de  cette inaportaii- 

î.  Le  témoin  ne  dit  pas  toute  la  vérité. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Témoin,  vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'écrit  du  tout. 

M.  BLANC.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Et  sur  VOS  Ilvrcs,  il  n'y  a  pas  de  traces  des  transactions 
passées  entre  vous  et  vos  co-associéi. 

M.  BLANC.  Aucune  (race. 

M.  l'avocat-général.  Ces  messieurs  avaient  donc  une  bien  grande  con- 

înceen  vous;  et  cela,  dans  une  affaire  où  ils  avaient  de  grandes  chances  de 

srte  à  courir^ 

Entre  les  plus  honnôfes  gens  on  passe  des  écrits  dans  une  affaire  de  cette 

iporlance  ;  c  r  c'est  le  moyen  de  ne  rien  oubher.  Voyez,  M.  Blanc,  vous 
|tes  un  honnête  homme,  et  cependant  vous  oubliez.  Cela  peut  être  fort  gra- 
ine en  affaires. 

Vous  avez  p  arlé  d'un  sous-seing  privé  passé  entre  vous  et  vos  associés.  Nous 
foulons  arriver  au  quantum  àe  la  somme  donnée  par  vous  à  vos  associés  pour 
ibandon  de  leur  12"  ou  plutôt,  car  il  faut  parler  avec  franchise,  comment  se 
fait-il  qu'au  bout  de  trois  mois  vos  associés  aient  eu  de  l'argent  de  voua  sans 
avoir  couru  aucune  chance  de  perte.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  vous  aviez 
beaucoup  compté  sur  le  créJit  de  vos  associés  pour  obteùir  la  concession  de 
la  ligne  des  Hirondelies. 

M'  jiAUGUi  V.  La  question  est  admirablement  posée. 

Le  témoin  ne  répond  pas. 

M.  l'avocat-général.  Témoin,  avez-vous  eu  des  livres  ? 

M.  blanc.  Oui. 

M.  l'avocat-général.  Sur  ces  livres,  il  n'y  a  pas  de  trace  des  négocia- 
lions,  des  transactions  qui  sont  intervenues  entre  vous  el  vos  associés  ? 

M.  blanc.  Non,  monsieur. 

M«  MAUGUIN.   Vous  VOyCZ... 

M.  l'avocat-général.  Laissez-moi  interroger  le  témoin.  L'affaire  des 
Hirondelles  était  une  affaire  en  commandite,  sous  la  raison  Blanc  et  compa- 
gnie. 

M.  BLANC.  Oui,  monsieur. 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  Comment  se  fait-il  donc  que  les  droits  des  ac- 
tionnaires ne  soient  pas  garantis  par  un  acte  quelconque  que  vous  puissiez 
montrer  ? 

M.  BLANC.  Evidemment  nous  avons  fait  un  acte  de  société  qui  a  été  dépo- 
sé chez  M.  Casimir  NoeL 

M.  LE  PRÉSIDENT.  A  qUCUe  époquC  ? 
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M.  BLANC,  Au  mois  d'avril  1836. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Est-ce  avant  la  concession  que  vous  ont  faite  vos  as- 
sociés ? 

M.  BLANC.  Non...  c'est  après  la  concession  du  douzième. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Après Ainsi  avant  l'avantage  que  VOUS  avez  iairà 

vos  associés ,  il  n'y  a  eu  aucun  acte  acte  de^jociélé.  Il  y  a  dû  avoir  des  con- 
ventions écrites  entre  vous  et  vos  associés? 

M.  BLANC.  Cet  acte  de  société  n'a  aucun  rapport  avtc  mes  anciens  asso- 
ciés. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ouï,  je  le  sais...  Lors  de  la  formation  de  l'acte  de  so- 
ciété ces  messieurs  disparaissent  complètement...  mais  auparavant? 

M.  BLANC.  Il  n'y  a  rien  eu  d'écrit. 
Pm.  l'avocat-général.  Et  ces  messieurs  n'ont  exigé  de  vous  aucune  ga- 
rantie? 

M.  GiSQUET.  On  presse  le  témoin  un  peu  vivement. 

M.  PLOUGOULM.  Oli  I  mousicur? 

M.  GISQUET.  J'ai  pleine  confiance  dans  la  manière  dont  M.  l'avocal-général 
et  M.  le  président  conduisent  le  déliai,  mais  j'ai  voulu  dire  que  le  témoin  est 
embarrassé.  La  question  est  mal  posée  el  je  vais  la  replacer  sur  son  terrain. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  J'ai  dit,  déjà  à  MM.  les  avocats  que  nous  n'en  étions  pas 
aux  plaidoiries.  Il  s'agit  de  faits,  et  je  ne  puis  vous  perineKre  de  discuter. 

M.  GISQUET.  Il  ne  s'agit  que  d'un  fait,  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Parlez  !.. 

M.  GISQUET.  Il  est  arrivé  souvent  a  de?  personnes  de  se  réunir  pour  obte- 
nir une  autorisation  j  puis  après  telle  autorisation  obtenue  on  régularise  la 
position,  un  acte  social  est  dressé.  . 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Eucore  unc  fais,  c'est  là  de  la  plaidoirie...  monsieur... 
Il  faut  se  circonscrire  dans  les  fails. 

M.  GISQUET.  Je  veux  justement  faire  préciser  au  témoin  un  fait. — N'y  a-t-il 
pas  eu  une  association  verbale  formée  entre  MM.  Blanc,  Charles  Gisquet  el 
Grassal  à  l'effet  d'obtenir  une  ligne  de  voilures  en  commun  ? 

M.  BLANC.  Oui. 

M.  GISQUET.  Après  cette  association  verbale  el  après  l'obtention  de  la  ligne, 
la  société  ne  s'est-elle  pas  dit:  Il  nous  faut  des  capitaux? 

M.  BLANC.  Oui. 

M.  GISQUET.  Quand  les  actions  ont  élé  souscrites,  quelle  était  la  pensée  des 
sociétaires  ?  Ont-ils  cru  qu'il  fallait  verser  la  totalité  du  capital  pour  marcber? 

M.  BLANC     Oui. 

M.  GISQUET.  Ou  en  d'autres  termes,  les  souscripteurs  d'actions  é!aient-ils 
forcés  de  verser  tout  d'un  coup  les  mille  francs,  prix  de  chaque  action  ,  ou 
de  verser  jusqu'à  concurrence  des  besoins  de  la  société? 

M.  BLANC.  On  devait  verser  la  valeur  îolale  des  actions  loul  d'abord. 

M.  GISQUET.  La  société  n'élait-elle  pas  'ans  la  pensée  qu'on  ne  verserait 
qu'à  mesure  des  besoins?  n'élaîl  ce  pas  pour  les  exonérer  de  verser  à  la  lon- 
gue le  surplus  du  prix  de  leurs  aciions,  que  M.  Lhnc  a  consenti  à  acheter 
un  douzième  de  ses  premiers  associés  el  à  faire  des  frais  pour  eux? 

M.  Bi  ANC .  Je  me  suis  engagé  à  faire  des  fonds  pour  mes  associés,  afin 
d'arriver  à  une  diminuliou  des  aciions  industrielles  qui  étaient  divisées  entre 
nous. 

M»  MAUGUiN.  Les  actions  que  ces  messieurs  possédaient  étaient  donc  pure- 
ment des  actions  iftduslrielles,  ne  courant  aucune  chance  de  perte? 

M.  BLANC.  Oui. 

M.  MAUGuiN.  Comment  se  fait-il,  je  le  répète,  qu'il  n'y  ail  pas  eu  d'acte 
entre  les  premiers  associés,  lorsqu'il  y  avait  400  actions  industrielles,  el  400 
aciions  représentint  un  capital  énorme? 

M.  BLANC.  Il  n'y  a  pas  eu  d'acle. 

M.  UE  PRÉSIDENT.  Faites  entrer  un  autre  témoin. 

M.  EDMOND  BLANC,  âgé  de  3G  ans,  avocat. 

D.  Vous  avez  sollicité  auprès  de  M.  Gisquet,  comme  préfet  de  police  ,  une 
concession  d'omnibus  dites  Hirondelles  ?  — R.  Je  regrette  que  M.  Gisquet  el 
ses  défenseurs  m'aient  représenté  comme  m  "étant  occupé  de  celle  enlrepiisa 
plus  que  mon  frère. 

D.  Expliquez-voiis?  —  R.  Mon  frère,  qui  habilail  la  campagne,  eut  l'idée 
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d'adresser  une  demande  pour  une  entreprise  de  transport  en  commun.  J'étais 
lié  avec  M.  Nal)oii  ;  je  connaissais  aussi  M.  Grassal,  cependant  ce  fut  au  non 
de  M.  Antoine  Blanc  que  la  demande  fut  faite  à  M.  le  jiréfet  de  police  ,  qui 
l'accorda. 

Dans  celle  affaire,  M.  Antoine  Blanc,  je  dois  le  dire,  ne  fut  îe  complaisant 
de  personne.  Il  ne  voulut  séduire  ni  tromper  per^onne.  Il  avait  demandé  iiuil 
douzièmes  i)oursa  part  aux  c()-asootés,àla  condition  défaire  102,000f.  d'avan- 
ces ;  mais  enfin  on  lui  accorda  les  cinq  douzièmes.  Une  fois  les  premières 
avances,  épuisées,  il  fut  convenu  que  les  co-associés  feraient  le  surplus  au 
marc  le'frano. 

Quand  on  fut  à  même  de  monter  l'opération,  l'on  s'aperçut  que  les  chevaux 
étaient  p!us  chers  qu'on  n'avait  cru,  et  qufrles  voitures  en  commun  perdaient 
beaucoup,  qu'il  fallait  400  mille  fr.  pour  monter  los  deux  lignes,  etc.  Ce  fut 
alors  que  M.  A.  Blanc  eut  l'iJée  de  former  una  autre  société  en  commandite, 
par  actions  au  porteur,  et  dont  l'acte  fut  déposé  chez  M=  Noël. 
"î  D.  Savez-vo:.s  comment  M,  Charles  Gisquet  e^t  entré  dans  l'opération  ?— R. 
Il  est  entré  comme  sociétaire  en  participation.  Si  nous  eussions  connu  un  plus 
proclie  parent  de  M.  Gisquet,  que  son  propre  frère,  nous  l'aurions  pris.  (On  rit.) 

M.  l'avocat-géneral.  m.  Charles  Gisquet  vous  a-t  il  protéjjé  auprès  de 

)n  frère  ? 

M.  EDMOND  BLANC.  Evidemment.  Je  crois  que  M.  Charles  Gisquet  a  accom- 
pli ce  qu'il  devait  à  i'associfition. 

M.  l.'avocat-gÉi\éral.  Est  ce  que  c'étiit  sa  dette?  répondez  avec  loyau- 
i,  comme  nous  vous  interrogeons  avec  sincérité. — R.  Nous  l'avons  formelle- 
lent  prié  d'intercéder  auprès  de  son  frère. 

D.  On  voit  bien  qu'il  faut  quç  cela  soit,  puisqtie  M.  Charles  Gisquet  a  retird 

îs  avantage  sans  avoir  couru  aucun  dangtrr.  Voilà  le  fait! 

M.  GISQUET  se  levant.  J'adjure  le  témoin  de  dire  si  M.  Charles  Gisquet  es! 
Snlré  dans  la  société  sans  chances  de  perte.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  ja- 
mais mon  frère  ne  m'a  parlé  de  celle  spéculation.  Il  n'était  que  simple  soiis- 
chef  dans  mes  bureaux,  et  je  le  voyais  à  peine  l'ne  fois  par  mois.  Mon  frcre 
avait  accepté  les  charges  communes  de  l'entreprise. 

M.  l'avocat-généual.  Il  s'agit,  M.  Gisquet,  de  l'influence  que  votre  frère 
aurait  eu  sur  vous.  Je  précise  la  question. 

M.  GISQUET.  Je  ne  peux  pas  afflrmer  que  mon  frère  ne  m'a  pas  parlé  do 
l'affaire.  (Mouvement).  Mais  je  demande  à  M.  E.  Blanc  de  nous  dire  si  M.  Ch. 
Gisquet  aurait  été  accepté  dans  le  cas  où  j'aurais  rtfusé  d'autoriser  l'entre- 
prise ? 

M.  E.  BLANC.  Je  ne  pense  pas  qu'on  i'eùt  accepté  ;  cependant  ce  n'est  là 
que  mon  opinion.  Il  est  évident  pour  moi  que  M.  Gisquet  a  voulu  faire  quel- 
que chose  d'utile  à  son  frère.  , 

Le  témoin  ajoute  que  l'enlreprise  lui  paraissait  représenter  au  moins  unq    / 
valeur  de  300,000  fr.,  et  qu'on  en  aurait  trouvé  cette  somme.  L. 

M.  l'avocat-généual.  Il  reste  donc  bien  établi  que  M.  le  préfat  de  po-      7 
lice,  en  ouvrant  la  bouche  pour  accorder  l'exploitation  de  douze  numéros  de 
voilures,  accordait  à  quatre  individus  une  propriété  de  100  mille  écus  ?  —  R. 
C'est  là  mon  opinion. 

M.  GISQUET  fait  revenir  le  témoin  pour  lui  demander  si  son  chiffre  n'est  pas 
exagéré. 

D.  Persistez-vous,  M.  Edmond  Blanc,  à  dire  que  la  concession  représentait 
300  mille  francs  i»  —  R.  J'en  en  aurais  donné  celle  somme. 

M.  JULES  NABON-DEVAUX  cst  introduit. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quclle  cst  volre  profession  ? 

M.  j.  NABON.  Chef  de  bureau  et  du  cabinet  de  M.  le  préfet  de  police. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  N'avcz-vous  pas  élé  intéressé  dans  la  concession  de  l'en- 
treprise des  Hirondelles? 

M.  j.  NABON.  Oui,  monsieur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Donnez-uous  quelques  explications  sur  l'origine  de  cet- 
te concession? 

M.  J.  NABON.  Il  fut  question,  en  1835,  de  la  réorganisation  des  OmnilTus,  qui 
était  fort  irrégulière  depuis  plusieurs  années.  A  cette  époque,  j'avais  des  rap- 
ports avec  MM.  Blanc  (Antoine  et  Edmond],  qui  me  parlèrent  du  projetqu'ils 
avaiçnt  conçu  dç  sollicitçr  u»ç  liguç  cl'Oninibus  ;  ils  me  firent  part  dç  içurs 
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espérances,  et  je  leur  prorais  de  m'en  occuper.  La  première  démarche  qui  fui 
faite  n'eut  aucun  résultat  ;  à  la  seconde,  M.  Gisquet  me  reçut  fort  bien  et  me 
parut  très  disposé  à  accorder  celle  concession;  il  me  dit  même  qu'il  désirait, 
que  quelques-uns  des  hommes  qui  avaient  servi  le  pays  avec  lui  lissent  par-> 
tie  de  l'entreprise.  (Mouvement  )  H  dit  qu'il  verrait  volontiers  et  même  avec  ; 
plaisir  que  MM.  Grassal,  Ch.  Gisquet  et  moi  entrassions  dans  cette  entre-, 
prise. 

Je  transmis  à  M.  Blanc  les  intentions  de  M.  Gisquet  ;  ils  acceptèrent  que  les 
choses  s'arrangeassent  ainsi. 

M.  Gisjuet  ne  voulait  pas  que  son  frère  fût  dans  l'entreprise  pour  plus  de 
deux  douzièmes.  M.  Grassal  devait  y  être  pour  deux  douzièmes,  et  mon  frère 
et  moi  pour  trois  douzièmes. 

La  concession  accordée,  il  s'agissait  de  verser  des  fonds.  M\T.  Blanc  nous 
firent  entrevoir  que  l'entreprise  était  beaucoup  plus  forle  que  nous  ne  l'avions 
pen  é,  que  nous  n'aurions  peut-être  pas  les  fonds  nécessaires.  Ils  ajoutèrent 
que  si  nous  voulions  leur  abandonner  une  partie  de  nos  titres,  ils  s'enga- 
geaient à  supporter  les  charges.  Nous  y  consentîmes,  et  cela  fut  ainsi  con- 
venu. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  on  avait  voulu  rendre  la  concession  avant  de  la  met- 
tre en  exploitation,  combien  pensez-vous  qu'elle  aurait  pu  être  vendue  ? 

Mr  J.  NABON.  Je  ne  sais,  monsieur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Est-ce  M.  Charles  Gisquet  qui  le  premier  vous  a  parlé 
de  l'entreprise,  ou  bien  est-ce  vous  qui  en  avez  parlé  le  premier?  ou  est-ce 
une  autre 'personne? 

M.  J.  NABON.  Je  crois  me  rappeler  que  ce  fut  M.  Gisquet,  préfet  de  police, 
qui  me  fit  comprendre  que,  voulant  récompenser  plusieurs  personnes  qui 
étaient  auprès  de  lui,  et  qui  avaient  rendu  des  services  à  la  cause  de  l'ordre, 
il  désirait  que  son  frère  fît  partie  de  l'association,  et  qu'il  avait  même  l'inten. 
lion  de  faire  les  fonds  poui  son  frère,  si  ce  dernier  ne  pouvait  les  faire.  (Nou 
velle  sensation.) 

M.  GISQUET.  Je  prie  le  témoin  d'expliquer  s'il  a  compris  que  je  voulais  im- 
poser mon  frère  à  l'association  ? 

M.  J.  NABON.  M.  Gisquet  ne  m'exprima  qu'un  désir,  et  non  une  condition  ; 
nous  acceptâmes  avec  empressement  l'association  avec  M.  Ch.  Gisquel. 

AI.  l'avocat-genéral.  Pensez-vous  que  ce  soit  à  l'aide  du  crédit  que  M. 
Charles  Gisquet  pouvait  avoir  sur  son  frère  que  la  concession  ait  été  obtenue  ? 

M.  J.  NABON.  Je  n'en  sais  rien.  Je  crois  que  je  suis  pour  beaucoup  dans 
celte  réussite. 

M.  l'avocat-général.  Ainsi  il  ne  vous  a  point  imposé  son  frère  ;  il  ne 
vous  a  point  fait  une  condition  de  l'acceptation  de  son  frère  dans  la  société? 

M.  J.  NABON.  Non,  monsieur. 

M.  l'avocat-général.  Il  n'a  point  non  plus  é!é  imposé  à  l'association? 

M.  J.  NABON.  Non,  monsieur,  et  je  puis  vous  l'aiTirraer,  car  j'ai  été  l'inter- 
médiaire entre  M.  Gisquel  et  les  frères  Blanc. 

M.  l'avocat- GÉNÉRAL.  Avcz-vous  compris  au  fond  que  la  concession  ne  ■ 
serait  pas  obtenue  si  vous  ne  preniez  pas  avec  vous  M.  Charles  Gisquet  ? 

M.  NABON.  Je  ne  sais.  (Mouvement.) 

M'  MAUGuiN.  Le  témoin  a-t-il  eu  la  pensée  de  faire  une  association  sans  y 
faire  entrer  le  frère  de  M.  Gisquel  ? 

M.  NABON.  Je  n'avais  aucune  pensée  arrêtée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Lorsque  VOUS  parlâtes  de  l'affaire  à  M.  Gisquet,  il  vous 
dit  qu'il  voulait  y  faire  entrer  des  hommes  qui  avaient  rendu  des  services  au 
l)ays  ;  il  exprima  le  désir  que  son  frère  en  lit  partie. 

M.  J.  NABON.  Oui,  je  n'hésitai  pas;  mais  je  ne  sais  si,  alors,  je  compris  que 
c'était  comme  une  condition. 

M.  MAUGuiN.  Voilà  la  pensée  du  témoin.  D'après  le  désir  de  M.  Ifî  préfet, 
il  n'a  pas  hésité.  Et  remarquez,  messieurs,  qu'il  ne  pouvait  pas  hésiter,  car, 
vous  le  savez,  souvent  le  désir  d'un  supérieur  est  un  ordre  pour  l'inférieur. 
(On  ril.) 

M.  GISQUET.  Y  a-t-il  eu  la  moindre  injonction  de  ma  part  ? 

M,  J.  NABON.  Non. 

M.  GISQUET.  Au  reste,  je  ne  faisais  qu'user  de  mon  droit  d'administrateur 
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pour  récompenser  des  jeunes  gens  qui  s'étaient  associés  à  mes  travaux  et 
qui  voulaient  s'associer  à  ma  retraite. 

M.  LE  PRÉSIDENT  au  témoin.  Allez  vous  asseoir. 

M.  l'avocat  géinéual.  C'est,  je  crois,  pour  M.  Gisquet,  le  moment  de 
s'expliquer  sur  le  droit  qu'il  prétendait  avoir,  comme  prélel  de  police, de  faire 
des  concessions  de  lignes  d'omnibus  sans  l'aveu  d'une  autre  autorité. 

M.  GISQUET  explique  que  la  circulation  des  rues  a  loujoi  rs  été  dans  les 
attributions  du  préfet  de  police,  et  rappelle  <(ue  M.  Df^belleyme  lui-même  a- 
vait  autorisé  la  circulation  d'un  ^r^nd  nombre  de  voitures  pour  le  transport 
en  commun.  Il  commence  ensuite  l'historique  de  la  création  des  lignes  d'om- 
nibus. 

M.  l'avocat-général,  interrompant.  Je  ne  vous  demande  pas  l'historique 
des  concessiojs  de  voilures,  mais  que  vous  justiliez  le  droit  que  vous  vous  at- 
tribuiez. 

M.  gisquet  explique  qu'il  concédait  des  lignes  de  voitures  de  sa  propre  au- 
torité en  vertu  du  droit  que  lui  conférait  la  loi  de  1791  relative  à  la  circula- 
lion  des  rues.  Le  préfet  de  po'icc  a  le  droit  .le  surve  lier  la  circulation  des  voi 
turcs  publiques,  comme  il  a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  voie  pu- 
blique. 

C'est  un  droit  qui  a  toujours  fait  parlie  des  attributions  du  préfet  de  police; 
c'est  une  cliose  qui  n'a  jamais  été  contestée.  Je  ne  suis  pas  légiste,  vous  ex- 
pliqueriez ce  droit  beaucoup  mieux  que  moi,  M.  l'avocat-général,  et  certes  je 
ne  croyais  pas  avoir  à  ra'expliqner  aujourd'iiui  là  dessu?. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Les  coucessions  sont-elles  gratuites  ? 

M.  GiSQTiET.  Toujours  graluitcs,  M.  !e  présiilent.  Toutes  les  cBncessions  le 
sont.  Les  tiacres  et  les  cabriolets,  par  exemple  ;  ce  soûl  toujours  les  mêmes 
numéros,  mais  ils  n'ont  pas  toujours  la  même  valeur,  car  un  numéro  change 
peut-être  de  maître  cinquante  fois  ;  et  lorsque  cela  est  nécessaire,  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  les  supprimer.  C'est  un  droit  qui  n'est  p3s  limité  :  elle 
peut  supprimer,  elle  peut  autoriser  :  c'est  un  droit  parfaitement  établi. 

On  appelle  M.  Nicolas,  employé  à  la  préfecture  de  police. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quclies  sout  VOS  attributions  à  la  préfecture? 

LE  TÉMOIN.  Chef  de  bureau  des  voitures,  de  l'éclairage,  etc. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quo  counaissez-vous  de  la  concession  de  la  ligne  des 
voitures  dites  Hirondelle,  faite'  à  ftl.  Antoine  Blanc  ? 

LE  TÉMOIN.  Je  ne  connais  aucun  fait  relatif  à  cette  affaire. 

D.  Chaque  concession  de  voitures  est-elle  précédée  d'un  rapport  ? — R.  Oui, 
presque  toujours. 

D.  A  qui  s'adresse  la  demande  de  concession  ?— R.  A  M.  le  chef  de  division 
Reuxblanc. 
,   D.  Cette  deman  îe  vous  est-elle  toujours  envoyée  ?— R.  Presque  toujours. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Avoz-vous  VU  I  ,i  demande  de  concession  des  Hirondel- 
les ?  Avez-vous  fait  un  rapport  ? 

LE  TÉMOIN.  Je  n'ai  pas  vu  de  demande,  je  n'ai  pas  fait  de  rapport. 

M.  GISQUET.  Je  crois  que  la  mémoire  du  témoin  ne  le  sert  pas  bien  ;  il  doit 
y  avoir  eu  rapport,  rapport  qui  doit  être  déposé  avec  la  demande  dans  les  ar- 
chives de  la  préfecture. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  Le  fait  cst  facile  à  vérifier.  Nous  ci  donnons  que  la  re- 
cherciie  du  dossier  soit  faite  et  qu'il  soit  apporté  à  l'audience. 

M.  NICOLAS.  Mais  je  ne  peux  faire  cette  recherche  qu'avec  Tapement  de 
M.  le  préfet  de  police. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Jc  vais  VOUS  en  donner  les  moyens,  je  vais  envoyer 
immédiatement  à  la  préfecture  une  ordonnance  d'apport. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL  cu  s'adrcssaut  à  M.  Gisquet.  La  conce^^sion  des  Hi- 
rondelles a  é!é  faite  selon  votre  dire  lui-même  à  M.M.  Antoine  Blanc.  Charles 
Gisquet,  Nabon  et  Grassal  ;  l'ordonnance  d'octroi  est- elle  faite  en  faveur  de 
ces  quatre  personnes  ou  de  M.  Antoine  Blanc  seulement? 

M.  GISQUET.  Mou  fière.  MM.  Naboa  et  Grassa!  m'ont  seulement  sollicité  en 
faveur  de  M.  Antoiae  Blanc  ;  je  n'ai  accordé  qu'à  M.  Blanc  ;  je  ne  devais  ni 
ne  pouvais  entrer  dans  l'autorisation  donnée,  dans  les  détails  de  l'exploitation 
et  de«  intérêts  de  l'entreprise  commerciale. 

M.  MEUNIER,  notaire,  âgé  de  quarante  ans. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  du  projet  formé  par  M.  Foucaud  de  vendre 
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quatre  numéros  des  Parisiennes":—  II.  J'eu  ai  eu  je  crois  connaissance;  mais 
je  ne  sais  comment  ce  projet  s'est  réalisé. 

D.  A  quelle  somme  d'argent  pouvaient  être  évaluées  ces  numéros?  —  R.  A 
40  mille  francs  environ, 

D.  Pourquoi  le  projet  n'a-l-il  pas  été  exécuté  ?— R.  Je  ne  sais. 

D.  Qui  avait  fait  cliez  vous  le  dépôt  de  ces  numéros? —  R.  Je  ne  m'en  sou- 
viens pas. 

D.  N'y  avait-il  pas  parmi  les  intéressés,  une  Mme  deNicul  ?  — R.  Non;  je 
ne  crois  pas. 

M"  MAUGUiN.  Le  dépôt  doit  avoir  été  fait  par  MM.  Moreau  et  Feuillant  ?  — 
R.  Ah  !  edectivemenl,  te  nom  de  M.  Moreau  me  revient. 

M.  GRASSAL,  âgé  de  quarante-six  ans,  rentier  : 

D.  Monsieur,  vous  avez  été  intéressé  dans  l'entreprise  des  Hirondelles  ;  di- 
tes ce  que  vous  savez? — R.  M.  Antoine  Blanc  obtint  de  M.  le  préfet  une  au- 
tofisation  avec  l'appui  de  M.  Nabon;  et  sur  sa  demande,  je  consentis  à  entrer 
aussi  dans  celte  spéculation.  J'eus  deux  douzième;  mais  plus  tard,  M.  Blanc 
me  proposa  de  me  racheter  la  moitié  de  ma  part  ;  j'acceptai  et  mon  intérêt 
l'ut  amoindri  d'un  douzième. 

D.  Comment  M.  Ch.  Gisquet,  le  frère  du  préfet,  s'est-il  trouvé  intéressé 
dans  l'affaire?  —  R.  je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec  liii  ;  j'ignore  comment. 

D.  N'est-ce  pas  M.  le  préfet  de  po'ice  qui  a  manifesté  le  désir  que  son  frère 
entrât  dans  celle  affaire?— R.  M.  le  préfet  en  a  effectivement  manifesté  le  désir; 
mais  je  crois  que  la  concession  aurait  eu  lieu  sans  celte  condition. 

1).  Comment,  à  quel  Itlre  y  éliez-vous  entré  vous-même  ?  —  R.  Probable- 
ment, M.  Blanc  a  pensé  que  je  serais  une  personne  utile. 

D.  Quelle  valeur  assigniez  vous  à  la  concession  le  jour  même  où  elle  fut 
faite?  —  R.  Oh  !  je  ne  sais  ;  je  suis  peu  expert  en  affaires  d'omnibus. 

D.  Votre  iuleniion  était-elle  de  verser  de  l'argent  dans  l'entreprise?— R.  Il 
était  convenu  que  les  charges  de  chacun  seraient  proportionnées  aux  intérêts. 

D.  Vous  ignoriez,  avez-vous  dit,  la  valeur  de  cette  concession  ;  et  cependant 
vous  avez  vendu  un  douzième  de  votre  part. — R.  C'est  vrai  ;  maii  c'était  une 
affaire  amiable  enîre  M.  Blanc  et  moi. 

D.  Existait-il  des  conventions  par  écrit?— R.  Non. 

D.  Tout  était  donc  fondé  sur  la  bonne  foi  réciproque  des  parties?— R.  Oui, 
tout  à  fait.  (Mouvement.) 

D.  Au  nom  de  qui  la  concession  a-t-elle  été  faite?— R.  Au  nom  de  Blanc  et 
compagnie. 

D.  Qu'est-ce  que  :  et  compagnie  ? — R.  Les  aclionnaires. 

D.  Mais  si  M.  Blanc  eut  été  de  mauvaise  foi,  puisque  rien  n'était  écrit,  il  au- 
rait donc  pu  tout  nier  le  lendemain?— R.  C'est  vrai. 

D,  Ainsi,  vous,  partie  intéressée,  vous  n'avez  jamais  rien  signé?— R.  Non, 
jamais;  je  ne  me  rappelle  pas  du  moins  ;je  n'ai  rien  eu  entre  les  mains. 

D.  Vous  êtes  resté  intéressé  pour  un  douzième?— R.  Oui,  à  peu  près. 

I).  Et  M.  Ch.  Gisquet  pour  combien? — R.  Je  ne  sais. 

D.  Ainsi,  il  résulte  de  votre  déposition  que  vous  avez  été  gratilié  d'une  va- 
leur quelconque,  sans  savoir  ce  qu'on  vous  donnait  ? — R.  Je  ne  le  savais  pas, 
(Murmures.) 

M.  l'avocat -GÉNÉRAL  fait  rappeler  M.  Antoine  Blanc,  et  lui  dit  :  Vo!re 
frère  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  valeur  de  la  concession  de  M.  le  préfet  élail, 
selon  lui,  de  cent  mille  écus,  et  davantagi?  ;  est  ce  aussi  votre  avis  ?  —  R.  Je 
crois  qu'à  cette  époque  on  aurait  pu  les  trouver. 

M.  l'avocat-général.  Eh  bien! M. Grassal, vous  êtes  heureux  d'appren- 
dre ce  que  vous  avez  ignoré  jusqu'à  présent;  vous  voilà  éclairé.  (Sourires.) 

M.  GîSQUET.  Je  désire  faire  une  réponse  à  l'observation  de  M.  l'avocat- 
général,  observation  qui  paraît  tendre  à  établir  que  la  concession  donnait  à 
M.  Blanc  une  valeur  d'argen',  un  droit  susceptible  d'être  vendu.  Eh  bien  !  je 
déclare  ici  positivement  que  si  le  lendemain  de  celte  concession,  j'avais  ap- 
pris que  31.  Blanc  l'eût  négociée,  je  n'aurais  pas  admis  son  successeur,  et 
j'aurais  relire  l'autorisation.  (Bruit.)  J'accordais  une  autorisation  à  des  per- 
sonnes qui  méritaient  toute  ma  bienveillance,  tout  mon  ialcrêt  ;  mais  je  n'ac- 
cordais pas  un  tilre  qu'on  pût  négocier  à  la  bourse. 

M.  l' avocat-général.  Cepeudaut  vous  aviez  permis  à  M.  Foucaud  cl  à 
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d'autres  de  se  suijsliluer  aux  premiers  concessionnaires  d'une  aulre  ligne 
d'Omnibus? 

M.  GisQUET.  Oui  ;  mais  ces  messieurs  avaient  acheté  dix  numéros  ;  c'était 
là  une  simple  mutation. 

M.  l'avocat-général.  Une  simple  mutation  équivalente  à  une  conces- 
sion primili  e! 

M.  GISQUET.  Non  pas.  Je  vous  prie  de  bien  remarquer  que  l'administra- 
tion met  toujours  dans  ces  clioses  là  une  sorte  de  réserve.  ClUe  ne  retire  pas 
brutalement  un  droit  préexistant;  au  conlriire,  elle  facilite  ordinairement 
l'usage  de  la  chose  concédée. 

fe..  M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  Ma's  pourquoi  donc  vous  seriez- vous  opposé  si 
fort  à  ce  que  MM.  Nabon,  Grassal  et  Cti.  Gisquet,  négociassent  leur  c-.nces- 
sion,  la  missent  dans  le  commerce,  puisque  vous  leur  vouliez  du  bien...  Vous 
leur  portiez  beaucoup  d'intérêt  .!>... 

M.  gisquet.  Monsieur  l'avocat-général,  ils  en  avaient  le  droit,  sans  dou- 
te ;  c'est  là  le  droit  légal,  rigoureux.  Mais  aussi,  une  autorisation  est  toujours 
révocable,  et  l'administration  ne  permettrait  pas  qu'on  en  trafiquât  ainsi. 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  L'admissiou  de  ces  trois  personnes  était  à  vos 
yeux  une  garantie  :  comment  donc  permeltiez-vous  trois  mois  après  que  ces 
individus  s'etîacent  et  qu'ainsi  toute  la  garantie  dispara  sse? 

M.  GISQUET.  Encore  une  fois.  Monsieur  l'avocat-général,  la  concession  a 
été  faite  à  M.  Blanc  seul  :  l'administration  ne  lui  imposait  pas  d'associés. 

M.  l'avocat-général.  Ces  trois  messieurs  vous  ont-ils  consulté  sur  leur 
changement  je  poùlion  ? 

M.  GRASSAL  (vivement).  Oh!  non!  jamais;  j'aurais  craint  ses  reproches. 

M.  l'avocat-général,  au  témoin.  C'était  donc  convenu  d'a\ance,  dès 
l'origine?  — R.  Nullement. 

M.  LE  président.  Nous  rccevons  en  cet  instant,  de  la  Préfecture  de  police, 
le  dossier  concernant  les  Hirondelles  :  nous  l'avons  examiné  rapidement ,  et 
il  en  résulte;  i°  qu'une  demande  en  autorisation,  celle  des  Hirondelles,  a  été 
formée  par  M.  Blanc,  à  la  date  du  1 -^  mai  18-35  :  ici  point  de  rapport  des  bu- 
reaux et  l'autorisation  a  été  accordée  le  (>  juillet  ;  2°  que,  depuis,  deux  nou- 
velles demandes  ont  été  faites  ;  je  trouve  ici  un  rapport  contraire ,  et  l'auto- 
risation a  été  accordée.  (Mouvement.) 

M"  MAUGuiN  signale  quebiues  contradiclions  dans  la  déposition  du  témoin 
Grassal,  relativement  à  l'intervention  personnelle  de  M.  Gisquet  dans  cette 
affaire,  et  ajoute  :  M.  Grassat  n'était  il  pas  le  secrétaire  intime  de  M.  Gisquet? 

LE  témoin.  J'étais  occupé  dans  son  cabinet. 

M"  MAUGUIN.  Conséquemment,les  conférences  entre  vous  et  lui  étaient  fré- 
quentes ? 

LE  TÉMOIN.  Fréquentes,  oui  ;  mais  pour  les;  affaires  de  l'administration  et 
non  pour  des  affaires  particulières. 

M"  MAUGUIN,  MM.  les  jurés  apprécieront. 

Un  nouveau  témoin  est  introduit. 
•  M.  FEUILLANT  (Xavier),  âgé  de  42  ans,  gérant  de  la  compagnie  des  Om- 
nibus Z 

D.  Expliquez- vous  sur  les  rapports  que  vous  avez  eus  avec  M.  Foucaud  ,  à 
raison  de  la  vente  de  quatre  numéros  des  Parisiennes?  —  B.  Il  y  a  eu  entre 
M.  Foucaud  et  moi  achat  d'une  ligne  de  Parisiennes  ;  plus,  un  projet  d'achat 
de  quatre  numéros  qui  parcouraient  les  boulevarts;  mais  avant  veuillez  me 
permettre  de  m'expliquer  sur  l'origine  de  mes  relations  avec  M.  Foucaud. 

M.  Gisquet  était  préfet  de  police  depuis  environ  quinze  jours,  quand  M.  Fou- 
caud se  présenta  à  l'administration  des  Omnibus,  en  faisant  sonner  haut  sa 
fmissance  et  le  crédit  qu'il  prétendait  avoir  sur  M.  le  préfet  de  police;  nous 
ui  répondîmes  que  l'adminislration  n'avait  pas  besoin  de  ses  services,  et  il  se 
relira. 

Quelque  temps  après,  nous  apprîmes  que  M.  Foucaud  était  devenu  conces- 
sionnaire d'une  ligne  do  transport  dont  le  parcours  était  de  la  Monnaie  au 
boulevart  de  Bondy;  c'était  une  vieille  ligne  d'Omnibus  abandonnée  ,  mais 
quand  je  vis  que,  M.  Foucaud  l'avait  obtenue  et  qu'il  nous  faisait  concurren- 
ce, je  vis  que  c'était  en  effet  un  homme  puissant  et  redoutable  ,  et  qu'il  fallait 
le  ménager. 

Celle  sjlualion  durait  depuis  quelque  temps  lorsque  j'offris  à  M.  Nay  d'a^ 
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cheter  sa  pari  dans  la  concession  des  Parisiennes  ;  je  me  rappelle  avoir  dit  à 
ce  même  M.  Nay  :  Mêliez- vous  de  M.  Foucaud  ;  c'est  un  homme  dangereux 
qui  fait  fes  offres  de  service  à  tout  le  monde.  Il  a  abusé  du  nom  du  préfet  de 
police. 

D.  Revenons  sur  ce  que  vous  avez  dit  de  la  ligne  abandonnée  par  vous  et 
qu  av  lit  été  concédée  ensuite  à  M.  Foucaud. 

M.  FEUILLANT.  M,  le  préfet  de  police  me  fit  appeler  dans  son  cabinet  et 
me  demanda  ti  la  ligne  de  la  rue  de  la  Monnaie  nous  rapportait  quelfjue 
avaiitige  ;  je  lui  répondis  qu'au  contraire  nous  étions  eu  perte  ;  alors  M.  Gis- 
quet  m'engagea  à  al)andonner  celle  ligne,  en  me  promettant  h  ce  que  je  crois 
qu'il  ne  la  donnerait  pas  à  d'autres. 

D.  Si  vous  eussiez  eu  la  pensée  qu'il  l'aurait  donnée  à  d'autres,  l'auriez-vous 
abandonnée?— R.  Non  certainement.  (Mouvement.) 

D.  De  quelle  ligne  s'agi=sait-;i  dans  la  négociation  des  4  numéros  entamée 
avec  M.  Foucaud  ? — R.  îl  se  vantail  du  pouvoir  qu'il  aurait  eu  de  faire  trans- 
porter leur  parcours  sur  le  bouievard;  mais  je  crois  qu'il  se  targuait  là  d'un 
crédit  imagmaire  Quand  j'eus  averti  M.  Nay  de  ce  dont  M.  Foucaud  se  van- 
tait, ia  porte  du  calunet  de  M.  Gisqu^t  fut  interdite  à  M.  Foucaud. 

D.  N'avez-vous  pas  créé  une  valeur  de  40  mille  fr.  qui  a  élé  déposée  chez 
un  notaire?— R.  On  a  arrêté  40  mille  fr.  de  billets,  mais  rien  n'a  été  déposé. 

D.  Vous  êtes-vous  assuré  que  M.  Foucaud  avait  4  numéros? — R.  Il  ne  pou- 
vait pas  m'en  imposer  là  dessus. 

D.  At-il  jamais  manifesté  de  l'embarras  pour  produire  la  preuve  qu'il  avait 
des  numéros  ?  —  R.  Non,  Moï  sieur. 

D.  Vous  a-t-iî  parlé  d'a.ilres  personnes  intéressées  dans  l'afTaire? —  R.  II 
m'a  parlé  de  M.  Hédiard  el  de  M.  Nay. 

D.  Je  vais  prononcer  U  nom.  Vous  a-l-il  parlé  de  Mlle  de  Pradel,  en  d'au- 
tres termes,  de  Mme  de  Nieul?  —  R.  Non.  Il  n'y  a  que  deux  mois  que  je  con- 
nais Mlle  de  Pradel  comme  étant  la  même  que  Mme  (Je  Nieul.- 

M"  PARQUiiv.  Veuillez  demander  au  témoin  si  la  cause  qui  a  fait  manquer 
la  négociation  avec  M.  Foucaud  est  le  refus  fait  par  lui  d'accepter  les  billets 
eu  place  d'espèces  ?— R.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cela. 

M"  C/VPiN.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conclusion  a  eu  lieu  principalement 
entre  51.  Foucaud  et  M.  Moreau,  associé  du  témoin. 

M.  FOUCAUD  est  rappelé. 

D.  Aviez-vousle  brevet  des  numéros  lorsque  vous  êtes  entré  en  négociatiofl 
avec  le  témoin  ? 

M.  FOUCAUD.  Il  m'avait  été  prorais  à  condition  que  j'aurais  40,(00  fr.  en 
espèces. 

M.  LE  PRÉsiDEXT.  Le  témoin  parle  d'un  crédit  immense  que  vous  préten- 
diez avoir  sur  l'esprit  de  M.  Gisquet. 

M.  FOUCAUD.  C'est  vrai.  L'?s  débats  prouveroiltque  je  n'étais  pas  sans  crédit. 

D.  Est-il  vrai  que  ce  crédit  immense  a  ensuite  diminué-? 

M.  FEUILLANT.  Le  mot  de  crédit  immense  est  peul-<^tre  trop.  Il  avait  du 
crédit  auprès  du  préfet  de  police;  mais  qu^nd  j'ai  vu  qu'il  abusait  du  nom  de 
M.  Gisquet  ,  je  le  renvoyai  en  lui  disant  que  l'admluistratiou  des  Omnibus 
n'employait  pas  de  pareils  moyens. 

D.  Veuillez  ,  maintenant.  M.  Gisquet,  vous  expliquer  sur  cette  ligne  d'Om- 
nibus que  vous  aviez  promise  de  ne  pas  donner  à  d'autres,  et  que  vous  avez 
transporté  à  M.  Foucaud. 

M.  GISQUET.  Je  déclare  que  je  n'iii  jamais  eu  la  connaissance  que  la  ligne 
eût  appartenu  aux0innil)us.  M.  Foucaud  me  demanda  unp  li^'ne  abandonnée, 
mais  je  n'ai  jamais  entendu  nuire  aux  omnibus.  Quant  àli  promesse  dont 
parle  M.  Feuillant  il  est  pos-ible  qu'on  la  lui  ait  faite,  nta  s  il  ne  faut  pas 
confondre  !e  préfet  de  police  avec  ses  bureaux.  (Mouvement.; 

M.  FEUILLANT.  Je  06  coufonis  nullement  ;  le  lait  s'est  passé  positivement 
entre  M.  Gisquet,  M.  Moreau,  mon  associé  et  moi. 

D.  Quel  est  le  prix  que  vous  avez  donné  de  la  concession  Foucaud  ?  —  R. 
Deux  cent  et  tant  de  mille  francs.      , 

D.  Entre  quelles  mains  devait  aller  cette  somme  ?— R.  Elle  était  pour  qua- 
tre personnes. 

D.  Mme  de  Nieul  était-elle  du  nombre?  —  R.  Sa  part  a  été  convertie  en 
25  actions  sur  les  Omnibus  -,  nous  ayons  la  lettre  dç  récépissé.  (Sensation.) 
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M.  Foucaud  se  relire. 

M.  L'AvocAT-GÉxÉRAti.  VOUS  avez  donné  200  mille  fr.  d'une  ligne  qui  n'a- 
vait |ias  prospéré.  Si  elle  avait  été  dans  un  étal  llorissant,  ea  auriez-vous  don- 
né davantage? 

M.  FEUILLANT.  Oui,  mousieur;  mais  la  ligne  ne  pouvait  prospérer  qu'en- 
tre nos  mains,  au  moyen  d'une  fusion. 

M.  l'avocat-généual.  Les  40  mille  francs  que  vous  deviez  déposer  pour 
les  4  numéros  élaieiil  ils  en  billets  de  commerce?  —  R,  Oui  monsieur. 

D.  C'e>l  un  point  très  important,  parce  que  M.  Foucaud  a  déclaré  que  dix 
mille  fr.  étaient  destinés  à   Mme  de  Nieul. 

M.  FOUCAUD  rappelé,  réitère  ce  qu'il  a  dit  hier. 

M.  l'avocat-géjnébal.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  voulu  des  bilîefs.  Ne 
pouvi.z  vous  pas  les  négocier? 

M.  FOUCAUD.  Je  n'étais  pas  libre  de  prendre  des  billets,  puisque  M.  le 
préfet  ne  voulait  donner  la  concession  que  contre  éciis.  (Bruit.  —  Agitation 
prolongée.) 

D.  Nous  touchons  au  fait  même  de  la  prévention  ;  ceci  est  des  plus  graves. 
Je  vous  fais  remarquer  que  rien  ne  devait  vous  empêcher  de  prendre  des  va- 
,  leurs  de  ces  messieurs. 

M.  FoucAt'D.  M.  Gisquet  ne  les  connaissait  pas  ;  bien  mieux  il  ne  les  aimait 
pas. 

D.  C'était  une  administration  solvable  et  florissante  ;  il  ne  pouvait  pas  re- 
fuser la  signature  de  ces  messieurs. 

M"  MAUGUi.x.  Il  y  avait  un  moiif  pour  que  M.  Gisiuet  n'en  voulût  pas.  Si 
les  billets  n'avaient  pas  é'é  pavés,  M.  Gisquet  ne  pouvait  faire  uu  procès, 
tendu  que  la  cause  des  billets  é.ait  illicite.  (Approbation.) 

M.  GISQUET.  Je  voudrais  garderie  sang-lVoid  parlementaire;  mais  cela 
m'est  impossible  en  entendant  ces  odieuses  impr.tatiosis.  Je  déclare  sur  ce 
qu'il  y  a  de  p  us  sacré  au  monte  ,  que  je  n'ai  pas  eu  conuois^anca  d'un  pa- 
reil marché ,  et  que  si  quelqu'un  m'avait  tenu  de  pareil  propos,  je  l'aurais 
chassé  de  la  préfecture. 

W  PARQuiN.  M.  Foucaud ,  pour  qui  devaient  être  les  autres  trente  milie 
francs  ? 

M.  FOUCAUD.  M.  Gisquet  ne  me  l'a  pas  dit.  Je  pense  que  quand  je  lui  au- 
rais apporté  les  40,000  francs,  il  m'aurait  dit  :  tenez,  en  voilà  la  moitié  pour 
vous.  (L'agitation  continue.) 

M"  PAUQUiN,  se  levant.  Je  demande  acte,  assisté  que  je  suis  d'un  avoué 
près  la  cour  royale,  des  paroles  prononcées  par  M.  Foucaud.  Dès  ce  moment 
nous  nous  portons  ses  accusateurs  :  1  «comme  s'étant  rendu  coupable  de  pro- 
messes de  concussion  au  nom  d'une  administration  ;  2°  comme  coupable  de 
faux  témoignage. 

M«  CAPix.  On  veut  «mpêcher  les  témoins  de  parler  ;  on  veut  les  intimider  j 
réservez  cela  pour  plus  tard. 

Après  quelques  interpellations  qui  ne  font  que  reproduire  les  faits  déjà  ac- 
quis, l'audience  est  suspendue. 

A  deux  heures  moins  un  quart,  l'audience  est  reprise. 

iiv  pARQuiN  se  lève  et  prend  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  élabli 
au  procès-verbal  que  M.  Foucaud,  témoin,  a  déclaré  hier  que  les  quatre  nu- 
méros avaient  dû  être  ven.ius  pour  quarante  mille  francs,  et  que  M.  Gisquet, 
sur  cette  somme,  en  avait  retenu  devers  lui  dix  mille  pour  une  personne  qu'il 
n'a  pas  voulu  nommer;  qu'aujourd'hui,  interrogé  de  nouveau,  il  a  rejondu 
que  dix  mille  francs  avaient  élé  (ormellement  stipulés  en  faveur  de  Mme  de 
Nieul,  et  (lue  les  trente  autres  mille  francs  devaient  ôire  prob-iblement  parta- 
gés entre  M.  Gisquelet  lui.  En  conséquence,  M<^  Parquin  deinan.Je  acte  :  1°  de 
la  variation  de  son  témoignage,-  2°  de  la  promesse  de  concession  par  lui  faite 
au  nom  de  l'administralion. 

M.  le  PRÉSIDENT  (à  M.  Feuillant,  rappelé).  Lorsque  M.  Foucaud  a  été  mis 
en  rapport  avec  vous,  a-t-il  promis  de  faire  ol)tenir  de  la  Préfecture  la  conces- 
sion de  quitre  numéros  sur  le  boulevart? 

M.  FEUILLANT.  Si  M.  Foucaud  u'avait  pas  fait  cette  promesse,  l'affaire  n'au- 
rait pas  eu  lieu. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Cela  Suffit  ;  quant  à  la  variation  de  témoignage  impu- 
tée au  témoin,  la  cour  aura  occasion  plus  lard  de  revenir  sur  ce  point. 
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M»  MAUGUIN.  J6  dois  faire  observer  que  M.  Foucaud  n'a  pas  dit  que  40  mil- 
le francs  devaient  être  partagés  entre  M.  Gisquet  et  lui  ;  il  a  dit  que  10  mille 
francs  devaient  être  remis  à  Mme  de  Nieul,  et  que  sur  la  totalité,  il  aurait 
probablement  reçu  20,000  fr.  Il  n'a  rien  affirmé  sur  la  destination  du  re^te. 
J'ajouterai  ici  que  ces  conclusions  prises  par  la  partie  civile  tendent  à  ioliini- 
der  les  témoins.  Nous  pourrions  aussi,  nous,  prendre  des  réserves;  et  qie  de- 
viendrait alors  la  lii)erlé  des  témoins? 

M.  ARISTIDE  MOREAU,  âgé  dc  39  ans,  direcïeur-gérant  de  l'adrainislralion 
des  Omnibus,  est  introduit. 

M.  LE  PRÉsiDEiM.  Avcz-vous  rcçu,  de  la  part  de  M.  Foucaud,  une  propo- 
sition dans  le  but  de  vous  faire  obtenir  quaire  numéros  destinés  à  parcourir  la 
ligne  des  boulevarts  ? 

M.  MOREAU.  Oui,  monsieur.  M.  Foucaud  avait  obtenu  quatre  numéros  de 
M.  le  préfet  de  police.  Il  vint  nous  proposer  ces  quaire  numéros  ;  il  fut  mal 
reçu  une  première  fois;  il  revint  une  seconde  fois  et  se  présenta  à  nous  com- 
me l'ami  du  préfet,  et  ayant  sur  ce  dernier  une  grande  iniluence  ;  nous  le  re- 
çûmes beaucoup  mieux,  pensant  qu'il  pouvait  nous  être  utile. 

M.  Foucaud  uous  dit  qu'il  avait  obtenu  l'autorisation  de  vingl-qualre  numé- 
ros de  voitures  pour  le  transport  en  commun,  et  qu'il  en  avait  déjà  vendu 
vingt  numéros.  Il  lui  en  restait  donc  encore  quatre  numéros  à  rendre  ,  et  il 
était,  nous  dil-il,  sur  le  point  de  les  vendre  à  ra<lminislration  des  Béarnaises. 
Mais,  ajouta  t-il  aussilôt,  si  vous  voulez  m'en  donner  60,000  fr.,  je  me  charge 
de  vous  faire  obtenir  l'autorisation  que  ces  qiialre  numéros  qui  me  resteut 
parcourront  les  boulevarts. 

Nous  finîmes  par  convenir  d'acheter  ces  quaire  numéros  pour  une  somme 
de  40,000  fr.,  et  nous  dîmes  à  M.  Foucaud  que  nous  ne  |)aierioD8  que  lorsque 
nous  aurions  l'autorisation  entre  le  mains.  Nous  limes  un  biliel  de  40,000  fr. 
que  nous  déposâmes  entre  les  mains  de  M.  Meunier  ;  M.  Foucaud  devait  en 
toucher  le  prix  lorsque  l'aulorisation  serait  obtenue.  Enfin,  M.  Foucaud  finit 
par  nous  dire  que  la  volonté  du  préfet  s'opposait  à  t'aulorisation.  Nous  nous 
rendîmes  alors  chez  M.  Meunier,  notaire,  et  nous  anéantîmes  la  convention 
qui  était  intervenue  entre  nous. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Qumd  dcvicz-vous  payer? 

M.  MOREAU.  Nous  UQ  dcvions  payer  que  lorsque  nous  serions  nantis  de 
l'autorisation. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quel  tcmps  s'csl-il  écoulé  enlre  la  première  proposi- 
tion et  votre  rupture  ? 

M.  MOREAU.  Un  mois,  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  VOUS  rappclcz-vous  si  M.  Foucaud  vous  a  demandé  de 
lui  compter  l'argent  au  lieu  de  le  payer  en  billels  ? 

M.  MOREAU.  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  je  ne  le  crois  cependant  pas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Foucaud  VOUS  a  parlé  de  son  crédit,  quelles  preuves 
vous  en  a-t  il  donné  ? 

M.  MOREAU.  J'ai  cru  à  la  réalité  de  son  crédit  quand  j'ai  vu  qu'il  avait  ob- 
tenu deux  lignes  de  voitures. 

Le  témoin  explique  ici  qu'il  abandonna  la  ligne  de  la  Monnaie  à  la  Porle- 
Saint-Martin  parce  que  celte  ligne  ne  rapportait  que  20  fr.  par  jour,  et  aussi 
parce  que  l'administration  avait  manifesté  l'intention  de  diminuer  le  nombre 
des  voitures. 

M.  le  président  fait  rappeler  RI.  Fouf^aud. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  ïémoiu  Fouraud,  quant  vous  avez  fait  à  M.  Moreau  la 
proposition  de  lui  concéder  les  quatre  numéros,  aviez-vous  à  celte  époque  la 
concession  en  main? 

M.  FOUCAUD.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

M.  LE  pRÉsiDEXT.  Avez-vous  vcudu  d'autros  numéros  à  d'autres  entre- 
prises ? 

M.  FOUCAUD.  Oui,  dix  numéros  à  l'entreprise  des  Béarnaises. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Moreau,  cst-ce  conforme  à  ce  que  vous  dit  alors  M. 
Foucaud? 

M.  MOREAU.  Oui,  monsieur. 

M.  FOUCAUD.  Les  dix  autres  numéros  étaient  des  numéros  indélcrminés. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  A  quï  avaieut-Us  été  concédés  ? 

M.  FOUCAUD.  A  moi. 
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M.  GisQUKT  nie  formellement  avoir  jamais  fait  à  M.  Foucaud  des  c inces- 
sions indéterminées.  Les  premiers  numéros  obtenus  par  lui,  ajoute-lil,  sont 
des  concessions  de  lignes  abandonnées. 

M.  LE  puÉsiDENT.  Téiîioin  Foucaud,  avez-vous  témoigné  à  M.  Moreau  le 
désir  d'être  payé  en  espèces  au  lieu  de  billets? 

M.  FOUCAUD.  Non,  carj'ai  toujours  eu  beaucoup  de  conliance  dans  la  si- 
gnature de  M.  Moreau. 

Ici  M.  le  président  donne  lecture  de  la  convention  intervenue  entre  MM. 
Feuillant,  Moreau  et  Foucaud  à  l'occasion  de  la  cession  faite  par  ce  dernier 
des  quatre  numéros. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Aviez-vous  60  effet  obtenu  du  préfet  de  police  vingt- 
quatre  numéros  1' 

M.  FOUCAUD.  Je  les  avais,  mais  tous  ne  roulaient  pas  encore.  Pour  ces  qua- 
tre numéros,  j'en  parlai  à  M.  Gisquet,  qui  me  dit  :  J\e  les  donnez  pas  à  moins 
de  40,000  fr.,  car  c'est  une  bonne  affaire. 

M.  GI3QUET.  L'autorisalion  pour  ces  quatre  numéros  fut  refusée  par  moi, 
ce  qui  entraîna  la  rupture  des  conventions  intervenues  entre  MM.  Feuillant, 
Moreau  et  Foucaud.  J'étais  moins  disposé  que  jamais  à  rien  accorder  à  M. 
Foucauil,  car  il  m'était  revenu  qu'il  s'était  vanté  d'un  grand  crédit  sur  moi. 
Après  le  refus  de  celte  concession,  il  ne  reparut  plus  devant  moi. 

M.  LE  puÉsiDENT.  M,  Foucaud,  que  sont  devenus  les  (|ualre  numéros  ? 

M.  FOUCAUD.  Je  ne  sais,  M.  le  président  ;  ils  sont  sans  dou'.e  devenus  la 
propriété  d'autres  personnes,  car  il  y  a  eu  un  remaniement  dans  les  voilures. 

M.  l'avocatgénéual.  Aviez-vous  les  numéros  quand  vous  les  concédiez.* 

M.  FOUCAUD.  C'était  alors  en  négociati  n  ;  j'avais  espoir. 

M.  l'avocat-géméhal.  Vous  n'aviez  encore  que  l'espoir? 

M.  FOUCAUT.  J'espérais  d  autant  plus  réussir  que,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
^neur  de  le  dire  à  la  cour,  M.  Gisquet,  à  qui  j'en  avais  parlé,  m'avait  dit  que 
c'é'ail  une  bonne  affaire,  et  m'avait  engagé  à  ne  pas  donner  les  4  numéros  à 
moins  de  40,000  fr. 

M.  GISQUET  nie  avoir  donné  ce  conseil. 

(Ici  une  discussion  s'engage  entre  M.  l'avocat-géne'ral  et  Foucaud  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  était  l'obstac'e  qui  empêchait  ce  dernier  de  toucher  le  bil- 
el  de  40,000  fr.  Celte  discussion  n'est  que  la  reproduction  des  explications 
Irécédcntes  ;  il  en  résulte  qu'il  n'y  avait  aucun  obstacle.) 

M«  MAUGUiN.  J'aperçois  fort  bien  les  intentions  de  M.  l'avocal-général; 
toutes  ses  questions  ont  rour  but  de  faire  prouvtr  que  le  témoin  Foucaud 
ne  dit  pas  la  vérité  et  que  c'est  M.  Gis(iuel  qui  l'a  dit.  Ainsi,  M 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  Pardou.  M«  Maugiiin. 

M"  MAUGUiN.  M.  l'avocat-géuéral,  jeue  vous  ai  pas  interrompu  ,  ne  m'in- 
terrompez pas.... 

M.  l'avocat  général.  J'ai  besoin  de  vous  interrompre.  Vous  voulez  me 
faire  jouer  ici  un  rôle  qui  n'est  pas  le  mien  ..  Je  ne  suis  pas  ici  l'avocat  de  M. 
Gisquet...  mais  bien  celui  de  la  société.  Je  suis  impartial... 

M»  mauguin.  Eii  bien!  je  dirai  que,  dans  sa  haute  impartialité,  M.  l'avo- 
cat-général  donne  à  toutes  ses  questions  une  tendance  qui  porterait  à  con- 
vaincre le  témoiu  Foucaud  de  mensonge,  qui  donne  aux  paroles  de  M.  Gis- 
quet un  vernis  de  sincérité...  I':!i  bien,  moi,  avocat  du  Messager,  j'ai  le  droit 
d'apporler  les  preuves  <iuej'ai  entre  les  mains,  et  qui  consta'enl  le  contraire 
de  tout  ce  que  veut  établir  ÎM.  l'avocat-générel.  C'est  le  témoin  Foucaud  qui 
dit  la  vérité,  et  c'est  M.  Gisquet  (jui  ne  la  dit  pas.  (Mouvement  ) 

Il  est  évident  <|ue  le  billet  de  40,000  fr.  aurait  été  payé  par  M.  Moreau.  Mais 
n'est-il  pas  évident  que  dans  l'état  des  choses,  M.  Moreau,  à  l'échéance  du, 
billet,  aurait  pu  se  refuser  au  paiement.  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  Gisquet,  qui 
est  fort  habile  en  affaires,  et  qui  prévoyait  très  bien  ce  cas,  n  a  pu  préférer 
del'argt'nt  à  des  billets.  M.  Plouginilm  est  trop  excellent  juriscousulle  pour 
ne  pas  savoir  que  le  signatair-e  d'un  billet  peut,  lors  de  l'échéance  ,  ne  pas 
payer,  lorsque  le  paiement  de  la  somme  a  eu  po  ir  effet  de  récompenser  une 
I)révai'ication  ou  une  illégaliîé.  Je  ne  mets  pas  en  doute  que  M.  Moreau  n'eût 
payé  son  billet  ;  mais  M.  Moreeu,  pour  la  raison  <jue  je  viens  de  donner,  pou- 
vait tiès  bien  ne  pas  le  payer.  Si  M.  Moi-eau  n'avait  pas  payé,  un  procès  scan- 
daleux s'en  serait  suivi,  et  M.  Moreau  aurait  gagné  son  procès.  M.Gisqmt 
savait  très  bien  cela. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  poiot  est  acquis  aux  débats  (Mouvement.) 

M°  MAUGUiN.  Oui,  il  reste  acquis  aux  débals  que  M.  Gisquet,  qui  est  fort 
liablle  en  affaires,  a  prêté;  é  de  l'argent  à  un  billet  qu'on  n'aurait  peut-être 
pas  payé. 

M"  PAUQuiN.  avec  Vivacité.  Je  demande  à  répondre  à  M«  Mauguin. . . . 

M.  LE  président!  Nou.  . . .  attendez. . .  je  ne  puis  vous  accorder  la  parole 
en  cet  instant. 

M'  PARQuiN.  Alors  je  demande  acte  de  ce  que  M.  le  président  me  refuse  de 
répondre  à  l'observation  du  défenseur  par  un  seul  mol. 

M.  LE  rnÉsiDEMT.  La  cour  vous  donne  acte.  (On  ni.)  M.  Moreau,  ces  qua- 
tre numéros  ont-ils  été  négociés  en  un  seul  ou  plusieurs  billets  .=• 

LE  TÉMOIN.  En  un  seul,  je  crois. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Maintenant  parlez;  M«  Parquin. 

M«  PARQuiN.  Je  deman  le  au  témoin  ki,  au  lieu  d'un  billet,  on  eût  déposé 
40,000  fr.  écus  chez  M.  Meunier,  notaire,  M.  Moreau  aurait-il  pu  retirer  cette 
somme  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Ai=  MAUGUiN.  maintenant,  je  m'adresse  à  M.  Gisquet  lui-ir.ême,  et  voici 
ma  question  :  On  avait  promis  40  mille  francs  à  M.  Foucaucl.  Il  paraît  que 
M.  Feudiand,  blessé  de  voir  que  M.  Foucaud  disposait  eu  quelque  sorte  du 
crédit  de  M.  le  préfet,  l'a-irail  dit  a  M,  Nay,  qui  l'aurait  rapporté  à  M.  Gis- 
quet. Esl-ce  ainsi  que  cela  s'est  passé? 

M.  GISQUET.  Je  répondrai  d'abord  que  la  convention  avait  eu  lieu  en  mai 
1835,  etqu'eii>uile  je  refusai  d'y  accéder.  Si  j'avais  eu  connaissance  de  tout 
ce  tripotage,  je  l'aurais  sévèrement  puni.  Je  ferai  encore  observer  que  c'est 
six  ou  sept  mois  plus  tard  que  commencent  les  plaintes  de  M.  Foucaud  ;  que 
ce  n'est  qu'alors  que  je  sus  qu'il  abusait  de  moi,  et  qu'il  lit  tous  ses  efforts 
pour  se  justifier. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  M.  Feuilland.  A  quelle  époque  M.  Foucaud  vous  a-t- 
il  parlé  de  son  crédit,  et  à  quelle  occasion  ?  —  R.  Je  ne  puis  préciser  ces  cir- 
constances. 

M^  MAUGUiN  à  M.  Gisque».  E:-t-il  vrai  que  M.  Nay  ou  tout  autre  ait  prévenu 
M.  Gisquet  que  M.  Foucaud  avait  fait  des  promesses  en  son  nom  ? 

M.  GISQUET.  C'est  précisément  ce  motif  qui  me  l'a  fait  expulser  de  cbez 
moi. 

M<^  MAUGUIN.  Bien.  C'est  en  1835  que  vous  avez  su^cela  ;  c'est  en  1835  que 
vous  avez  sévi  si  durement  contre  M.  Foucaud  ;  mais  depuis  1835,  diles-nous, 
je  vous  prie,  qu'elles  ont  été  vos  relations  avec  lui  ? 

M.  GISQUET.  Très  volontiers.  Ce  sera  un  peu  long....  mais... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Bomcz  VOUS  à  répondre  sur  la  nature  de  vos  relations.. 

M.  GISQUET.  Depuis  cette  époque,  M.  Foucaud  a  cessé  d'avoir  ma  confian- 
ce et  mon  estime.  Plus  d'une  fois,  il  chercha  à  me  parler;  Il  me  lit  écrire 
qu'on  l'avait  indignement  calomnié  ;  et  malgré  ses  protestations,  je  ne  le  re- 
vis plus....  qu'à  des  intervalles  irès  éloignés. 

M«  MAUGUIN.  Ici,  j'aurai  huit  ou  dix  preuves  contraires  à  faire  valoir,  en 
voiri  une...  M.  Gisquet,  dans  une  lettre  que  je  tiens  à  la  main,  écrivait  ceci  : 
«  M.  l'oucaud,  l'un  de  m"^*  meilleurs  amis...  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  date,  s'il  vous  plaît? 

M»  MAUGUIN.  La  date?  7  juillet  1838.  (Mouvement  prolongé). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Expliquez  ces  mots,  M.  Gisquet? 

M.  GISQUET.  Je  vais  le  faire  très  catégoriquement,  M.  le  président  ;  depuis 
le  moment  oij  j'ai  appris  que  M.  Foucaud  avait  abusé  d'une  inihience  men- 
songère, je  n'ai  plus  eu  de  r&pports  avec  lui  ...  admînùtrativement.  Cepen- 
,  daui  il  resta  lié  avec  quelques-uns  de  mes  employés  ;  et  si  quelquefois  je  l'en- 
trevis, ce  fut  à  la  dérobée...  Apres  ma  retraite,  je  crois  ne  l'avoir  vu  que  deux 
ou  trois  fois.  Mais  lors  de  ma  candidature  à  la  députaliou  il  montra  tant  de 
zèls,  tant  d'empressement  pour  moi  ,  qu'il  recon(|uit  en  quelque  sorte  mon 
amitié  Je  l'avoue,  la  peine  qu'il  se  donna  lors  de  mon  élection  me  lit  contrac- 
ter une  certaine  reconnaissance,  que  je  ne  veux  pas  décliner. 

M.  l'avoc.\t  GÉNÉRAL.  Ainsi ,  c'est  le  zèle  qu'il  a  montré  lors  de  voire 
élection,  qui  vous  a  déterminé  à  ce  retour  vers  lui  ? 

M.  GISQUET.  Oui,  monsieur. 

M«  MAUGUIN.  Nous  pourroAS  établir  que  ce  retour  remonte  un^peu  plus 
haut. 
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M.  l'avocat-général.  Je  lis  encore  dans  celle  même  lellre...  «  Je  me 
borne  à  recommander  cet  ami  (M.  Foucaud)  à  voire  bienveillaole  allenlion.» 

M.  GisQUET,  Remarquez  que  j'étais  éiu  depuis  déjà  huit  mois...  Je  pouvais 
avoir  alors  un  peu  oublié  mes  anciens  raolits  de  plainte  j  par  mon  élection,  il 
avait  reconquis  des  droits  à  mon  amitié...  El  puis,  sorti  de  la  préfecture,  je  ne 
craignais  plus  ses  indiscrétions  ou  ses  manœuvres;  j'avais  mémeliui  par  dou- 
ter un  peu  de  leur  réalité. 

M.  DESMOULINS,  gérant  des  Parisiennes,  est  introduit.  Il  dépose  qu'il  a  a- 
cheté  les  Parisiennes  à  MM.  Léon  Pillei  et  Aragon  pour  la  somme  de  140,000  fr. 
à  peu  près.  M.  Aragon,  ami  de  M.  Gis((uet,  était  intéressé  dans  l'affaire  pour 
un  6".  Lors  de  la  vente,  M.  Aragon  recul  pour  sa  part  22,600  Ir.j  M.  Léon  Pil- 
lât toucha  le  reste  de  la  somme. 

M»  MAUGLL\.  Le  témoin  a  t-il  vu  M.  lîisquet  avant  l'affaire.  Sait-il  si  M,  Gis- 
quet  avait  un  intérêt  dans  la  vente  des  Parisiennes. 

LE  TÉMOIN.  Je  n'ai  pu  savoir  si  M.  Gisquet  avait  un  intérêt  dans  l'affaire. 

M^  MAUGUiN.  Que  !e  témoin  recueille  bien  ses  souvenirs.  Le  témoin  n'a-t-il 
pas  chez  lui  une  lettre  de  M.  Léon  Pillet  qui  lui  dit  à  peu  pi  es  :  «  J'ai  ilîné  hier 
avec  M.  Gisquet,  il  m'a  demandé  si  M.  Aragon  avait  reçu  sa  part  dans  l'af- 
faire. » 

M.  DESMOULINS.  C'cst  possible...  Je  me  rappelle  que  M.Léon  Pillelm'a  sou- 
vent dit,  m'a  soi'vent  écrit  qu'il  venait  de  voir  le  préfet.  M.  Léon  l'illel  voyait 
souvent  M.  le  prél'et  dans  l'intérêt  de  la  circulation  des  Parisiennes. 

M'  MAUGuiN.  Si  le  témoin  voulait  bien  rappeler  ses  souvenirs,  il  se  rapiicl- 
lerait  la  lettre  de  M.  Pillet,  dont  je  lui  parle. 

M.  DESMOULINS.  M.  Léon  Pillet  était  l'intermédiaire  entre  les  Parisiennes  et 
M.  le  préfet.  J'ai  reçu  de  lui  beaucoup  de  lettres  où  il  était  question  dé  M. 
Gisquet. 

M«  MAUGuiN.  Le  témoin  ne  veut  pas  se  souvenir...,  cependant  je  ferai  re- 
marquer ^lue  le  témoin  ne  nie  pas,  qu'il  n'affirme  pas...  etsi  le  témoin  voulait... 

M"=  PARQUiN.  Mais  vous  pressurez  le  témoin... 

M«  MAUGuixNi  Le  droit  de  l'avocat  est  de  faire  jaillir  la  vérité  du  sein  des 
témoins. 

M®  PARQUiN.  Votre  devoir  était  de  nous  signifier  ces  pièces  avant  l'audien- 
ce au  lieu  de  faire  ici  une  instruntion...  Nous  ne  connaissons  pas  «es  pièces. 

M"  MAUGUiN.  Au  contraire,..  Nous  croyons  que  vous  connaissez  fort  Lien 
ces  pièces...  Vous  vous  êtes  parfaitement  défendus  jusqu'ici.  ,0n  rit.) 

M.  GISQUET.  Je  demande  que  M.  Léon  Pillet  soit  cité...  car  j'ai  un  besoin 
pressant... 

M.  l'avocat-genékal.  Tenez,  M.  Gisquet,  pour  vour  tirer  d'embarras,  M. 
Léon  Pillet  sera  cité. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Témoin  Desmoulins,  demain  à  l'ouverture  de  l'audience 
vous  apporierez,  si  vous  fa  trouvez,  la  lettre  de  M.  Léon  Pillet  à  laquelle  il 
a  été  fait  allusion. 

M.  Desmoulins  se  retire. 

M.  ARAGON,  autre  témoin,  est  appelé.  (C'est  M.  Aragon,  ami  intime  de  M. 
Gisquet,  qui  a  reçu  20,600  fr.  sur  l'affaire  des  Parisiennes.) 

M.  ARAGON  cherche  à  expliquer  sa  participation  gratuite  au  bénéfice  des 
Parisiennes.  Il  dit  qu'en  1831  il  fut  présenté  par  M.  Gisquet  à  M.  Léon  Pillet, 
pour  être  cigérant  du  Journal  do  Parir.  M.  Lé  in  Pillet  l'accepta.  Trois  an- 
nées plus  tarit  M.  Léon  Pillet,  dit  M.  iragon,  jne  demanda  une  place  pour 
l'un  de  ses  parens  qui  était  dans  u.ie  mauvaise  position  de  fortune.  Je  me  re- 
tirai, et  M.  Léon  Pillet  me  promit  que  dans  toutes  les  occasions  il  songerait  à 
moi.  Plus  tard  j'appris  que  M.  Léon  Pillet  venait  d'obtenir  une  liKne  de  Pari- 
siennes :  je  me  présentai  à  luij^  et  il  me  donna  un  sixième  dans  son  affaire... 
C'est  ce  sixième  dans  les  Parisiennes  qui  m'a  été  acheté  plus  tard  20,500  fr. 
par  M.  Dumouhn. 

•M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Gisqucl  savail-il  que  vous  étiez  intéressé  dans  les 
Parisiennes  ? 

M.  ARAGON.  Oui,  il  m'a  même  dit  que  c'était  une  mauvaise  affaire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Avez-vous  l'ait  une  mise  de  fonds? 

M.  ARAGON.  Aucune. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Léoa  Pillet  a-l-il  commencé  à  mellre  les  Parisiennes 
en  acUvilç  avant  la  veaie  ? 
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M.  ARAGON.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  LE  pRÉsiDE\T,  Combien  de  temps  s'esl-il  passé  entre  la  concession  du 
bail  des  Parisiennes  et  la  vente  à  M.  Dumoulin  ? 

M.  ARAGON.  Trois  ou  quatre  mois  à  peu  près. 

M.  LE  PRÉsiDEivT.  Avcz-vous  fait  acle  de  société  avec  M.  Léon  Pillel  i' 

M.  ARAGox.  Non...  seulement  j'avais  un  écrit  de  M.  Léon  Pillef,  et  je  le  lui 
remis  le  jour  de  la  vente. 

M«  MALGuiix.  N'avez-vous  pas  reçu  de  M.  le  préfet  de  police  une  autorisa- 
lion  pour  établir  un  bateau-lessive  sur  la  Seine  1' 

M.  ARAGON.  Oui...  Je  voulus  établir  avec  M.  Lerat,  l'un  de  mes  amis,  un 
bateau-lessive  à  Chaillol.  J'allai  plusieurs  fois  à  la  préfecture  de  police  pour 
obtenir  l'au'orisation. 

M»  MATiGuiN.  Et  vous  avcz  dù  voir  souvent  le  préfet? 

M.  ARAGON.  Sans  doule> 

M«  MAUGui\'.  N'est-ce  pas  par  l'entremise  de  M.  Gisquetque  vous  avez  re- 
çu la  place  de  caissier  de  la  marée. 

M.  ARAGON.  Oui...,  Cl  j'en  conserve  une  vive  reconnaissance  pour  M.  Gis- 
quet..  C'est  liii-niêine  qui  m'olîrit  celle  p'ace  qui  rapporte  4,000  fr.  Je  n'avais 
pas  de  forlune;  M.  Gisquel  lil  mon  cauîionnemenl. 

M.  irÉDiARD  est  inlfOiUiit.  (Mouvement.) 

D*  Vous  avez  élé  intéressé  dans  la  concession  de  M.  Foucaud?  —  R.  Oui, 
monsieur  ;  nous  élion;  quatre  associés  jxiurles  bénéfices. 

D.  Mme  de  Nieul  avail-elle contribué  à  la  mise  de  fonds?— R.  Mme deNieul 
n'avait  rien  apporté  dans  la  sociélé. 

D.  Combien  avez-voiis  reçu  de  M.  Feuillant?  —•  R.  M.  Foucaud  a  eu  50,000 
francs,  Mme  de  Nieul,  moi  et  M.  Nay  avons  eu  chacun  25  aclions  d'Omnibus. 

D.  N'étiez-vous  pas  alors  secrétaire  parliculier  de  M.  Gisquel?  —  R.  Oui, 
monsieur. 

D.  Qui  avait  demandé  la  concession  ? —  R.  C'était  moi. 

D.  Qui  pouvait  vou>  inspirer  de  la  conliance  en  Mme  de  Nieul  comme  capi- 
taliste?— R.  M.  Gisquet  avait  dit  que  s'il  la  lait  de  nouveaux  fonds  il  les  fe- 
rait ;  mais  cela  ne  fui  pas  nécessaire,  la  première  mise  suffit. 

M«  MAUGULN.  Blmc  de  Nieul  venait-elle  souvent  à  la  préfecture?  (Mouve- 
ment.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  m'csl  impossililc  de  poser  celle  question. 

D.  Est-ce  M.  Gisquet  qui  avait  demandé  l'admission  de  Mme  de  Nieul? 

M  iiÉDiARi).  Non  ;  mais  nous  avons  cru  faire  une  chose  qui  lui  était  agréa- 
ble, en  admettant  cette  damie. 

M"  MAUGUiN.  Il  est  même  certain  que  M.  Gisquet  savait  que  vou»  désiriez 
lui  êlre  yyréable,  puisqu'il  avait  offert  dî  faire  les  fonds  pour  celte  dame.  (On 
rit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  C'cst  uu  fait  acquis. 

Quelques  nouvelles  interpellations  sont  adressées  au  témoin. 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL  à  M.  Foucaud  Vous  prétendez  vous  êlre  broui'lé 
avec  M.  Gisquet  à  l'occasion  de  la  concession  des  quatre  numéros.  Cependant 
nous  voyons  vos  relations  continuer  encore  après  ce  fait. 

R.  Nous  ne  nous  sommes  pas  brouillée  sérieusement;  ce  n'était  qu'une  co- 
médie. 

D.  Celle  comédie  était  sans  doute  pour  des  tiers? — R.  Oui,  sans  doute. 

Le  témoin  fait  un  mouvement  j/our  s'en  aller  et  est  rappelé  aussitôt. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Aliez  VOUS  asseoir. 

M.  GISQUET.  M.  Hédiard  décachetait  mes  lettres  particulières  ;  il  connais- 
sait nips  affaires  les  |)!us  intimes.  D'aprcà  la  position  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait auprès  de  moi,  il  est  à  même  de  dii-e  s'il  est  venu  à  sa  connaissance  un 
fait  qui  me  concernât  et  qui  fût  contraire  à  la  probité. 

M.  iiÉDiARD.  Jamais. 

M.  l'avocat-général,  il  serait  peut-être  bon  de  donner  dès  à  présent 
connai-sauce  au  témoin,  M.  Hédiard,  des  lettres  qui  ont  élé  signifiées,  et  qui 
lui  sont  personnelles. 

M"  MAiiGuiN.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  m'expliquer  en  ce  moment 
sur  CCS  pièces  ;  M.  l'avooal-généi'al  les  a  entre  les  mains,  et  s'il  croit  que, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  il  doive  en  donner  dès  à  présent  connaissance  au 
témoin,  il  peut  le  faire. 
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M.  L'avocat  GÉNÉRAL.  Nous  demandons  que  les  lettres  nous  soient,  com- 
muniquées par  la  défense  ou  par  le  plaignant,  afin  que  nous  fassions  expli- 
quer le  témoin  et  afin  aussi  de  nous  éclairer. 

M«  MAUGUiN.  Quanta  la  défense,  elle  l'rera  parti  de  ces  pièces  quand  elle 
jugera  utile  de  le  faire.  Je  vais  au  reste  vous  faire  passer  les  pièces. 

M.  l'avocat-général  reçoit  les  pièces  et  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

«  CABINET  DU  PAÉFET  DE  POLICE,  ce  Vendredi,  8  janvier  1836. — Mon  cher 
monsieur  Foucaud,  veillez  avoir  la  bonté  de  vous  rendre  demain  samedi,  en- 
tre midi  et  midi  et  demi,  à  la  Préfecture. 

»  Un  rendez-vous  est  donné  par  le  préfet  à  tousees  messieurt  afin  de  régula 
riser  la  vente  de  nos  Parisiennes,  que  nous  avons  faite  à  MM.  Moreau  et 
Feuillant. 

»  Mille  amitiés.  hédiard.  » 

M.  L'AVOCAT-GÉNÉRAL  (à  M»  Mauguin.)  Quc  Signifie  celte  lettre  dans  votre 
pensée  ? 

M»  mauguin.  Elle  prouve  ce  que  M.  Gisquel  a  nié  hier,  à  savoir  que  les 
choses  se  sont  arrangées  dans  son  cabinet. 

^f.  nÉDiARD.  M.  le  préfet  avait  des  bontés  pour  nous  ;  il  nous  donnait  des 
conseils. 

M.  l'avocxt-général.  Quels  conseils  ? 

M.  HÉDIARD.  De  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  cette  affaire  ,  par 
exemple. 

M.  l'avocat-cénéral.  Soyez  précis;  il  s'agissait  donc  d'une  affaire  pri- 
vée ? 

M.  HÉDIARD.  M.  Gisquet  nous  conseiUait ,  comme  ami  et  non  comme  pré- 
fet. ,     .  . 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  Mais  enfin,  voyons,  que  vous  disait-il?... 

M-  HÉDIARD.  Il  nous  disait,  par  exemple,  de  vendre  le  plus  cher  possible. 

M.  l'avocat-général.  Mais,  il  me  semble  que  vous  pouviez  trouver  cela 
vous-mêmes  (On  ril). 

M.  l'avocat-géneral.  Autre  lettre  : 

«  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE.  Paris,  le  6  mai  1835.  —  Mon  cher  mon- 
sieur Foucaud,  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  notre  affaire  est  termi- 
née. C'est  maintenant  notre  propriété  ;  j'at  l'arrêté  signé  par  le  préfet  entr& 
les  mains. 

»  Allez  donc  voir  demain  matin  M.  Moreau,  Finissez-en  avec  lui  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre  ;  mais  vous  savez  qu'il  est  rusé,  et  offrez-lui  le  moins 
possible. 

»   Tout  à  vous.  HEDIARD. 

^Déchirez  cette  lettre.  • 

Voici  une  autre  lettre  : 

«  Ce  i 9  janvier  1836.  —  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  .lue  M. 
Moreau  et  Feuillant  sont  subrogés  à  tous  mes  droits  et  actions  dans  l'entre- 
prise des  Parisiennes,  et  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'intérêt  d'un 
quart  réservé  en  faveur  de  Mme  de  Nieul.  MM  Moreau  et  Feuillant  peuvent 
donc  réclamer  la  remise  des  trente  actions  qui  appartenaient  à  Mme  di  JYieul 
et  à  moi. 

»  Mille  compliraens  affectueux.  »  hédiard. 

M.  HÉDIARD.  C'est  là  uHC  lettre  officielle, 

M.  l'avocat-général.  M«  MauguiB... 

M»  MAUGUIN.  Nous  en  tirerons  des  conséquences  en  temps  et  lieu. 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  Autre  pièce  : 

«  cabinet  du  préfet  de  POLICE,  ce  14  mai  1835,  six  heures. — Mon  cher 
M.  Foucaud,  depuis  votre  départ ,  noire  affaire  a  pris  une  tournure  très  fa- 
vorable. 

»  J'ai  fait  enregistrer  les  pièces'au  cabinet  ;  je  les  ai  communiquées  au  pré- 
fet, et  il  a  donne  l'ordre  à  Rieublanc  de  lui  faire  son  rapport. 

»  De  mon  côté,  j'ai  fait  parler  à  Rieublanc,  je  lui  ai  fait  demander  son  opi- 
nion, et  je  vous  dirai  que  sans  être  irès  favorable  ,  il  n'est  pas  contre.  Il  y 
aura  par  conséquent  du  pour  et  du  contre  dans  son  rapport;  mais  l'essentiel 
était  qu'il  ne  fut  pas  entièrement  opposé. 
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»  J'aiprévenu lepréfet  des  dispositions  de  Rieuhlane,  il  enaparu  content, 
et  il  m'a  dit  de  lui  laisser  faire  le  reste. 

»  Je  ne  m'en  tiendrai  ceijendant  pas  là,  et,  demain  malin,  j'irai  adroitement 
lui  glisser  quelques  mot*. 

»  Je  vois  donc  celle  affaire  en  bon  train ,  et  je  pense  vous  faire  plaisir  en 
vous  en  prévenant  de  suite. 

»  De  votre  côié,  voyez,  dans  votre  sagesse ,  ce  que  vous  avez  à  faire  pour 
vous  mellre  en  mesure  j, je  vous  laisse  juge. 

»  A  demain  soir,  sans  faute, entendez  vous? 

Votre  dévoué,  héd. 

»  Mes  respects  à  madame  Foucaud.  [Déchirez  cette  lettre.)  » 

M.  l'avocat-géréral.  Expliquez-vous,  monsieur,  sur  cette  lettre? 

M.  uÉoiARD.  Eil«j  avait  pour  o'>jet  de  transporter  les  numéros  achetés  à 
M.  Moreau  père  sur  la  ligne  de  la  barrière  Blanche  à  l'Odéou.  Je  faisais  mon 
possitile  pour  en  ohlenir  un  rapport  favorab  e. 

M.  l'avocat  général,  m.  le  préfet  s'intéressait  vivement  à  vous?  —  R. 
C'est  vrai. 

M.  l'avocat-gé\éral.  Pourquoi  recomraindiez-vous  de  déchirer  celte 
lettre? — K.  C'était  mon  habilu-te  dans  mes  affaires  particulières. 

M.  l'avocat  général,  contiituaut  la  lecliire  des  pièces  : 
«  CABiiXËT  DU  pRÉFtT  uE  POLICE,  co  19  mai  1H36.  —  Mon  cher  Monsieur 
Foucaud,  M.  Lehobe  ayant  jugé  tavorablement  l'affaire,  la  préfet  me  charge 
ds  vous  dire  de  tâcher  de  la  terminer  le  plus  tôt  possible. 

»  Pensez  aussi  à  l'affaire  Feuillant. 

»   Tout  à  vous.  HÉDIARD.    » 

»  CABINET  DU  PREFET  DE  POLICE,  ce  24  mai. — Moo  Cher  moosieuf  Fou- 
caud, le  I  refet  vient  de  me  dire  qu'il  avait  demandé  un  rapport  à  M.  Rieu- 
blanc,  relativement  à  l'atïatre  Feuilliint,  et  qu'elle  se  ferait. 
•Cette  nouvelle  devant  vous  l'aire  plaisir,  j'ai  cru  devoir  vous  la  transmettre 
sans  relard. 

»   Tout  à  vous.  nÉDIARD. 

»  C'est  entre  nous,  surtout,  et  n'en  dites  rien  à  personne  avant  que  tout  soit 
terminé.  » 

M.  HÉDIARD.  Il  s'agissait  là  tout  simniement  de  la  vente  de  quatre  numé- 
ros que  nous  avions  en  trop,  et  nous  devions  partager  par  quart. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Foucaud  s'cst-il  occupé  du  placement  de  ces  actions? 
en  pouvait  il  disposer  ?  —  R.  Oui,  je  le  crois. 

D.  Pourquoi  celle  affaire  u'a-l-elle  pas  eu  lieu?  —  Parce  que  M.  Gisquet , 
méconlenl  de  M.  Foucaud,  n'a  pas  voulu. 

M.  l'avocatgénéral.  Qu'entendez-vous  par  cette  vente  de  numéros? 
est  ce  que  c'éiaienl  des  numéros  délâches?  —  R.  Non,  .nonsieup,  c'étaient  des 
numéros  que  nous  avions  en  trop,  et  nous  voulions  les  vendre  à  MM.  Moreau 
et  Feuilland  pour  la  ii;ne  des  boulevarts. 

M.  l'avocat -général.  Voici  une  autre  pièce  : 

«  cabinet  du  pitÉFET  DS  POLICE,  cc  26  m:^!  1835.  —  Mon. cher  raonsieuj 
Foucaud,  j'ai  vu  M.  Lebobe,  il  se  charge  de  noire  affaire.  Il  m'a  apporté  son 
plan  et  est  retourné  en  courant  cliez  lui  à  cinq  heures  et  demie  précises  pour 
vous  y  recevoir. 

»  Il  est  donc  probable  que  voire  montre  avançait. 

»  Rien  de  neuf  du  «  ôté  <!e  Rieublanc  ;  il  n'a  pas  fait  son  rapport  au  préfet. 
Ce  sera  pour  demain  ou  après,  et  lu  préfet  [pour  cause  que  vous  compren- 
drez) n'a  rien  voulu  lui  demander. 

»  j'ignorecoîTiplèlement  s'il  y  aura  une  interveuîion  en  Espagne.  Je  vous  di- 
rai de  plus  que  le  gouvernement  n'en  sait  encore  rien.  Celle  question  va  se 
décider  en  conseil  des  mini.-lr<  s,  et  je  vous  pro  uels  qu'aussitôt  qu'il  y  aura 
quelque  chose  de  nouveau,  je  vous  en  instruirai. 

»  Mon  Oi>inion  particulière  "est  qui!  y  aura  intervention.  Ne  basez  rien  là-des- 
sus, car  il  n'y  a  que  le  raisonnement  qui  me  la  fait  regarder  comme  inévi- 
table. 

»  Tout  à  vous.  HÉDIARD. 

»  Venez  me  voir  demain  à  une  heure.  » 

M.  L'AVOCAT-GÉNÉRAL.  Eu  quoi  uno  ïnterveQUoii  611  Espaguc  vous  inté- 
ressait-elle tant,  M.  Foucaud  et  vous? 
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M.  HKDiARD.  Ceci  avail  rapport  à  une  affaire  que  je  ne  connaissais  pas  per- 
sonnellement. 

M.  1,'AvocAT-GÉNÉRAii.  Comment!  il  vous  demandait  des  confidences  et 
il  vous  laissait  dans  le  mystère  sur  leur  objet? 

M.  HÉDiARo.  Il  me  demandait  des  conseils,  mon  opinion... 

M.  LE  PRESIDENT.  Ceci  cst  gravc.  La  1  eltre  indique  des  confidences  sur 
quelque  chose.  11  semblerait  en  résulter  que  M.  Gisquet  aurait  commis  des 
indiscrétions  dent  un  autre  pouvait  profiler  pour...  wne  affaire....  je  ne  me 
sers  (lue  de  ce  mot.  Est-ce  que,  par  exemple,  M.  Foucaud  aurait  pu  profiter 
d'un  tel  secret  ? 

M.  uÉDiARD.  Ce  que  j'auraisldil  à  M.  Foucaud  pouvait  fort  bien  n'être 
pas  un  secret  pour  lui. 

M.  l'avocat  GCi\ÉRAL.  Il  s'agissait  là  évidemment  de  nouvelles  ;  il  y  avait 
là-dessous  quelques  jeux  de^bourse. 

M.  HEDiAR".  Jamais. 

M.  l'avocat-général.  Prenez  garde,  vous  avez  prftté  serment  de  dire  la 
vérité.  Il  est  pourtant  difficile  d'interpréter  cela  autrement,  puisque  vous  de- 
viez faire  à  ce  sujet  des  confidences  à  M.  Foucaud,  qui  jouait  à  la  bourse. 
(Sensation.) 

LE  TEMOIN  oppose  unc  Douvellc  dénégation. 

M.  l'avocat-général.  Il  eut  été  immoral  de  profiter  ainsi  d'une  position 
confidentielle....  Si  vous  ne  répondez  pas  nettement,  cette  opinion  restera.  Caj 
enfin  un  préfet  de  police  peut  savoir  ce  qui  se  paste  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres. 

M.  nÉDiARD.  Il  ne  s'agissait  point  de  cela,  je  me  suis  peut-être  mal  expri- 
mé ;  mais  sans  intention.  . 

M.  l'avocat-'Général.  Sans  intention!  c'est  difficile  à  croire. —  Je  conti- 
nue : 

«  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE,  ce  13  mars  1835,  à  5  beurcs. — Mon  cher 
monsieur  Foucaud,  je  viens  de  voir  M.  Morcau  et  j'ai  causé  longuemeut  avec 
lui  de  l'affaire  en  qucitio'n. 

»  Il  accepte  les  propositions  que  je  lui  ai  faites  et  me  donne  pleins  pouvoirs. 

»  C'est  bien  beau,  je  dirai  même  trop  beau;  miis  enfin.... 

»  Venez  donc  vendredi  soir,  ?1  y  sera,  et,  s'il  us  change  pas  de  manière  de 
voir,  nous  serons  d'accord  en  peu  de  mots. 

»  Tout  à  vous.  HÉDIARD. 

»  Mes  respects  à  madame  Foucaud.  » 

M.  HÉDIARD.  M.  Moreau  m'avait  dit  qu'il  avait  terminé  l'affaire , 'et  j'étais 
bien  aise  d'en  instruire  M.  Foucaud. 

M.  l'avocat-général.  En  effet Vous  aviez  un  beau  bénéfice  ;  50  mille 

francs  chacun. 

31'  mauguin.  Le  M.  Moreau  dont  il  est  question  ici  n'est  pas  le  témoin  , 
mais  celui  qui  a  eu  les  octrois.  Celui-ci  avait  des  numéros  inactifs,  comme  on 
dit  en  terme  de  police  ;  on  a  voulu  traiter  avec  lui,  et  il  a  consenti  à  les  don- 
ner pour riea; voilà  pourquoi  on  disait:  C'est  trop  beau! 

M.  l'avocat-général  (continuant)  : 

«CAR  NET  DU  PRÉFET  DE  pOi  iCE,  ce 5  avril  1835,  7  hcurcs  du  soir.— Mon, 
cher  monsieur  Foucaud,  veuillez  prendre  la  peine  de  venir  me  voir  demain,  à 
une  heure. 

»  J'ai  à  vous  parler  de  notre  affaire  et  vous  la  présenterai  sous  un  point  de 
vue  bien  plus  avantageux. 

»  Je  ne  puis  vous  eu  dire  davantage  par  écrit,  mais  js  suit  autorisé  à  m'en 
entendre  avec  vous. 

»  Tout  à  vous.  IIÉDIAR». 

»  Soyez  exact.  Mes  respects  à  madame,  je  vous  prie.  » 

M.  HÉDIARD.  C'était  toujours  la  même  affaire. 

M.  l'avocAt-général.  Qui  vous  avait  autorisé  à  vous  entendre  avec  M. 
Foucaud? 

M.  UÉDIARD.  M.  ]\ay  et  Mme  de  Nieul probablement (Mouvement 

prolongé.) 

51.  l'avocat-général.  Bien  !  Voici  une  autre  lettre  : 

«  Cabinet  du  préfet  de  police,  ce  21  avril  1835.  —  Mon  cher  Monsieur 
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Foucaud,  je  regrette  bien  que  vous  ne  puissiez  pas  venir  aujourd'liui  à  la 
préfecture  ;  le  préfet  aurait  désiré  vous  parler  ;  il  m'avait  même  dit,  avant 
de  partir  ciiez  le  ministre,  de  vous  prier  de  l'attendre. 

»  Je  crois  doue  savoir  qu'il  voudrait  que  cette  affaire  s'arrangeât  de  suite. 
11  considère  que  celte  ligne,  allant  jusqu'à  la  barrière  du  trône,  sera  une  des 
meilleures  de  Paris,  et  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  faite 
proraplement. 

»  Je  vous  dirai  de  plus  que  des  demandes  de  lignes  ou  de  prolongations  de 
lignes  sont  faites  tous  les  jours.  M.  Berly  (ceci  est  confidentiel)  a  fait  aussi 
une  demande  aujourd'hui;  c'est  bien  positif,  car  je  la  tiens  sous  mes  yeux. 
Vous  voyez  que  cet  homme,  en  qui  vous  avez  confiance,  travaille  en  dessous  ; 
vous  ne  devez  donc  pas  être  étonné  de  ne  pas  le  voir.  Il  cherche  à  obtenir 
seul  ce  que  vous  lui  proposez,  et  il  ne  reviendra  à  vous  que  lorsqu'il  aura 
épuisé  son  crédit  {si  toutefois  il  en  a)  auprès  du  préfet. 

»  Vous  voyez  aussi  bien  que  moi  qu'il  prêche  dans  le  désert  ;  mais  je  ne  suis 
pas  fâché  de  vous  faire  ouvrir  les  yeux  sur  ce  Monsieur. 

»  Croyez-moi,  arrangez-vous  de  manière  à  faire  demain  une  proposition 
nette  au  préfet.  Faisons  nos  affaires  nous  mêmes,  c'est  le  moyen  lo  plus  sûr 
de  ne  pas  être  trompé. 

»  Tout  à  vous.  IIÉDIARD. 

^{Déchirez  cette  lettre,  pour  caus!>.  A  demain  matin  une  heure,  sans  faute.» 

M.,L'AVOCAT-GÉ^ÉRAL.  Expliquez-vous  suf  ceci,  M.  Hédiard? 

M.  HÉDIARD.  Il  s'agissait  de  l'organisation  des  voitures  de  la  barrière  Blan- 
che à  rodéon . 

M«  MAUGuiN.  "Vous  dlsiez  :  «  Faites  une  proposition  nette  à  M.  le  préfet.» 
M.  le  préfet  était  donc  dans  l'affaire  ? 

M.  HÉDIARD.  Il  fallait  se  décider  ;  M.  Foucaud  refusa  d'en  parler  à  M.  le 
préfet,  et  alors  nous  changeâmes  d'avis.  Ainsi  mon  but  était  de  ne  pas  de- 
mander deux  lignes,  mais  une  seule,  et  de  la  désigner. 

M.   L' AVOCAT-GÉNÉRAL.  EcOUlCZ  eUCOre  : 

«*CABiNET  DU  PRÉFET  DE  POLICE,  ce  2  mai  1835. — Mou  clier  M.  Foucaud, 
ne  voyant  pas  ta  possibilité  de  gagner  de  l'argent  avec  les  lignes  d'omnibus 
des  Ciiamps-Elysees  à  la  place  d'Angoulême,  j'ai  dit  au  préfet  qu'il  valait 
mieux,  dans  notre  intérêt,  abandonner  cette  ligne. 

«Je  lui  ai  proposé,  en  échange,  celle  que  je  vous  remets  ci-joint,  et  j'avais  si 
bien  préparé  mon  affaire  que  je  l'ai  emportée  d'assaut. 

«Venez  donc,  demain, à  midi  etdemi  piécis,  le  préfet  d  moi  nous  vous  atten- 
dons, vous  ferez  la  demande  de  celle  nouvelle  ligne  en  échange  de  l'ancien- 
ne, à  la  préfecture  même,  et  le  préftt  vous  l'accordera  aussitôt. 

•Vous  le  voyez,  je  n'ai  pas  perdu  de  temps,  toutes  les  difficultés  sont  levées, 
et,  demain,  quand  vous  arriverez,  vous  n'aurez  plus  qu'à  rédiger  la  demande 
et,  à- l'instant  même,  elle  sera  approuvée.  Soyez  exact,  le  temps  presse,  j'es- 
père que  vous  serez  content  de  moi. 

»  Tout  à  vous.  HÉDIARD. 

»  Excusez  mon  griCf<(nnage.  »  » 

M.  HÉDIARD.  Cette  lettre  est  l'explication  de  la  précédente. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL.  VOUS  savicz  donc  que,  contre  l'usage,  M.  le  pré- 
fet de  police  ne  demanderait  pas  de  rapport  sur  l'affaire  au  clief  de  division, 
à  M.  Rieublanc?— R.  Je  ne  le  savais  pas...  il  en  demandait  ordinairement. 

M.  l'avocat  général.  Je  poursuis  : 

«  CABiiNET  DU  PRÉFET  DE  POLICE  ,  ce  2G  novembre. — Mon  cher  monsieur 
Foucaud,  M.  Vavin,  notaire,  rue  de  Grammont,  a  écrit  une  lettre  aujourd'hui 
au  préfet  pour  lui  porter  plainte  contre  le  cochej  d'une  de  nos  voitures  qui, 
dernièrement,  a  renversé  son  cabriolet  place  Saint-Georges. 

»  Venez  donc,  demain,  prendre  connaissance  de  celle  lellre;  nou^  en  cause- 
rons avec  le  préfet  qui,  de  son  côlé,  est  d'avis  que  vous  alliez  faire  une  dé- 
marche d'honnêteté  chez  M.  Vavin. 

»  Votre  tout  dévoué.  hédiard.  » 

«  Ce  vendredi,  20  novcml)re.  —  Mon  cher  monsieur  Foucaud,  M.  Marut  de 
Lombre,  commissaire  de  |)olice,rue  du  Doyenné,  placç  du  Carrojsel,  est  venu 
aujourd'hui  offlciîllemeut  à  la  Préfecture  pour  me  prévenir  d'un  accident  qui 
avait  été  occasionné  hier  par  une  de  nos  voilures,  et  pour  s'offrir  eu  même 
temps  comme  inlerméJiaire. 
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»  Celte  affaire,  a-l-il  dit,  pourrait  prendre  de  la  gravité  si  on  ne  l'arrangeait 
pas;  mais  il  est  certain  de  la  terminer  à  l'amiable  et  pour  peu  de  chose. 
»  Il  vous  prie.en  conséquence,de  vouloir  bien  prendre  la  peine  d'aller  le  voir. 

»  Tout  à  vous,  IIÉDIARD.   » 

•  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE,  cc 24  décembre,  1835. — Mon  cher  mon- 
sieur Foucaud,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  témoignez  de  la  répugnance  à 
recevoir  M.  Feuillant  pour  conférer  sur  noire  entreprise,  affaire  dans  laquelle 
il  se  trouve  intéressé  powr  un  quart. 

»  Remarquez  ici  que  ce  n'est  pas  chez  M.  Foucaud  que  la  réunion  aura  lieu, 
mais  bien  dans  le  bureau  du  gérant. 

»  Il  me  semble  donc  que  vous  auriez  mauvaise  grâce  à  vous  formaliser  de  la 
présence,  dans  le  bureau  de  la  société,  de  l'un  des  propriétaires  des  Parisien- 
nes; quand  môme  vous  croiriez  avoir  à  vous  en  plaindre. 

»  Ainsi  donc,  à  mardi,  à  3  Iieures,  à  moins  d'avis  contraire. 

«  Recevez  mes  salutations  amiiiales.  hédiard.» 

«  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE,  ce  19  avril — Mou  Cher  monsieur  Fou- 
caud, h  préfet  vient  de  me  demander  si  vous  vous  occupez  activement  de 
notre  affaire. 

»  Il  vous  engage  à  ne  pas  perdre  de  temps  et  à  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  la  terminer  promptement. 

»  Je  vous  attends  demain,  de  une  heure  à  deux  heures,  le  préfet  espère  que 
vous  aurez  quelque  chose  de  positif  à  lui  dirç. 

»  Je  vous  le  répète,  il  désire  une  prompte  solution. 

»  Tout  à  vous.  IIÉDIARD.    » 

«  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. — Ce  30  mai. — Mon  cher  monsieur  Fou- 
caud, Rieublanc  u'a  pas  encore  présenté  son  rapport  au  préfet;  en  vérité,  je 
ne  conçois  pas  pourquoi  il  ne  se  presse  pas  davantage. 

»  Voyez  donc  M.  Feuillant,  demain  malin.  Faites-lui  faire  une  lettre  4^rap- 
pel  au  préîel,  je  me  chargerai  d'activer  V affaire. 

»  Je  vous  attendrai  demain,à  une  heure,  ou  une  heure  et  demie  au  plus  tard 

»  Voire  tout  dévoué ,  hédiard. 

»  Vous  me  remcltrez  de  la  main  k  la  main  la  lettre  de  M.  Feuillant.  » 

M.  l'avocat-général.  Ces  dernières  pièces  ne  paraissent  pas  avoir  un 
intérêt  direct  à  présent.  On  verra  plus  tard. 

M.  HÉDIARD,  sur  l'inlerpellalion  de  M.  le  président ,  dit  que  les  40,000  fr. 
résultant  de  la  vente  des  4  numéros  par  M.  Foucaud  aux  Omnibus,  devaient 
êlre  partagés  entre  Foucaut,  Mme  de  Nieul,  Hédiard  et  lui. 

M.  GiSQUET.  Je  demande  à  dire  quelques  mots  sur  le  fonds... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nou.  .  attendez  la  plaidoirie. 

M.  GISQUET.  Je  demande  cependant  à  adresser  une  question...  Est-ce  que 
les  leltres  éécriles  par  M.  Hédiard  ne  se  rapportaient  pas  uniquement  à  l'en- 
treprise de  M.  Hédiard  et  à  un  clioix  de  localité  pour  celte  entreprise. 

M.  HÉDIARD.  Il  n'en  a  jamais  élé  autrement.  (On  rit.) 

M.  BRUNET,  chef  du  bureau  des  prisons  à  la  préfecture  de  police,  ne  sait 
rien  sur  les  faits  de  la  cause. 

M.  Siguier  (Jean),  rentier. 

M'  MAUGuiN.  Le  témoin  n'est-il  pas  actionnaire  dans  les  Dames  Françaises 
et  dans  les  Sylphides  ? 

M.  SIGUIER.  Un  de  mes  ami"?,  M.  Lemercier,  me  donna  l'idée  de  demander 
une  ligne  d'Omnibus.  J'adressai  à  cet  effet  une  demande  à  M.  le  préfet,  et  en 
même  temps  je  lui  demandai  une  lettre  d'audience.  Elle  me  fut  accordée, 
et  je  me  présentai  chez  lui.  Je  le  priai  d'accueillir  favorablement  ma  de- 
mande. 11  me  répondit  que  son  opinion  élait  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  de 
réussite;  mais  que  si  les  anciens  titulaires  des  lignes  n'en  réclamaient  pas  la 
propriété,  il  me  les  accordeiait.  Ceux-ci  ne  réclamèrent  pas,  et  la  propriété 
me  fut  accordée. 

M»  MAUGuiN.  La  la  concession  des  Dames  françaises  vous  fut-elle  faite  à 
TOUS  seul?— R.  Oui,  Monsieur. 


D.  Il  n'y  eut  pas  d'autres  personnes  intéressées:  soit  directement,  soit  in- 
direclemenl?  —  R,  Indireclement ,  oui  ;  et  voilà  comment  cela  se  fit  :  Un 
M.  Persin  m'avait  introduit,  et  je  lui  donnai  quelques  aclions. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quel  était ce M.  Persin? 

M.  siGuiEa.  C'était  un  ancien  avocat. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quels  services  vous  a-t-il  rendus?  —  R.  Il  m'a  conduit 
chez  M.  le  préfet,  que  je  n'avais  jamais  eu  l'honneur  de  voir.  Je  lui  ai  donné 
dix-huit  actions. 

D.  Quelle  valeur  avaient  ces  actions  ?  —  R,  Elles  avaient  une  valeur  de 
l,f  00  fr.  chacune. 

M.  l'avocat-géivéral.  Ainsi  \ous  donniez  18,000  fr.  à  quelqu'un  pour 
vous  conduire  dans  le  cahinet  de  M.  le  préfet  de  police?  (On  rit.) 

M.  siGuiER.  —Je  vous  demande  pardon;  il  devait  s'occuper  de  l'affaire. 
Il  m'avait  fait  trouver  les  capitaux  nécessaires.  Il  s'est  donné  des  soins  avec 
moi  pour  organiser  l'affaire  de  la  ligne  des  Dames  françaises. 

D.  Il  n'a  pas  versé  des  fonds  ?  —  R.  Non,  Monsieu'-. 

D.  Ainsi,  il  a  reçu  ces  aclions  à  litre  gratuit?  —  R.  Oui. 

D.  A  quelle  époque?  —  R.  Au  mois  d'août  1835. 

Me  MAUGuiN.  Lc  témoin  n'a-t-il  pas  été  concessionnaire  des  Sylphides  ? 

M.  SIGUIER.  Oui.  La  ligne  des  Sylphides  avait  été  primitivement  concédée 
à  M™"  de  Pradel.  M.  Persin  me  dil  qu'il  serait  bon  d'acquérir  celte  ligne  qui 
allait  lransve^^a!ement  ahouiir  aux  deux  chemins  de  fer.  M.  Persin  me  dit 
que  cette  ligne  pourrait  bien  se  confondre  utilement  avec  les  Dames  fran- 
çaises. Après  av"ir  négocié  pendant  quelque  temps,  nous  tombâmes  d'accord 
avec  M"»  de  Pradel. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Combien  avez-vous  acheté  celte  concession  ? 

M.  SIGUIER.  Nous  l'avons  achetée  moyennant  une  redevance  annuelle  ;  le 
prix  total  était  de  100,000  fr.,  payable  à  raison  de  6,000  francs  par  an. 

si^AUGUixN.  Je  prie  la  Cour  et  MM.  les  jurés  de  ne  pas  faire  de  confusion 
£ur  les  noms. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Oui,  oul.  NOUS  comprcnous  bien,  c'est  de  Mlle  de  Pra- 
del qu'il  s'agit. 

M.  MAUGuiN.  Non  pas,  non  pas  !  C'est  de  Madame  de  Pradel,  mère  de 
Mlle  de  Pradel,  dite  Mme  de  Nieul.  Mme  de  Pradel  avait  eu  aussi  sa  ligne. 
(Mouvement  prolongé.)  C'est  un  fait  incontestable.  Elle  était  propriétaire 
d'utte  ligne. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quand  vous  avez  acheté  celte  ligne,  était-elle  en 
acîivité  ? 

M.  SIGUIER.  Non,  Monsieur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  C'était  douc  uHc  concession  nue?  —  Oui,  Monsieur. 

D.  A  quelle  date  remoule  cite  acquisition  ?  —  R.  Au  mois  d'octobre  1835. 

D.  Avez-vous  payé  les  100,000  fr.  k  Mme  de  Pradel?  —  R.  Non,  Monsieur, 
je  n'ai  payé  que  5,bî)0  fr.  La  ligne  n'ayant  pas  été  montée,  M.  le  préfet  actuel 
me  l'a  retirée  parce  que  je  ne  l'avais  pas  mis  en  exploitation  dans  le  temps 
convenu. 

D.  Qui  vous  avait  mis  en  rapport  avec  Mme  de  Pradel?  —  R.  C'est 
M.  Persin. 

M.  souPEAu,  juré.  Le  témoin  a-t-il  remis  lui-même  et  manuellement  les 
5,000  fr.  à  Mme  de  Pradel  ? 

M.  siGUiKR.  Oui,  Monsieur. 

M»  PARQUiiv.  Je  demanderai  au  témoin  si  depuis  le  procès  il  n'a  pas  reçu 
une  K'itre  de  M.  Foucaut,  et  s'il  peut  la  présenter? 

M.  SIGUIER.  Oui,  Monsieur,  cette  lettre  me  prévenait  que  j'allais  être  cité 
en  témoignage. 

M. .l'avocat-général.  Avez-vous  cette  lettre  ? 

LE  TÉMOIN.  Je  ne  l'ai  pas. 

M.  l'avocat-gÉiMéral.  L'avez-vous  conservée  ? 

LE  TEMOIN.  Je  ne  l'ai  pas...  Je  ne  l'ai  pas  en  mon  pouvoir. 

M.  l'avocat-général.  Expliquez  vous ,  l'avez-vous  conservée,  oui  ou 
non? 

LK  TÉMOIN.  Je  ne  l'ai  pas. 
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M.  l'avoCat-général.  Expliquez-vous  donc  franchement,  a-t-elle  été 
détruite  ? 

LE  TÉMOIN.  Mais,  Monsieur Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

M.  l'avocat-général.  Enfin,  expliquez-vous  doue,  a-t-elle  été  remise 
entre  les  mains  d'un  tiers  ? 

LE  TÉMOIN.  Eh  bien,  oui,  (Marques  redoublées  d'attention.) 

M.  l'avocat-général.  Savez- vous  s'il  la  possède  encore? 

LE  témoin.  Je  l'ignore Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

M.  l'avocat-général.  Enfin,  pouvez-vous  nous  dire  ce  que  contenait 
cette  lettre  ? 

LE  témoin.  C'était  un  avis  qui  m'était  donné,  et  dans  lequel  on  me  disait 
que  je  serais  cité.  La  lettre  était  à  peu  près  conçue  ainsi  .  «  Ju  vous  prie  de 
me  donner  votte  adresse.  Il  a  été  décidé  que  vous  témoigneriez  des  faits  in- 
dispensables dans  l'affaire  qui  regarde  ce  grand  misérable.  »  C'est  cela  que  je 
ne  voulais  pas  dire. 

M.  l'avocat-général.  Comment!  M.  Foiicaut  vous  écrit  pour  vous  de- 
mander votre  adresse? 

M«  cAPiN.  M.  Siguier,  à  ce  qu'il  paraît,  avait  changé  de  demeure.  Il  a  fallu 
faire  des  recherches  et  M.  Foucaut  s'en  est  cliargé. 

M«  PAUQuiN.  Remarquez  que  M.  Foucaut  u'est  qu'un  témoin.  Vous  voyez 
en  quel  termes  il  solicitait  un  témoignage. 

M.  l'aa'ocat-général.  Pouvez  vous  procurer  celte  lettre? 

LE  TÉMOIN.  Non,  Monsieur,  je  ne  crois  pas. 

M.  l'avocat-général.  Mais  enfin  l'avez-vous  donnée  à  un  tiers  ?  à  qui 
l'avez-votis  donnée  ? 

LE  TÉMOIN.  Mais,  Monsieur,  je  n'avais  aucun  intérêt  à  cette  lettre...  je 
l'ai  donnée...  Au  reste,  je  vais  vous  dire  tout  bonnement  la  chose.  Je  ne  vois 
pounjuoij'y  mettrais  tant  de  mystère...  (Marque  d'atien'ion.) 

M.  l'avocatgénéral.  l\appe!ez-vous  que  vous  êtes  témoin,  et  que  vous 
avez  juré  de  dire  toute  la  vérité. 

LE  TÉMOIN.  Je  vais  vous  dire  :  Depuis  que  j'ai  connu  M.  Gisquef,  je  n'ai 
pas  cessé  d'aller  le  voir.  Alors  j'ai  été  piévenir  M.  Gisquel  que  j'«'lais  assigné. 
Je  biiai  mrté  la  lettre...  et...  prihaldement...  je  l'aurai  laissée  chez  lui.  (Mou- 
vement prohmgé-  Hilarité  au  banc  des  défenseurs.) 

M.  GisQDET  II  est  Vrai  que  le  témoin  m'a  apporté  cette  lettre.  Vous  voyez 
en  quels  termes  me  traite  M.  Foucaut. 

M»  MAuGUiN.  A  part  l'expression,  le  fait  reste. 

L'audience  est  levée  à  six  heures,  et  renvoyée  au  dimanche,  dix  heures 
précises. 


5*  AUDIENCE.  —  50  DECEMBRE. 


A  dix  heures  et  demie  l'audience  est  reprise. 

M«  CAPiN,  l'un  des  défenseurs  du  Messagsr.  Monsieur  le  président,  la  dé- 
fense a  une  demande  à  adresser  à  la  co:.r.  Lorsque  M.  A.  Blanc  a  d  'posé, 
maUré  tous  les  etfocts  de  1 1  défende  et  du  parquet,  o  »  n'a  pu  lui  faire  donner 
le  chiffre  exact  de  la  somme  dont  MM.  Ci.  Gisquel  et  Gras -al  avaien'  bénéfi- 
cié. Nous  po  irrons  peul-êlre  a.-river  à  la  connaissance  de  celle  soiiime.  Les 
aclionnaires  de  la  société  des  Hirondelles  ont  formé  un  conseil  de  surveillance 
près  de  M.  Blanc;  M.  Blanc  a  dû  rendre  ses  comples  à  ce  conseil  de  surveil- 
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lance  el  lui  dire  exaclemenl  la  somme  qu'il  a  donnée  à  MVI.  ch.  Gisquet, 
Grassal  et  Nabon-Devaux.  La  défense  demande  à  M.  le  président  de  faire  ci- 
ter deux  membres  du  conseil  de  surveillance,  MM.  Revert  et  Diel.  Ces  mes- 
sieurs pourraient  nous  faire  quelques  confidences  à  ce  sujet. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  S'il  s'agissait  de  savoir  si  M.  Gisquet  et  consors  ont  bé- 
néficié d'une  somme  quelconque  dans  l'affaire  des  Hirondelles,  je  conçois  qu'il 
sera't  utile  de  citer  ces  messieurs,  mais  ce  point  est  acquis  aux  débats.  Le 
chiffre  me  semble  une  chose  fort  peu  importante  à  connaître. 

M'  CAPIN.  Mais  les  témoins  dont  je  demande  la  comparution  nous  appren- 
dront peut-être  quelque  chose  de  plus  que  le  chiffre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  les  besoins  de  la  cause  l'exigent,  nous  aviserons. 

Ui\  JURÉ,  J'ai  deux  questions  à  adresser,  Monsieur  le  président,  l'une  a  M. 
Foucaud  en  l'absence  de  M.  Hédiard,  l'autre  à  M.  Hédiard.  Elles  me  parais- 
sent très  importantes. 

ïi'  M.  LE  PRÉSIDENT.  MM.  Hédiard  et  Foucaud  sont  absens,  quand  ils  seront 
venus,  M.  le  juré,  vous  adresserez  vos  questions. 

M.  DESMOULINS,  gérant  des  Parisiennes,  apporte  la  lettre  de  M.  Léon  Pil- 
lel  dont  il  a^élé  fait  mention  liier,  et  la  donne  à  M,  le  président, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Celte  lettre  est  adressée  à  M.  Desmoulins  et  est  ainsi 
conçue  : 

0  Mon  cher  ami,  vous  êtes  vraiment  un  homme  singu'ier.  Il  faut  vous  ré- 
péter vingt  fois  la  même  chose  pour  vous  rassurer.  J'ai  parlé  de  l'affaire  à 
M.  Gisquet  lui-même,  et  il  m'a  assuré  qu'il  n'y  aurait  plus  de  nouvelles  au- 
torisations données.  J'ai  vu  M.  Aragon  ciiez  M.  Gisquet;  Je  dine  chez  M.  Gis- 
quet aujourd'hui  avec  M.  Aragon.  Si  donc  vous  payez  ee  soir  ce  que  vous 
nous  devez,  je  promettrai  à  M.  Aragon  de  lui  envoyer  sa  part. 

»   LÉON  PILLET.  » 

»i.  DESMOULINS.  Et  voici  une  quittance  de  M.  Léon  Pillet  qui  aliesle  que 
dès  le  lendemain  j'ai  payé  ce  que  je  devais  à  MM.  Aragon  et  Léon  Pillet. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  VOUS  a  demandé  de  l'argent  et  vous  avez  payé  dès 
le  lendemain.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Le  témoin  se  retire. 

M.  LÉON  PILLET,  maître  de  requêtes,  âgé  de  36  ans,  est  appelé  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  président. 

D.  Vous  avez^obtenu  de  M.  le  préfet  de  police  la  concession  de  parcours  des 
voitures  dites  Joséphines? —  R.  Oui. 

D.  Ne  vous  êtes-vous  pas  ensuite  associé  avec  une  autre  personne  pour 
cette  exploitation  ?  —  R.  Oui,  avec  M.  Aragon. 

D.  Par  quels  motifs  !  —  R.  J'étais  en  1831  gérant  du  Journal  de  Paris.  Di- 
verses circonstances  me  décidèrent  à  me  retirer ,  el  il  fut  convenu  qu'on 
nommerait  deux  autres  gérans  choisis  par  les  actionnaires  ,  au  nombre  des- 
quels était  M.  Gisquet,  qui  n'était  pas  encore  préfet  de  police  ;  il  proposa  M. 
Aragon,  qui  fut  accepté  et  qui  exerça  les  fonctions  de  gérant  pendant  deux  ou 
trois  ans. 

M.  Aragon  se  relira  ensuite,  mais  à  la  condition  qu'il  prélèverait  une  pari 
sur  le  traitement  de  son  successeur.  C'est  alors  que  je  lui  donnai  un  intérêt 
dans  l'affaire  ;  mais  sous  la  condition  qu'il  renoncerait  à  ce  prélèvement.  Cet 
intérêt  fut  fixé  à  un  sixième  ;  et  à  ce  moment  ce  n'était  même  encore  qu'une 
simple  promesse,  parce  que  la  ligne  n'él^iit  pas  encore  établie. 

D.  Aragon  était  un  ami  de  M.  Gisquet;  M.  Gisquet  vous  l'aurait-il  imposé.» 
aurait-il  insislâ  pour  vous  le  faire  accepter?  ou  bien  en  aurait  il  du  moins 
manifesté  1  -  désir  ?—  R.  Je  savais  en  effet  que  M.  Aragon  était  l'ami  de  M. 
Gisquet;  mais  celui-ci  ne  m'en  a  point  parle. 

D.  Celle  concession,  vous  aviez  l'inlention  de  l'exploiter  par  vous-même? 
— R,  Oui. 

D.  Comment  l'avez-vous  obtenue?  —  R.  Je  déposai  ma  demande  dans  les 
bureaux;  une  enquêle  eut  lieu,  qui  dura  environ  deux  mois.  Pendant  cet  in- 
tervalle, nous  devions  former  une  commandite.  Lorsque  l'aulorisalion  fut  ac- 
cordée, M.  Desmoulins  me  proposa  de  prendre  l'entreprise  à  bail  ;  j'acceptai, 
et  elle  fut  dirigée  par  lui  à  ce  lilre,  pendant  4  ou  6  mois. 

D.  Et  ensuite,  il  a  proposé  de  vous  l'acheter?  —  R.  Oui. 

D,  Avez-vous  fait  part  de  celte  proposition  à  M,  Aragon,  et  vous  êtes-vous 
entendu  avec  lui,  sur  les  condiiions  de  la  vente  ?  —  R.  Oui,  je  le  pense. 
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D.  El  M.  Aragon,  aurait-il  censullé  M.  Gisquet  à  ce  sujet?  —  R.  Je  ne  le 
sais  pas.  ,  . 

D.  Le  prix  de  venle  de  la  part  de  M.  Aragon  à  M.  Desraoulins  a-l-il  ele  lou- 
ché par  vous,  pour  le  lui  remettre  ?  —  R.  Je  crois  qu'il  a  été  louché  par  lu 
directement  chez  un  ban(iuier,  peut-être  chez  M.  C.  Perrier. 
M.  FOUCAUD  est  rappelé  sur  la  demande  de  MM.  les  jurés. 
UN  DE  MM.  LES  JURÉS.  Celle  uuil,  songeaut  aux  débats  qui  nous  sont  sou- 
mis, un  scrupule  m'est  venu  au  sujet  de  la  correspondance  rayslérieuse  éta- 
blie entre  M.  Gisquel  et  le  témoin.  J'ai  fixé  mes  souvenirs  sur  ce  papier,  et  je 
vous  demande  la  permission  de  demander  à  M.  Foucaud  s  il  pense  que  quel- 
que autre  personne  ait  pu  glisser  à  M.  Gisquet  quelque  rouleau  d'or  derrière 
h  rideau  pour  obtenir  la  concession  qui  fut  accordée  à  lui  par  ledit  M.  Gis- 
quet. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Peusez-vous  que  quelque  aulre  que  vous  ait  fait  des 
offres  d'argent  à  M.  Gisquet  ?— R.  Je  ne  crois  pas. 

D.  Revenons  sur  le  fait  de  voire  rupture  avec  M,  Gisquet.  Persislez-vous  à 
dire  que  vos  relations  ne  furent  rompues  que  d'une  manière  apparente?  — R. 
D'abord  il  y  eut  entre  nous  une  rupture  simulée;  mais  elle  fut  suivie  d'une 
aulre  très  sérieuse,  causée  par  les  ignobles  paquett  que  M.  Toulouse  avait 
faits  contre  moi  auprès  de  M.  Gisquel.  Cependant  nous  nous  expliquâmes 
quelques  jours  après,  et  tout  fut  éclairci.  M.  Gisquçt  savait  parfaitement  que 
je  ne  pouvais  le  compromettre,  tandis  qu'il  sait  fort  bien  pourquoi  il  est  com- 
promis maintenant. 

UN  JURÉ  demande  au  témoin  des  renseignemens  sur  la  nature  des  services 
qu'il  prétend  avoir  rendu  à  M.  Gisquet  dans  son  élection  comme  député. 

M.  FOUCAUD.  M.  Gisquel  m'ayant  é!é  utile ,  j'ai  voulu  lui  prouver  ma  re- 
connaissance. Je  l'ai  appuyé  dans  mon  pays  pour  les  élections,  et  plus  ré- 
cemment je  me  suis  coKipromis  pour  lui  à  St-Denis.  (Mouvement.) 

LE  JURÉ.  Mais  vous  lui  demandiez  un  nouveau  service  en  échange  de  ces 
bons  soins? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Avez-vous  fcnoué  avec  M.  Gisquet  à  partir  du  mois  de 
mai? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

D.  Je  vo  s  demanJe  catégoriquement  si  postérieurement,  après  votre  rup- 
ture sérieuse  jusqu'en  septembre  1836  ,  époque  où  M.  Gisquet  est  sorti  de  la 
préfecture,  vous  avez  renoué  avec  lui.  —  R.  Je  l'ai  revu,  mais  pas  aussi  fré- 
quemment qu'avanl. 

D.  Depuis  sa  sortie  de  la  préfecture  vos  relaîions  intimes  oat-elles  repris? 
— R.Oui. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Fort  bien.  Dites-nous  maintenant,  quel  est  le  motif  pres- 
sant qui  vous 'a  engagé  à  vous  coraproraellre  pour  lui  aux  élections  ? 

M.  FOUCAUD.  Parce  que  je  m'exagère  toujours  les  services  qu'on  me  rend, 
de  même  que  je  m'exagère  la  haine  dont  je  puisêlr.^  l'objet. 

D.  Mais  enfin,  pour  quels  services  avez-vous  secondé  M.  Gisquet  dans  les 
élections?  —  R.  A  cause  de  ma  ligne  d'omnibus  de  1832.  (Murmures,  agita- 
tion.) 

D.  Maintenant  quelle  fut  la  naîure  de  l'appui  que  vous  prêtâtes  à  M.  Gis- 
quet auprès  des  électeurs? 

M.  FOUCAUD.  Mais,  monsieur....  vous  le  savez  bien....  c'est  connu....  Vous 
savez  bien  comment  on  fait  pour  disposer  les  électeurs  en  faveur  d'un  candi- 
dat, ou  pour  les  indisposer  contre  lui!  (Rires,  brouhaha.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ccs  manifestations  sont  indécentes.  Dans  un  débat  cri- 
minel tout  est  grave  et  sérieux  et  doit  être  écouté  sérieusement.  (Au  témoin.) 
Qu'avez-yous  fait  pour  engager  les  électeurs  à  donner  leur  voix  à  M.  Gis- 
quel? 

M.  FOUCAUD.  S'il  faut  vous  le  dire...  je  me  suis  compromis  en  répandant 
une  lettre  injurieuse  pour  M.  Benazùt  concurrent  de  M.  Gisquet. 

D.  Cette  leilre  était  donc  un  libelle?  —  R.  Je  le  crois.  (Murmures.) 

M.  l'avocat-généual  avec  sévérité.  Et  à  l'époque  où  vous  avez  colpor- 
té cette  lettre,  saviez-vous  que  c'était  un  libelle? 

M.  FOUCAUD  hésitant.  Non....,  il  me  parait  aujourd'hui  que  c'était  un  li- 
belle. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  C'csl  assez.  NOUS  allons  revenir  sur  la  lettre  où  vous 
ceœaQdeï  à  M.  Hédiard  de  voui  iastruire  de  ce  qui  a  été  résolu  dans  le  con- 
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seil  des  ministres.  Vous  éliez  probablement  intéressé  à  savoir  si  l'interventioa 
ea  Espagne  aurait  lieu?  (Mouvement  d'atleution,)  — fi.  Non.  Je  n'avais  au- 
cun intérêt. 

D.  Cependant  vous  demandiez  des  renseignemens  graves  ;  il  n'est  pas  pos- 
sible que  M.  Hédiard  vous  ait  écrit  à  ce  sujet,  pour  conleuler  seulement  vo- 
tre curiosité. 

On  apporte  à  M.  le  président  le  dossier  des  pièces  signifiées  à  M.  Gisquet,  et 
lecture  est  donnée  par  lui  de  la  lettre  relative  aux  alFaires  d'Espagne  que 
nous  avons  rapportée  hier. 

M.  LE  PRÉsiDE?MT.  Que  voulait  dire  M.  Hédiard  par  ces  mois  :  «  Ne  basez 
rien  là  dessus  ?  »  Ces  paroles  sont  importantes  de  ta  part  d'un  secrétaire  du 
préfet  de  police.  —  R.  M.  Hédiard  m'avertissait  en  ami,  il  pensait  peut-être 
que  je  faisais  quelques  affaires  de  piastres  sur  l'Espagne.  (Murmures.) 

M«  MAUGuiN.  Il  y  a  encore  une  autre  phrase  :  «  M.  le  préfet,  pour  cause 
que  vous  comprendrez,  n'a  rien  voulu  demandera  M.  Rieublauc.  » 

M.  FoucAUD.  C'est  tout  Simple.  M.  Gisquet  n'a  pas  voulu  avoir  l'air  des'in- 
téress:  r  pour  ses  amis. 

ii?«  JUKÉ.  Nous  voudrions  bien  savoir  si  le  témoin  persiste  aujourd'hui 
dans  sa  déposition  d'h  er  sur  les  motifs  qui  ont  empêche  la  négociation  des 
quatre  numéros. Persiste  t-i!  à  dire  que  celle  négorialion  n'a  pas  eu  lieu  parce 
que  ;V5^.  Gisquet  voulait  de  l'argent  et  non  des  lnliels? 

M.  FOUCAU0.  Je  dis,  monsieur,  que  la  négociation  s'est  rompue  par  bêtise 
de  ma  part. 

LE  JURÉ.  Vous  aband.onnez  donc  aujourd'hui  voire  opinion  d'hier? 

M.  FOUCAUD.  Voici  ce  qui  s'est  passé.  J'ai  dit  à  M.»  Gisquet  :  On  me  de- 
manda quatre  numéros;  cela  vaut  100,000  fr.  Alors  il  me  dit  :  Demandez-en 
50  000. 

LE  JURÉ.  Pourquoi,  quand  l'administration  des  Omnibus  vous  a  eu  offert 
des  bilî-  ts,  n'êtes-vous  pas  de  suite  retourné  chez  ces  messieurs  en  disant  : 
C'est  de  l'argent  qu'il  nous  faut.  C'éîail  bien  facile? 

M.  FOUCAUD.  ..e  vous  dis  qu'il  y  a  eu  bêtise  de  ma  part,  parce  que  si  les 
MM.  Rotsi  hi'd  me  donnaient  des  biliels  .jamais  je  ne  les  refuserais.  Ici  c'é- 
tait la  même  chose. 

M.  LE  PRÉSIDE^T.  Mais  d'après  ce  que  nous  avons  entendu  hier,  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  billets  à  termes.  M.  Moreau  s'élail  engagé  de  payer  à  préseo- 
talion  ,  tn  sorte  que  le  jour  où  vous  seriez  veaus  avef  les  quatre  numéros  , 
M.  Moreau  aurait  payé.  —  R.  Non,  monsieur.  —  D.  Mais  si  vous  lui  aviez  dit, 
j'ai  besoin  d'argent? — R.  Alors,  peut  être  il  en  aurait  donné,. .Tout  cela  prouve 
que  j'ai  été  très  maladroit  dans  la  négociation. 

M«  MAUGuiiv.  Voici  la  vérité;  il  aurait  fallu  échanger  des  lettres  de  change 
contre  un  arrêté  du  préfet,  et  ces  messieurs  ne  l'ont  pas  voulu  faire  pour  ne 
pas  éveiller  les  soupçons. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Lcs  jurés  apprécieront. 

Un  juré  demande  de  nouveaux  renseignemens  sur  cette  lettre  du  IG  juillet 
1838,  où  M.  Gisquet  qualifie  M.  Foucaud,  un  de  mes  meilleurs  amis. 

M«  MAUGUiN  lit  la  lettre  que  nous  avons  donnée  hier  et  qui  a  pour  suscrip- 
tion  :A  M.  Trébuchtt,  chef  de  bureau,  à  la  préfecture  de  police. 

M,  l'avocat-général.  Hier,  vous  avez  dit  que  vous  aviez  rompu  avec  M. 
Gisquet,  par  ce  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  avec  lui.  —  J'ai  voulu  dire  que 
je  n'avais  plus  de  motifs  pour  le  voir. 

Le  témoin  se  r?tire.  Une  très  vive  agitation  règne  dans  l'auditoire. 

M.  Hédiard  est  introduit.  Il  a  déjà  été  entendu  hier. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Témoin  Hédiard,  M.  Foucaud  vous  avait-il  parlé  des  4 
numéros  qu'il  voulait  vendre  aux  omnibus?— R.  Oui. 

D  Persistez  vous  à  dire  que  les  40,000  fr.  devaient  être  divisés  en  quatre 
parts?— R.  Oui. 

D.  Pourquoi  M.  Gisquet  a-t-ii  fait  rompre  les  négociations  avec  les  Omni- 
nibus? — R.  Je  n'en  s^is  rien. 

D.  Cependant  raffjire  était  très  importante  pour  vous,  puisque  vous  de- 
viez êlre  admis  au  partage  ;  el!e  devait  vous  inquiéter.  Et  vous  voyiez  tous 
les  jours  M.  Gisquet  ;  vous  ne  lui  avez  pas  demandé  pourquoi  il  n'avait  pas 
consenti  à  donner  les  quatre  numéros  aux  Omnibus.— -R.  Je  ne  crois  pas. 

D,  Croyez-vous,  M.  Hédiard,  que  quelqu'un  ait  donné  de  l'argent  à  M.  Gi8- 
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quet  pour  l'engager  à  rompre  les  négociations  et  à  ne  pas  donner  les  quatre 
numéros  aux  Omnibus  par  l'entremise  de  M.  Foucaud  ? — R,  Je  ne  le  crois  pas. 

vu  JURÉ.  Je  demanderai  à  M.  Hédiard  dans  quel  esprit  il  mettait  au  bas 
de  la  plupart  ses  lettres  :  Déchirez  la  lettre.  Ne  craignait- il  pas  de  compro- 
mettre M.Giî-quet? 

M.  HÉDIARD.  Non...  je  Craignais  que  M.  Foucaud  ne  montrât  ;mes  lettres  à 
M.  Gisiiuet  et  que  M.  Gisquet  ne^me  lit  un  reproche  d'avoir  abusé  de  son 
nom. 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  Mais,  M.  Hcdiard,  puisque  M.  Gisquet  avait  con- 
senti, dans  votre  intérêt,  dites-vous,  à  se  mêler  de  toute  cette  affaire,  en  quoi 
ces  lettres  pouvaient-elles  vous  compromettre  vis-à-vis  de  M.  Gisquet?  Il 
était  naturel  que  vous  parlassiez  de  lui. 

M.  uÉuiARD.  M  le  préfet  aurait  trouvé  mauvais  que  je  me  servisse  de  son 
nom. 

M.  Hédiard  paraît  de  plus  en  plus  embarrassé. 

M.  LE  PRÉSIDE^T.  Encorc  une  fois,  M.  Hédiard,  n'écriviez-vous  pas  au  bas 
de  vos  leUres:  Déchirez  ces  lettres,  de  peur  de  cornprome  tre  M.  Gisjuel? 

M.  iiÉDiAUD.  Non...  M.  le  préfet  a  toujours  agi  avec  loyauté.  (On  rit.) 

M«  maugui^.  M.  Hédiard  dit>jue  M.le  préfet  s'iiidignaii  de  le  que  l'on 
comproniîl  son  nom.  Je  vais  prouver  à  ilî.  Hédiard  ijuc  M.  Gisquet  s'en  indi- 
gnait si  peu,  qu'il  était  fort  mêlé  dans  toutes  ces  affaires.  J'en  trouve  la  preu- 
ve dans  la  correspondance  de  M.  Hédiard.  Je  lis  dans  une  lettre  :  «  Alon  cher 
M.  F»iicaud,ayez  la  honlé  de  vous  rendre  demain  s^me-^i,  enlre  mi  li  et  midi 
et  demi  à  la  préfecture  de  police.  »  Et  plus  loin  :  «  Un  rendez-vous  est  donné 
par  h  préf  f  à  tous  ces  Messieurs,  afin  de  «égularispr  la  vente  de  nos  Pari- 
siennes. »  Et  au  bas  de  la  lettre  :  «  Décidrez  cette  lettre.  » 

M«  parquin.  Il  n'y  a  pas  «  déchirez  la  lelre  »  au  bas  de  celle-là. 

M.  GISQUET.  C'tsl  un  faux  matériel.  (Surprise.) 

M'  MAUGLiJV.  G'esi  une  erreur...  Mais  Hyycz  tranquilles...  le  «  déchirez  la 
lettre)  se  trouve  au-dessous  de  vingt  autres  lettres. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Gontiuuez,  M.  Mauguio...  C'est  aux  témoins  à  donner 
des  explications. 

M"  MAUGUiN.  Voici  une  autre  lettre  : 

•  CABINET  ou  PRÉFET  DE  POLICE,  co  14  mai  1836,  six  heures. — Mon  cher 
M.  Foucaud,  depuis  votre  départ,  noire  affaire  a  pris  une  tournure  très  favo- 
rable. 

»  J'ai  fait  enregistrer  les  pièces  au  cabinet  ;  je  les  ai  communiquées  au  pré- 
fity  et  il  a  donné  l'ordre  à  Ilieublanc  de  lui  faire  sm  rapport. 

»  De  mon  côté,  j'ai  f<nt  parkr  à  Rieublanc ,  je  lui  ai  fait  demander  son 
opioioM,  et  je  vous  dirai  que  sins  être  très  favorable,  il  n'est  pas  contre.  Il  y 
aura  par  conséquent  du  pour  et  du  contre  dans  son  rapport  ;  mais  l'essentiel 
était  qu'il  ne  fut  pas  entièrement  opposé. 

»  J'ai  prévenu  le  préfet  des  dispositions  de  Rieublanc ,  i7  en  o  paru  con- 
tent, et  il  m'a  dit  de  lui  laisser  faire  le  reste. 

»  Je  ne  m'en  tiendrai  cependant  pas  là,  et  demain  malia  j'irai  adroitement 
lui  glisser  quelques  mots. 

»  Je  vois  donc  cette  affaire  en  boa  train,  et  je  pense  vous  faire  plaisir  en 
vous  prévenant  de  suite. 

■  De  votre  côté,  voyez,  dans  votre  sag^'sse,  ce  que  vous  avez  à  faire  pour 
vous  mettre  en  mesure  ;  je  vous  laisse  juge. 

»  A  demain  soir,  sans  faute,  entendez-vous? 

»  Votre  dévoué,  iiéd. 

»  Mes  respects  à  Mme  Foucaud.  {Déchirez  cette  lettre.)  » 

Avant  tout,  je  suis  bien  aise  de  faire  remarquer  qu'il  y  avait  même  à  cette 
époque,  à  la  Préfecture  de  police,  un  homme  honorable,  M.  R.eublanc  ,  dont 
chacun  redoutait  l'imparlialité.  (Approbation.) 

Maintenant  je  ferai  remarquer  à  M«  Parquin  qu'au  bas  de  cette  lettre  là  il 
y  a  b  en  «  déchirez  la  lettre.  »  (On  rit,) 

Je  le  demamle  à  tous  les  hommes  impartiaux,  est-il  possible  de  dire,  après 
avoir  lu  cette  lettre,  que  M.  Gisquet  n'était  point  mêlé  dans  toutes  les  affaires 
dont  il  s'agit.  (Mouvement.) 

M.  hédiard.  Je  déclare  sur  l'Iionneur  que  M.  Gisquet  ne  se  môlait  de  tou- 
tes ces  affaires  que  pour  mç  donner  des  conseils. 
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M»  MAUGtiN.  Les  lettres  du  témoin  ne  sont  donc  pas  écrites  sur  l'honnear. 

(Mouvement.) 

M.  iiÉDiARD.  Du  reste  j'ai  écrit  hier  à  ce  sujet  une  lettre  à  M.  Gisquet.  S'il 
voulait  en  donner  lecture. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Hédiard,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  vos  explications  peuvent  porter  sur  l'ensemble,  mais  nullement  sur  les  dé- 
tails. Les  détails  parlent  contre  vous.  Vous  parlez  à  tout  moment,  dans  vos 
lettres,  de  M.  le  préfet,  des  dispositions  de  Rieulilanc,  de  quelques  mots  qui 
doivent  être  glisi^és  à  Rieublanc  ,  etc.,  etc.  M.  le  préfet  joue  dans  tout  cela  un 
rôle  fort  actil. 

M.  HÉDIARD.  L'affaire  était  fort  importante  pour  moi,  et  M.  le  préfet,  qui 
me  voulait  du  bien,  daignait  me  donner  quelques  conseils  désicléressés.  (On 
rit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Hédiard  ,  vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  vous  crai- 
gniez de  compromettre  le  nom  de  M.  Gisquet  ;  mais  relisez  vos  lettres;  même 
alors  que  vous  ne  recommandiez  pas  de  les  déchirer,  et  vous  verrez  que  vous 
engagiez  à  chaque  instant  le  nom  de  M.  Gisquet. 

M.  iiÉDiARD.  M.  le  préfet  me  portait  beaucoup  d'intérêt. 

M.  l'avocat -GÉNÉRAL,  sévèremeut.  Témoin  Hédiard,  ne  restez  pas  dans 
le  vague;  il  faut  ici  parler  nettement.  Vous  dites  positivement  dans  une  de 
vos  lettres  :  J'ai  prévenu  M.  le  préfet  des  dispositions  de  Rieublanc  ;  il  en  a 
paru  content,  et  il  m'a  dit  de  lui  laisser  faire  le  reste.  Ici  M.  le  préfet  inter- 
vient positivement. 

M.  uÉDiARD.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M.  l'avocat-général.  Comment  un  homme  de  bon  sens  peut-il  faire 
une  pareille  repon  e?  Comment  dans  une  affiire  aussi  importante,  dans  une 
affaire  qui  vous  assurait  un  si  beau  bénéfice,  votre  mémoire  vous  a  si  peu 
servi,  voire  mémoire  vous  sert  encore  si  peu.  Mais  heureusement  nous  avons 
nos  pièces  en  main.  Si  l'intervenlion  de  M.  Gisquet  était  mise  en  discussion, 
on  pourrait  dire  Oui  ou  Non.  Mais  il  n'y  a  plus  de  discussion.  L'intervention 
de  M.  le  préiet  est  constatée  dans  vos  lettres,  dans  des  lettres  écrites  à  un 
homme  intéressé  dans  vos  affaires.  Exp'iquez  vos  lettres. 

M.  UÉDIARD.  Si  de  mes  lettres  on  a  pu  tirer  la  supposition  que  M.  le  pré- 
fet serait  intervenu  directement  dans  nos  affaires ,  c'est  que  je  me  suis  servi 
d'expressions  peu  convenables. 

M.  l'avocat-général.  Mais  cependant  vos  expressions  sont  d'une  préci- 
sion si  grande  !  Qu'entendiez-vous  en  disant  :  «  M.  le  préfet  se  chargera  du 
»  reste,  etc.  » 

M.  HÉDIARD.  Cela  voulait  dire  qu'il  ferait  venir  M.  Rieublanc. 

M.  l'avocat-général.  Et  qu'il  vaincrait  sa  résistance.^ 

M.  HÉDIARD.  Et  qu'il  Vaincrait  Sa  réiistance  !  (Mouvement.) 

M.  l'avocat-général.  Mais  si  M.  le  préfet,  dans  votre  intérêt,  s'occupait 
de  toute  cette  affaire,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  pourquoi  recomman- 
diez-vous  de  déchirer  la  lettre  ? 

M.  HÉDIARD.  C'était  chez  moi  une  habitude  prise  ;  je  ne  voulais  jamais  que 
mes  leitres  traîna?sent.  (On  rit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mais  VOUS  ne  recommandiez  pas  de  déchirer  toutes  vos 
lettres?...  Vous  voyez  bien  que  ce  n'était  pas  une  habitude. 

M«  MAUGuiN.  Monsieur  le  président ,  voici  une  lettre  de  M.  Hédiard  ,  que 
je  vous  demande  la  permission  de  lire  : 

M»  PARQuiN.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  lettre,  maîlre  Mauguin  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Celte  lettre  n'a  pas  été  signifiée  ;  elle  n'est  pas  au  dos- 
sier. 

M»  pARQuiN.  Est  ce  une  copie  ? 

M«  MAUGUIN.  Non,  non  ;  c'est  un  original.  Si  elle  n'a  pas  été  signifiée  avec 
les  autres,  ce  ne  peut  être  qu'une  erreur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  En  vcrtu  de  notre  pouvoir  discrétionnaire,  nous  auto- 
risons la  lecture  de  celte  pièce  ;  mais  nous  n'étendons  pas,  quant  à  présent  , 
cette  autorisation  aux  autres  pièces  qui  seraient  dans  le  même  cas.  D'abord, 
présentez  cette  lettre  à  M.  Hédiard  pour  savoir  s'il  la  reconnaît. 

M.  HÉDIARD,  après  avoir  examiné  la  lettre,  déclare  qu'il  reconnaît  sa  si- 
gnature. (Mouvement.) 
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Foucaud,  le  préfet  vient  de  rentrer,  et  il  m'a  aussitôt  demandé  si  vous  étiez 
venu.  Je  lui  ai  dit  que  vous  ne  viendriez  que  demain  à  une  heure. 

Je  viens  donc  vous  contirmer  ma  lettre  de  ce  matin  et  vous  répéter  qu'il 
tient  à  ce  que  l'ajfaire  se  termine  de  suite,  et  que  vous  arriviez  dtmain  avee 
une  décision  bien  prise  et  bien  arrêtée,  et  que  vous  lui  fassiez  voir  que  nous 
avons  les  moyens  de  marcher,  et  que  l'argent  ne  nous  arrêtera  pas. 

Prenez  donc  vos  dimensions,  réiléchissez  à  l'affaire,  et  faites-lui  de- 
main DES   OFFUES   POSITIVES. 

Je  lui  ai  montré  votre  lettre  ;  il  a  approuvé  voire  visite  à  M.  Toulouse. 

Il  voit  cette  affaire  en  beau,  et  veut  en  finir.  Les  meilleures  affaires  qui 
traînent,  dit-il,  sont  à  moitié  gâtées. 

Vous  allez  m'appeler  rabâcheur  -.  Je  vous  répète  presque  ce  que  je  vous  ai 
dit  ce  matin,  mais  c'est  égal  ;  j'aime  mieux  cela,  que  d'avoir  à  me  reprocher 
de  l'indifférence. 

Tout  à  vous.  HÉDIARÛ. 

p.  s.  Je  crois  que  quelqu'un  le  talonne  pour  une  affairede  ce  genre,  et  qu'il 
tout  nous  donner  promptement  celle  que  nous  avons  en  perspective,  pour  S9 
débarrasser  de  l'importun. 

Ce  que  je  vous  dis  là  est  sérieux. 

M.  l'avocat-général  fait  revenir  M.  Foucaud  et  lui  dit  :  Vous  avez  dit 
hier,  ce  me  semble,  que  vous  deviez  avoir  20,0C0  francs  sur  les  40,000  pro- 
veoant  de  la  vente  des  quatre  numéros.  Or,  M.  Hédiard ,  qui  est  là  ,  déclare 
que  vous  lui  auriez  dit  que  cette  somme  devait  profiler  aux  quatre  associés. 

M.  FOUCAUD.  C'est  possible. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL.  Mais  avcz-vous  dit  que  vous  auriez,  vous,  vingt 
mille  francs.  ' 

M.  FOUCAUD.  Oh  !  non.  j'ai  dit  que  j'avais  donné  ou  que  j'avais  mis  à  la 
diïîposition  de  M.  le  préfet  les  40,OCO  fr.,  et  que  probablement  il  m'en  aurait 
laissé  la  moitié. 

M.  l'avocat-général,  m.  Hédiard  déclare  que  vous  lui  auriez  dit  que 
cette  somme  devait  être  parlagée  entre  les  quatre  associés. 

M.  FOUCAUD.  C'ast  possible  ;  mais  je  n'en  sais  rien. 

M.  l'avocat-général.  Cela  est  singulier.  Ce  que  vous  savez  fort  bien, 
c'est  le  bénéfice  qui,  selon  vous,  devrait  profiler  à  M.  Gisquet;  et  ce  que  vous 
oubliez,  c'est  ce  que  vous  avez  dit  à  M.  Hédiard. 

M.  foucaud  (avec  vivacité)  Comment  voulez-vou,'!  que  je  n'aie  pas  oublié 
ce  que  je  n'ai  probib'ement  pas  dit.  D'abord  je  ne  savais  même  pas  alors  s'il 
y  avait  ou  nou  quatre  associé?. 

M.  l'avocat  général.  Nous  vous  engageons  à  être  plus  calme  devant  la 
justice. 

M.  foucaud.  Comment  être  calme,  quand  on  est  pressuré  comme  un  ac- 
cusé et  que  l'on  n'est  que  témoin. 

M.  l'avocat  général.  Eh  bien!  demeurez  dans  voire  rôle  de  témoin  ; 
tâchez  de  n'en  pas  sortir. 

M.  GISQUET.  J'ai  deux  mots  à  dire  :  personne  plus  que  moi,  vous  le  sa- 
vez messieurs,  n'a  été  victime  des  haines  et  des  calomnies  de  partis,  quf  me 
poursuivent  jusqu'ici.  Les  journaux  rendent  un  compte  malveillant  de  celte 
affaire....  Un  journal  grave,  le  Courrier  français  va  jusqu'à  dire  que  l'indi- 
gnation perce  dans  toutes  vos  paroles,  M.  le  président.  Vous  concevez  que 
c'est  raoH  honneur  qui  est  ici  en  que.Uion,  et  que  j'ai  intérêt  à  détruire  des  al- 
légations qui  peuvent  tromper  le  public. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  aurez  la  parole,  pour  répondre  sur  des  faits; 
chaque  fois  que  vous  la  demanderez. 

De  nouvelles  questions  relatives  à  la  destination  des  40,000  fr.  sont  adres- 
sées par  un  de  MM.  les  jurés  à  M.  Foucaud,  qui  reproduit  les  explications 
déjà  données  par  lui. 

M.  MOREAU  (de  Châlons),  associé  de  M.  Feuillant,  est  rappelé. 

M*  MAuGCJiN.  Je  prie  M.  le  président  de  demander  au  témoin  s'il  n'est  pas 
vrai  qu'il  a  eu  un  procès  relativement  à  sa  gestion  avec  un  cQ-associé  pour 
une  somme  de  40,0  0  fr.  et  quelle  a  été  la  cause  de  celle  conlestaiion. 

M.  LE  PRÉSIDENT  adrcSiC  cctte  que- lion  au  témoin. 

M.  MOREAU.  Non,  il  n'y  a  pas  eu  procès  avec  moi  :  le  défenseur  fait  pro- 
bablement allusion  à  un  autre  procès  qui  est  intervenu  entre  1  ailmiiiistralion 
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et  noire  associé  de  la  ligne  du  Roule,  M.  d'Ailly.  Celte  contestalioa  était  rela- 
tive à  la  concession  au  pair  de  26  actions  des  omnibus  et  pour  lesquelles  il 
avait  été  porté  en  dépense  sur  nos  livres  une  somme  de  32,000  fr.  comme  dif- 
férence, comme  perte. 
D.  A  qui  furent  données  ces  actions  j 
M.  MOREAU.  A  M.  Nay.  (MouA-ement.) 

D.  Pourquoi,  dans  quel  but  aviez-vous  donné  ces  actions  à  M,  Nay  P  —  R. 
Nous  croyions  qu'on  avait  alors  peu  de  bienveillance  pour  nous  à  la  Préfec- 
ture de  police,  et  nous  avons  voulu  donner  des  intérêts  dans  notre  entreprise 
à  une  personne  qui  se  trouvait  en  position  de  nous  être  utile. 

D.  Vous  avez  donné  les  actions  au  pair  à  M.  Nay  ;  si  vous  les  aviez  émises 
à  la  Boupte,  n'auraient-elles  pas  eu  une  plus  grande  valeur  ?  —  Pi.  Certaine- 
ment; aussi  avons  nous  porté  sur  nos  livres  32,000  fr.  de  perte. 
D.  Combien  auraient  valu  à  la  bourse  ces  25  acl'ons?  —  R.  57  000  fr. 
D.  C'était  donc  un  bénélice  réel  de  32,000  fr.  pour  la  personne  à  qui  vous 
les  concédiez  ?  —  R.  Oui,  monsieuv  (Mouvement). 

D.  Pourquoi  avez-vous  donné  ces  actions  à  M.  Nay  plulôt  qu'à  tout  autre?' 
—  R.  Par  les  raisons  que  je  vous  ai  déjà  dites  :  à  raison  de  la  position  de  M. 
Nay,  et  parce  que  d'ancieunes  relations  de  famille  exisfaient  entre  MM.  Nay 
et  Feuillant. 

D.  Vous  avez  parlé  du  crédit  de  M.  Nay.  Expliquez-vous?  —  R.  Nous  crai- 
gnions qu'on  ne  nous  fit  beaucoup  de  tort  en  obtenant  la  création  d'autres  li- 
gnes de  voitures  ,  ce  qui  nous  aurait  fait  tort.  Nous  voulions  éviter  cela  en 
intéressant  à  notre  entreprise  quelqu'un  qui  fut  bien  placé  pour  nous  rendre 
service.  ' 

D.  Si,  au  lieu  de  vous  présenter  M.  Nay,  M.  Feuillant  vous  avait  proposé 
de  concéler  les  25  actions  à  une  autre  personne,  à  un  de  ses  amis  intimes, 
par  exemple,  auriez-vous  consenti  à  les  céder  au  pair. — R.  Je  ne  crois  p^s... 
(Mouvement).  Cependant ,  c'est  selon...  j'y  aurais  consenti  si  les  commissai- 
res m'y  avaient  autorisé. 

D.  Les  commissaires  y  auraient-ils  consenti  ;  le  savez-vous  ?  —  R.  Je  ne 
sais  pas. 

D.  Quel  fut  le  résullat  du  procès  dont  vous  avez  parlé  au  commencement 
de  vos  dépositions?  —  R.  Ce  résultat  fui  de  mettre  à  la  charge  de  M.  d'AilJy 
une  partie  de  la  somme  qui  avait  été  portée  comme  difîérence  sur  ICi  livres. 

M"  MAUGuiN.  Le  procès,  c'était  la  question  de  savo:r  pourquoi  ces  32,000 
francs  avaient  été  dépensés.  Alors  il  arriva,  comme  il  arrive  souvent  devant 
arbitres;  il  y  avait  des  secrets,  du  mystère.  Monsieur  ne  voulait  pas  dire 
comment  cette  somme  avait  élé  dépensée.  On  finit  cependant  par  savoir 
qu'elle  avait  été  dépensée  pour  li  polies  (Sensation).  On  croyait  alors  que 
c'était  40,000  fr.  au  lieu  de  32,000.  On  entra  alors  dans  quelques  détails,  et  on 
apprit  que  les  actions  avaient  été  données  à  M.  Nay,  gendre  de  M.  le  préfet 
de  police. 
M.  MOBEAu.  On  n'a  jamais  refusé  de  fournir  les  détails  de  cette  affaire. 
M.  LE  PREsiDEjvT.  À-ton  dit  que  cette  somme  avait  été  dépensée  jiour  la 
police  ? 

M.  MOREAU.  Non,  monsieur;  nous  dîmes  alors  que  nous  avions  besoin  de 
la  protection  d'une  personne  bien  placée,  et  que  nous  avions  cru  nécessaire 
de  concéder  ces  actions  au  pair  à  M.  Nay,  en  considération  du  crédit  qu'il 
pouvait  avoir.  (Mouvement.) 

M»  MAUGuiN.  ces  32,000  fr.  ne  font  pss  pîrlïe  des  50  mille  que  M.  Nay  lou- 
cha pour  sa  part  dans  l'affaire  des  Parisiennes? 
M.  MOR  AU.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  l'avocat-géi\éral.  Quel  genre  de  service  espériez-vous  que  M.  Nay 
vous  rendrait? 

M.  MOREAU.  On  accordait  des  lignes  à  ceux  qui  on  demandaient,  et  ca  sa 
nous  accordai  rien,  a  nous  :  nous  avons  pensé  qu'il  nous  serait  fort  utile  d'ô- 
re  en  rapport  d'intérêts  avec  une  personne  qui  pût  arriver  jusqu'au  préfet  et 
servir  notre  entreprise. 

M  l'avocat-general.  Vous  considériez  donc  M.  Nay  comme  votre  avo- 
cat auprès  du  préfet. 

M.  MORE  su.  Je  le  répète,  Nous  voulions  quelqu'un  qui  eût  du  crédit  auprès 
de  lui ,  çt  qui4"ût  çn  ra^mç  temps  daos  notre  entreprise. 
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K.  l'avocat-général.  D'ouvous  est  venue  la  pensée  de  concéder  vos  ac- 
tions à  m.  Nay?  .       ,  , 

M.  MOREAU.  M.  Feuillant  avait  souvent  rencontre  M.  Nay  dans  le  monde  ; 
U  la  suite  des  relations  qui  s'établirent  entre  M.  Nay  et  nous,  nous  lui  achetâ- 
mes pour  40,000  fr.  sa  part  d'intérêts  dans  l'entreprise  des  Parisiennes,  Nous 
lui  proposâmes  alors  de  preudre  des  actions  dans  notre  entreprise  ;  il  y  con- 
sentit, et,  du  consentement  des  commissaires,  nous  lui  en  olTrîmes  25  au 

pai'"-  '  „     .      .   .  .       ,     .    • 

n  Ce  fut  M.  Nay  qui  vous  fit  obtenir  la  concession  des  trois  numéros  sur 

lalignedu  Roule?— R.  Oui,  monsieur. 

M»  MAUGUiN.  Je  ferai  remarquer  que  les  quatre  numéros  dont  il  avait  été 
question  enire  MM.  Foucaud  et  Feuillant,  antérieurement  à  la  cession  d'ac- 
tions à  M.  Nay,  devaient  précisément  marcher  sur  la  ligne  du  Roule. 
M.  FEUILLANT  est  rappelé.  ,    ,.       , 

M.  LE  PKEsiDENT.  Lcs  numéros  de  M.  Foucaud  étaient-ils  pour  la  ligne  du 

Roule?  ,   .  .    ^    ,       .      .     ^       .    -, 

M.  FEUILLANT.  Je  crois  qu'ils  étaient  pour  le  boulevarl...  Apres  cela  il 
pourrait  bien  se  faire  qu'ils  fussent  pour  "a  Igne  du  Roule. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  me  semble  ([u'hicf  VOUS  avez  dit  que  vous  destiniez 
ces  numéros  pour  la  ligne  du  Rouîe? 

M.  FEUILLANT.  NOUS  avious  uu  bcsoin  également  pressint  de  nouveaux 
numéros  sur  les  deux  lignes  ;  ma  mémoire  n'est  pas  ce  moment  assez  posid- 
ve  ;  les  livres  de  notre  administration  prouveraient  mieux  et  plus  que  mes 
paroles. 

M"  MAUGuiN.  J'en  appelle  à  la  mémoire  de  lous  les  assislans.  M.  Foucaud 
a  dit  que  les  numéros  étaient  pour  le  boiilevart;  M.  Feuillant  arrive  alors,  et 
dit  que  sa  mémoire  est  fraîche  à  cet  égard,  et  qu'il  se  rappelle  que  les  numé- 
ros devaient  partir  de  la  ligne  du  roule.  Maintenant,  je  conçois  que  la  mémoi- 
re du  témoin  soit  un  peu  troublée... 

M.  FEUILLANT.  Pourquoi  troubléc?..  VOUS  vous  trompez... 

M.  LE  piiÉsiDENT.  Il  me  semble  que  vous  avez  parlé  hier  de  la  ligne  du 
Roule? 

M.  FEUILLANT.  J'ai  dû  parler  de  l'une  et  de  l'autre  ligne,  attendu  que  mes 
souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis. 

M.  LE  PHÉsiDENT.  Il  y  avait  une  lacune  dans  les  lignes  du  boulevarl  et  du 
Roule  ? 

M.  FEUILLANT.  Oui,  monsieur. 

31.  LE  PRÉSIDENT.  Ce  point  reste  constaté  au  débat. 

(Ici,  M.  Feuillant  entre  dms  quelques  explications  pour  rectifier  sa  dépo- 
sition ri'hier  :  il  avait  dit  que  la  ligne  de  la  Monnaie  au  boulevarl  de  Boisdy  , 
avait  été  donnée  îi  d'autres  après  qu'on  lui  avait  cons- illé  de  l'abatidocner. 
Aujourd'hui  M.  Feuillant  déclare  que  celte  ligne  n'a  été  donuée  qu'après  avoir 
sommé  l'administration  des  Omnibus  de  l'exploiter.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  iuvite  M.  Feuillant  à  s'expliquer  sur  la  vente  d'actions 
faite  à  M.  Nay. 

M.  FEUILLANT.  Je  crois  me  rappeler  que  nous  élions  en  instance  pour  ob- 
tenir de  nouveaux  numéros  sur  la  ligne  du  Roule,  lors(|ue  M.  Gisquet  lut  sur 
le  point  de  quitter  la  préfecture  de  police  ;  M.  Nay  me  dit  qu'il  était  peut  être 
possible  d'arranger  celle  affaire.  Les  25  actions  lui  furent  alors  données  au 
pair. 

D.  Par  qui  avcz-vous  obtenu  la  concession  des  %  numéros?  -^  R.  Par  M. 
Gisquet. 

D,  N'est-ce  pas  l'espoir  d'obtenir  ces  4  numéros  qui  vous  a  fait  rompre  la 
convention  intervenue  entre  vous  et  M.  Foucaud?  —  R.  Non,  monsieur. 

M'  MAUGUiN.  Tout  ceci  prouve  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  l'affaire  des  4  nu- 
méros avec  Foucaud,  mais  avec  M.  Nay.  (Hilarité.) 

M.  GISQUET.  Je  déclare  sur  l'honneur  que  je  n'ai  nullement  eu  connais- 
sance que  des  actions  aient  été  données  au  pair  à  M.  Nay  ;  je  déc'are  que  ce 
fait  n'a  eu  aucune  influence  sur  les  actes  de  l'administration.  Si  MM.  Moreau 
etFeuilIant  croyaient  que  M.  Nay  pouvait  m'influenccr  en  leur  faveur,  ils  se 
trompaient,  je  les  adjure  de  s'expliquer  là  dessus  et  de  dire  s'il  est  à  leur 
connaissance  que  j'aie  jamais  agi  dans  un.inlérêt  personnel  et  de  famille,  j'é- 
tais en  position  pourtant!... 
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M.  L'avocat  général.  Il  y  a  un  point  qu'il  esl  important  de  fixer,  ce 
sont  les  dates;  les  livres  de  M.  Feuillant  les  constateront. 

M.  LE  pRÉsiDEXT  orJonnc,  en  vertu  de  son  pf^uvoir  discrétionnaire,  que 
les  livres  de  l'adrainislralion  des  Omnibus  soient  apportés  à  l'audience  pour 
arrivera  la  constatation  des  dates  de  la  concession  des  trois  numéros  de  la 
ligne  du  Roule  ;  h  date  de  la  concession  des  actions  à  M.  Nay,  et  pour  sa- 
voir si  les  trois  numéros  du  Roule  ont  été  demandés  au  préfet  avant  ou  après 
la  convention  entre  MM.  Feuillant  ou  Foucaud. 

M.  LE  puÉsiDENT,  Est-cc  CH  vue  de  la  concession  que  vous  espériez  obte- 
nir de  M.  Nay  que  vous  lui  avez  donné  des  actions  au  pair  ? 

M.  FEUILLANT.  Lcs  aciious  Q'auraient  pas  été  cédées  sans  la  concession. 
(Mouvement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Une  autre  personne  que  lui  aurait-elle  obtenu  des  ac- 
tions? 

M  FÈciLLANT.  Nou,  évidemment,  car  je  répète  qu'el'es  n'ont  été  accor- 
dées qu'à  la  condition  ue  la  concession. 

M.  GisQUET.  Je  demande  que  la  cour  veuille  bien  appeler  M.  Nay,  mon 
gendre,  auquel  je  désirerais  adresser  quelques  questions  iur  les  rapports  que 
j'ai  pu  avoir  avec  M. VI.  Feuillant  et  Moreau. 

UN  JURÉ.  M.  Feuillant  connaissait-il  M.  Nay  avant  la  concession  P 

M.  FEUILLANT.  Oui,  monsiieur. 

M.  LE  PRESIDENT.  Est-ca  par  une  considération  d'amitié  que  vous  lui  a- 
vez  donné  les  25  actions? 

M.  FEUILLANT.  Nou,  monsicur. 

M.  l'avocat-général.  Je  crois  qu'il  serait  important  d'entendre  M.  Nay, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  cst  nécessaire  d'abord  que  le  témoin  Feuillant  s'ex- 
plique sur  la  cession  des  aclions.  Les  actions  ont-elles  été  cédées  antérieure- 
ment ou  postérieurement  à  la  concession  des  trois  numéros? 

M.  FEUILLANT  expliijue  quc  les  act  ons  ne  furent  cédées  que  postérieure- 
ment à  la  concession,  et  que  la  lettre  qui  demandait  cette  concession  au  pré- 
fet fut  présenté  à  ce  dernier  par  M,  Nay. 

Le  témoin  ajoute  qu'il  n'avait  pu  rien  obtenir  avant  l'intervention  de  M. 
Nay. 

M,  LE  PRÉSIDENT  ordonoc  quc  M.  Nay,  qui  esl  présent  à  l'audience ,  soit 
entendu. 

M.  NAY,  âgé  de  40  ans,  receveur-général  du  départimenl  de  l'Aube,  domi- 
cilié à  Troyes,  et  gendre  de  M.  Gisquet. 

D.  Donnez-nous  des  renseigne.nens  sur  ce -qui  vous  concerne  relativement 
à  la  cession  de  25  actions  daus  les  omnibus  etâ  la  concession,  à  cette  entre- 
prise, de  3  numéros. —  R.  M.  Feuillant  m'a  proposé  des  actions  au  pair.  Il 
m'a  semblé  que  celte  proposition  n'était  p3s  à  dédaigner.  J'ai  accepte.  M, 
Feuillant  ne  me  mettait  pas  dans  l'obligation  de  solliciter  ;  mais  il  me  disait 
que  cela  serait  utile  à  l'entreprise  ;  en  sorte  que  j'ai  usé  de  mon  crédit  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture.  —  D.  Cependant,  c'est  la  demande  d'une  créa- 
lion  deuuméros  sur  le  boulevart  qui,  avant  de  vous  être  accordée,  avait  été 
refusée  dans  une  autre  circonstance  ?  s 

M.  GISQUET.  H  y  a  erreur.  Les  demandes  qui  avaient  eu  lieu  à  ce  sujet  n'é- 
taient pas  régulières  ,  les  concessionnaires  demandaient  l'autorisation  de 
transporter  les  numéros  à  leur  gré  sur  la  ligne  des  boulevarts.  Jamais  la  pré- 
fecture de  police  n'a  permis  ces  choses-là.  Il  n'est  pas  d'usage  qu'on  permette 
de  transporter  les  lignes  de  parcours  au  gré  des  concessionnaires. 

M.  l'avocat- GÉNÉRAL  à  M.  Nay.  Quel  fut  le  prix  du  service  que  vous 
rendîtes  à  l'entreprise  ;  combien  vous  donna  t-on?  Trente  raille  francs. 

M.  NAY.  Oui,  à  peu  près. 

D.  Sachons  maintenant  par  quels  services  vous  aviez  gagné  cette  somme? 
—  R.  Mes  services  consistaient  à  aller  dans  les  bureaux.  J'avais  accès  par- 
tout. Je  priai  M.  Rieublanc  d'accéder  à  la  création  de  trois  nouveaux  numé- 
ros qui  étaient  demandés. 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  Ne  nous  écartous  pas.  On  vous  a  donné  30,000  f. 
et  tout  aussitôt,  celte  demande,  qui  n'avait  pas  réussi  à  d'autres,  vous  a  été 
accordée.  Il  faut  croire  qu'une  main  puissante  a  agi?  —  R.  Mais  non...  cela 
s'est  fait  tout  seul. 


—  65  — 

D.  Mais  alors  il  n'était  pas  néoessaire  de  vous  donner  30,000  fr.  (Approba- 
tion.) —  R.  J'avais  beaucoup  d'iiilluence  sur  les  J)ureaux. 

D.  Mais  qu'enlendez-vous  donc  par  les  bureaux?  — R.  J'entends  les  chefs 
de  division...  M.  Rieublanc. 

M.  l'avocAt-général.  Est-ce  positivement  à  M.  Rieublanc  que  vous 
avez  eu  affaire?— R.  Je  le  crois.  C'est  probable.  C'est  lui  qui  aura  levé  les  dif- 
ticullés? 

M.  MOREAU,  qui  a  été  rappelé.  Cela  ne  s'est  pas  fait  aussi  simplement  que 
le  ditM.Nay. 

M,  LE  PRÉSIDENT.  M.  Moreau ,  la  cour  ordonne  que  vous  apporterez  de- 
main vos  livres. 

M«  MAUGum.  Pendant  que  M.  Nay  est  devant  la  cour ,  me  sera-t-il  per- 
mis de  lui  adresser  une  deman  le  dont  je  prétends  me  prévaloir  plus  lard  ?  M. 
Nay  est  receveur-général  ;  demandez-lui  s'il  ne  partage  pas  son  traitement 
avec  M.  Gisquet,  son  beau-père?  (Mouvement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mais... 

M=  MAUGuiN.  Ceci  est  très  grave  et  'rès  important  pour  le  Messager.  Si 
nous  prouvons  qu'il  y  a  communauté  d'inlérôls  entre  M.  Giequet  et  son  gen- 
dre, relativement  à  la  recette  de  Troyes,  nous  en  concluons  qua  31.  Gisquel  a 
dû  partager  aussi  dans  d'autres  affaires. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  ne'  puis  poser  une  question  de  cette  nature. 
H«  MÀUGUîN.  Au  reste,  le  lait  est  constant. 

M.  GISQUET.  Le  fait  est  faux,  M=  Mauguin.  Au  reste,  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  devient  un  fait  personnel  de  vous  à  moi...  Oui,  c'est  un  fait  person- 
nel... 

M»  MAUGUIN.  De  vous  à  moi,  M.  Gisquet,  il  ce  peut  y  avoir  rien  de  person- 
nel ;  vous  le  savez  bien.  Je  ne  vous  connais  pas.  (M.  Gisquel  se  rassied.) 

M.  RiEUXBLANC  est  introduit.  M.  Rieuxblanc  est  chef  de  divisionà  la  pré- 
fecture de  po'ice  :  c'est  de  sa  division  que  ressort  le  service  des  voilures. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Ricuxblanc,  ne  savez-vous  pas  quelques  délais  sur 
l'affaire  des  Hircadelies,  lorsqu'on  a  demandé  raulorisaliuu  pour  les  é  aLlir? 
Un  rapport  de  v(»iis  n'a-t-ii  pas  été  nécessaire? 

M.  RIEUXBLANC.  Je  ue  saurais  dire  ;  mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  j'ai 
fait  un  rapport,  ou  la  demande  d'aulorisalion  m'es^t  arrivée  avtc  une  mani- 
festation de  la  volonté  de  M.  le  préfet  ;  et  alors  un  rapport  do  commodo  et  in- 
commodo  est  inutile  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  rapport  d'exécution  à  faire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  J'ai  lu  le  dossier  des  Hirondelles.  J'y  vois  un  rapport  de 
vous  sur  deux  demandes  de  lignes  faites  par  cette  entreprise...  Vous  approu- 
ve/T,.. 

M.  RiEUXBLAKC.  Je  VOUS  demande  pardon,  M.  le  président,  ce  n'est  pas  là 
un  rapport  de  commodoefmcommodo,  mais  simplement  un  rapport  d'exécu- 
tion... Si  M,  le  président  veut  bien  examiner  la  pièce  signée  de  moi  qu'il  a 
"  entre  les  mains,  il  verra  qu'elle  porte  à  la  marge  ces  lettres.-  afp.  C'élaillà  M 
manifestation  de  la  volonté  de  M.  le  piéfet  ;  je  n'avjis  plus  qu'à  exécuter  tout 
simplement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  dois  faire  remarquer  que  M.  Rieuxbîaac  accompa- 
gnait ce  rapport  de  certaines  observations  ;  il  faisait  remarquer  à  M.  le  pré- 
fel  que  la  jurisprudence  de  la  préfecture  était  de  ne  pas  accoider  de  nouvel- 
les lignes,  que  sa  nouvelle  décision  dérogeait  à  des  décisions  i)récédenles  de 
lui,  qu'il  y  avait  de  grands  inconvéniens  à  autoriser  la  demande  des  Hiron- 
delles, et  un  peu  plus  tard  ,  d'après  ce  -nie  je  vois  dans  ces  pièces , 
les  Hirondelles  demandèrent  une  ligne  la  barrière  de  Rochechouart  à  la  bar- 
rière St-Jacqu"s. 

Les  mêmes  circonstances  se  représentèrent.  M.  le  préfet  approuva  d'avance 
et  M. /Rieuxblanc  exécuta  ;  mais  il  faisait  accompagner  son  rapport  d'exécu- 
tion a'observations  à  M.  le  préfet  sur  les  inconvéniens  de  ia  concession  et  sur- 
tout sur  la  concurrence  qu'on  créait  à  d'autres  voitures.  M.  Rieuxblanc  de- 
mandait que  le  nombre  des  Hirondelles  fût  réduit  à  10  au  lieu  de  12,  il  de- 
mandait que  quelques  points  d'itinér-aire  furent  changés  parce  que  les  voitu- 
res devaient  passer  dans  des  rues  très  étroites  et  très  populeuses. 

Il  ne  fut  fait  droit  à  aucune  des  réclamations da  M.  Rieuxblanc,  sauf  pour 
le  passage  dans  deux  rues. 
M.  RIEUBLANC  fait  un  signe  de  tête  aflirraalif. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  RieuxblâDc,  avez-vous  eu  connaissance  que  l'admi- 
nistration des  Omnibus  ail  demandé  quatre  nouveaux  numéros  sur  le  Roule  ? 
—  R.  Oui. 

D.  A\^ez-vous  été  d'avis  que  ces  numéros  fussent  accordés  ?— R.  Non...  j'ai 
cru  qu'il  fallait  refuser  l'autorisation  ;  et  ceci  était  cliez  moi  une  opinion  gé- 
nérale. La  jurisprudence  de  la  préfecture  était  contre  l'établissement  de  nou- 
veaux numéros.  Toutes  ces  demandes  étaient  rejetées  sans  examen. 

D.  Cependant,  en  1335,  de  nouvelles  concessions  de  numéros  furent  faites 
aux  Omnibus  ?  —  R.  Oui. 

D.  Vous  y  étes-vous  opposé  ?  —  R.  Oui,  monsieur  le  président,  je  vous  l'ai 
déjà  dit. 

D.  Quehfu'un  a-t-il  fait  des  démarclies  auprès  de  vous  pour  que  vous  fis- 
siez un  rapport  favorable  aux  Omnibus...  M.  Nay,  par  exemple  ? —  R.  J'ai 
bien  vu  des  personnes  à  ce  sujet  ;  je  ne  me  souviens  pas  positivement  de  M. 
Nay. 

D.  Trouverions-nous  dans  le  dossier  des  Omnibus,  à  la  Préfecture,  des  ren- 
seignemens  sur  cette  affaire?  —  R.  Oui,  monsieur  le  président  ;  vous  y  trou- 
verez un  arrêté  pris  par  M.  le  préfet. 

D.  Avez-voua  été  consulté,  M.  Rieuxblanc,  pour  la  concession  des  Parisien- 
nes à  M.  Foucaud?  —  R.  Oui,  monsieur. 

D.  Votre  rapport  fut-il  favorable  ?  —  Il  fut  défavorable. 

D.  Et  maigre  cela  la  concession  fut  accordée..^»  —  R.  Oui,  monsieur.  (Mouve- 
ment.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  ordonno  que  les  dossiers  des  Sylphides,  des  Parisisien- 
nes,  des  Dames  Françaises,  des  Omnibus,  seront  apportés  de  la  Préfecture. 

M.  viEL,  âgé  de  32  ans,  chef  de  l'agence  du  commerce  : 

D.  C'est  vous,  monsieur,  qui  avez  obtenu  la  concession  d'une  exploitation 
de  bains  chauds  sur  la  Seine?  —  R.  Oui. 

D.  Expliquez  dans  quelles  circonstances?  —  R.  En  1836,  j'adressai  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine  une  demande  qui  fut  renvoyée  à  M.  le  préfet  de  police. 
Mon  but  était  d'obtenir  la  permission  de  fonder  un  établissement  d'utilité  pu- 
blique. C'est  alors  que  survint  M.  Foucaud,  qui  m'assura  avoir  fait  une  de- 
mande semblable,  et  qui  me  dit  qu'en  réunissant  nos  efforts  nous  réussirions 
plus  facilement.  Il  me  proposa  en  conséquence  de  lui  accorder  un  intérêt  dans 
l'entreprise.  J'y  consentis.  Mais  plus  lard  il  céda  une  partie  à  M.  Coffyn,  em- 
ployé du  cabinet  de  M.  le  préfet  de  police,  et  entin  la  céda  toute  entière  quel- 
que temps  après. 

D.  Ainsi,  vous  avez  donné  un  intérêt  à  M.  Foucaud?  —  R.  Oui;  ua  intérêt 
d'un  tiers,  mais  tout-k-fait  bénévolement. 

D.  Quelle  somme  d'argent  cet  intérêt  pouvait-il  représenter?  —  R.  Une  som- 
me proportionnée  à  la  valeur  du  projet. 

D.  A  quelles  conditions  M.  Foucaud  a-t-il  cédé  une  part  d'intérêt  à  M.  Cof- 
fyn?  —  R.  Je  l'ignore. 

D.  Mais  vous  n'aviez  pas  de  relations  d'amitié  avec  M.  Foucaud  ;vous  lui 
supposiez  donc  un  certaia  crédit? —  R.  Je  savais  qu'il  avait  des  relalioni  a- 
vec  M.  le  préfet  de  police;  qu'il  jouissait,  disait-oa,  d'un  certain  crédit  au- 
près de  sa  perionue;  il  paraissait  enîin  avoir  tous  les  moyens  de  nou;  faire 
une  concurrence,  de  nous  nuire  et  de  nous  paralyser. 

D.  Gomment  îî-es-voas  valoir  la  première  demande?— R.  Par  suite  d'un  nou- 
veau règlement  du  commerce  à  la  lêle  duquel  je  suis,  M.  le  préfet  avait  porté 
atteinte  à  ma  position;  je  lui  deaiandai  une  audience  particulière,  et  je  fis 
valoir  ce  moyen-là  près  de  lui. 

D.  Quel  était  le  chef  de  bureau  avec  lequel  vous  deviez  vous  mettre  en  rap- 
port?—R.  M.  Bartel. 

D.  M.  Coîfyn  e^t-il  resté  intéressé  dans  celte  affaire  ?— R.  Je  ne  crois  pas  ; 
il  a  été  lîésintéressé  par  un  capitaliste. 

D.  Quel  capitaliste?  —  R,  C'est  la  personne  qui  est  acluellemeat  à  la  tête 
de  l'établissement,  Mme  Aymar. 

D.  Quelle  valeur  attribuez  vous  à  cet  eiablissement  aujourd'hui  ?— R.  Je  ne 
puis  rien  affirmera  cet  égard;  mais  je  crois  qu'il  peut  êire  estimé  environ 
46,000  fr. 

D.  Et  l'intérêt,  le  placement?  —  R.  Il  n'y  a  pas  encore  eu,  que  je  sache,  de 
dividende. 
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D.  Mais  enfin,  selon  voiis,  est-ce  une  bonne  affaire?  —  R.  Je  le  crois. 

D.  Ainsi  vous  ne  la  céderiez  qu'avec  bénéfice,  si  vous  en  étiez  propriétaire  ? 

—  R.  Certainement. 

D.  Combien  aviez  vous  vendu  votre  pari  ?—  R.  Ceci  est  une  affaire  tout  à 
fait  particulière...  Si  cependant  la  cour  a  besoin  de  ce  renseignement... 

D.  La  cour  désire  être  éclairée  sur  ce  point.  —  R.  J'ai  vendu  20,000  fr. 

M.  l'avocat-gémîral.  Qui  pouvait  vous  faire  redouter  aussi  sérieuse- 
ment l'inlluence  de  M.  Foucauld,  à  tel  point  que  vous  lui  avez  cédé  un  tiers? 
— R.  Je  le  savais  fort  habile  et  ayant  du  crédit  j  il  passait  pour  lej.  Je  crus 
qu'il  pourrait  nous  faire  une  concurrence  sérieuse. 

M.  l'avocat-généiial.  Il  devait  aussi  participer  aux  charges...  Y  a-t-ii  eu 
un  acte  entre  vous  ?  —  R.  Il  y  a  eu  un  engagement  de  ma  part. 

D.  M.  Foucaud  s'esl-il  déchargé  de  toute  chance  ?  —  R.  Oui  ,  puisqu'il  s'est 
substitué  M.  CoCTyn. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  M.  Foucaud.  VOUS  aviez  donc  assez  de  crédit  pour 
être  sûr  d'oblenir  cette  concession  ?  —  R.  Oui. 

D.  A  quelles  conditions  avez-vous  cédé  volre.part  d'intérêts?  —  R.  Je  l'ai 
cédée  gratuitement. 

Mo  vîEL.  Je  dois  ajouter  ici  que  M.  le  préfet  était  étranger  à  ces  arrange- 
mens, 

M«CAPi\.C;epenaani  une  leure  parle  du  désir  qu'aurait  manifeste  M.  le  pré- 
fet?— R.  Ceci  m'avait  été  rapporté  effectivement;  mais  je  l'ignorais  person- 
nellement. 

M.  coFFYN,  employé  aux  bains  du  Louvre,  âgé  de  40  ans. 

D.Vous  avez  eu  un  inlérôt  dans  les  bains  chauds  dits  du  Louvre  ?—R.  Oui. 

D.  Vous  étiez  à  celte  époque  attaché  au  cal)inet  de  M.  le  Préfet?— R.  Oi,i. 

D.  C'était  AL  Foucaud  qui  vous  avait  cédé  une  part  dans  celte  affaire  ?  — 
R.  Oui,  monsieur,  un  sixième. 

«'  D.  A  q-u-ei  litre?  pourquoi  ?  —  R.  Il  savailtque  M.  le  préfet  avait  des  inten- 
tions bienveilianles  à  mon  égard,  et  pensait  sans  doute  lui  être  agréable. 

D.  M.  Foucaud  aurait  donc  des  relations  particulières  avec  M.  Gisquet?  — 
R.  Oui. 

D.  En  prenant  celle  part  d'intérêt,  avez-vous  versé  de  l'argent?  — .R.  Je  de- 
vais participer  aux  chances  de  perles  ou  de  bénéfices. 

D.  Mais  avez-vous  donné  de  l'argent?  —  R.  Non,  du  tout. 

D.  Et  celte  part,  vous  l'avez  ensuite  cédée  pour  de  l'argent?  —  R.  Oui. 

D.  Pour  combien?  — ,R.  Peur  SO  mille  fr. 

D.  Comment  se  fait-il  que  M.  Viel  ait  vendu  son  tiers  20  mille  fr.  ;  et  que 
M.  Coffyn ,  vous  ait  vendu  un  sixième  seulement  pour  la  mêmme  somme. 

—  R.  Parce  que  M.  Foucaud  s'est  désisté  plusieurs  jours  après  d'un  second 
I  x'3ni«îeT  ma  faveiT- 

D.  Pourquoi  ce  second  désisleraent?  —  R.  Parce  que  M.  le  préfet  était  mé- 
content de  voir  M.  Foucaud  mêlé  dans  celle  affaire. 

M"  BïAUGUiN.  Ces  deux  sixièmes  ne  devaient-ils  pas  être  partagés  avec  une 
aulre  personne? 

M.  COFFYN.  Non,  monsieur. 

M.  GISQUET.  Oui,  monsieur ,  j'étais  raécoalent  de  'ce  que  M.  Foucaud  se 
vantail  d'un  crédit  imaginaire,  et  que  ce  crédit  pouvait  tromper  le  public. 
C'est  alors  que  j'ai  dit  à  M.  Coffyn  :  Je  refuse  mon  aulorisalion  si  M.  Foucaud 
doit  figurer  dar.s  celle  affaire.  Je  ne  veux  pas  que  M.  Foucau  J  se  présente 
comme  intermédiaire  ;  je  ne  le  souffrirai  pas. 

i    Après  quelques  aulres  interpellations  adressées  aux  témoins,  le  séance  est 
suspendue  pandant  un  quart-d'heure. 

A  deux  heures  et  demie  la  séance  est  reprise.  Oa  remarque  avec  étonne- 
raent  l'absence  de  M.  Nay  -.  le  bruil  se  répand  que  ce  témoin  s'est  trouvé  mal 
après  sa  déposition. 

M.  AUG.  BiLLiAEo,  49  aus,  ancien  secrélaire  général  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Me  MAUGUiN.  La  défeuse  désire  interpeller  le  témoin  sur  un  fait  relatif  à  la 
fourniture  des  fusils. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  NOUS  ne  pouvons^pas  permettre  celte  di.cussion.  M.  Gis- 
quet n'élail  que  simple  particulier  lors  de  la  fourniture  des  fusils. 

M^  MAUGUiN.  M.  Gisquet  a  dil  devant  les  électeurs  de  St-Denis  que  l'opé- 
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ration,  loin  de  lui  avoir  été  favorable,  lui  avait  occasioné  une  perte  de  37  mille 
francs,  plus  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses  peines;  or,  le  Messager  articule 
parmi  ses  accusations  que  M.  Gisquet  a  gagné  440  raille  francs  dans  l'opéra- 
tion, et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  dit  la  vérité  aux  électeurs. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Tout  cela  ne  peut  trouver  place  devant  la  cour  d'as- 
sises. 

M"^  MAUGUiN.  Nous  nous  en  rapportons  à  la  prudence  de  la  cour  ;  et,  au 
surplus,  nous  sommes  sûrs  que  M.  Gisquet  ne  nous  démentira  pas.  (M.  Gis-- 
quet  sourit.) 

M°  CAPPiN  demande  à  poser  une  question. 

M.  LE  PRESIDENT.  Si  VOUS  désircz  interpeller  M.  Billiard  sur  la  vie  pu- 
blique de  M.  Gisquet,  nous  y  consentons;  mais  M.  Billiard  ne  peut  s'expli- 
quer ici  sur  des  faits  relatifs  à  la  vie  privée. 

Me  CAPPIN.  Le  Messagers,  prononcé  les  mots  de  concussion,  de  corrup- 
tion, d'immoralilé  :  on  nous  poursuit  pour  avoir  articulé  ces  accusations. 
Maintenant  nous  ne  pouvons  savoir  quels  sont  les  faits  dont  on  veut  que  nous 
fassions  la  preuve.  Savons-nous  si  la  poursuite  dirigée  contre  nous  n'est  point 
relative  aux  fusils-Gisquet,  ou  i  elle  se  rapporte  à  autre  chose? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  s'aglt  ici  Seulement  d'exécutîr  l'arrêt  qui  a  été  rendu 
et  qui  nous  délend  de  nous  occuper  des  fai!s  privés. 

M"  CAPPIN.  Nous  pensions  que  M.  Gisriuet  aurait  été  le  premier  à  deman- 
der que  M.  Billiard  s'expliquât. 

M.  GISQUET  se  lève  et  veut  prendre  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nou,  uou,  M.  Gisquet,  VOUS  ne  pouvez  pas  parler.  Nous 
devons  maintenir  l'observation  siricle  de  la  loi. 

M.  l'avocat-général.  Que  M.  Gisquet  se  lève  seulement,  et  qu'il-  nous 
dise  s'il  a  oui  ou  non  bénéticié  400  m  lie  Ir.  sur  les  fusils.'' 

M.  gisquet.  Eh  bien  !  non.  (Il  se  rassied.) 

M  LE  président,  au  témoin.  Connaissez -vous  quelque  chose  de  relatif  aux 
fonctions  publiques  de  M.  Gisquet? 

M.  BiLLiAPj).  Non  monsieur;  mais  si  j'avais  à  m'expliquer  sur  l'affaire 
des  fusih",  j'ai  tout  lieu  de  penser  que  la  défense  aurait  à  ti^er  parti  de  mes 
dépositions. 

ftp  CAPPIN.  Puisqu'il  n'est  i)as  perrois  à  M.  Billiard  de  déposer  ,  nous  dé- 
clarons renoncer  également  à  d'autres  témoins  dont  les  dépositions  doivent 
porter  sur  le  fait  des  fusils. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  partie  civile  s'oppose-t-eI!e  à  ce  que  ces  autres  té- 
moins se  retirent? 

M»  pARQuiN.  Par  respect  pour  l'arrêt  de  la  cour  ,  nous  consentons  à  ce 
qu'ils  ne  soient  pas  entendus.  (On  rit.) 

M.  PLOUGOCLM.  NOUS  pcntoos  qu'il  csUnutilc  dc^îes  faire  appeler,  puis- 
qu'on ne  leur  permettrait  pas  de  parier. 

M.  LE  président.  D'après  les  explications  qui  viennent  d'être  données,  la 
cour  ordonne  que  les  témoins  Rotschiid  et  Dumoulin  ne  seront  pas  entendus. 

M.  LE  PRÉSIDENT".  Ce  Serait  le  moment  de  soulever  entre  les  parties  un 
débat  au  sujet  des  lettres  signifiées;  il  s'agirait  de  s'entendre  bien  sur  les  da- 
tes des  lettres,  sur  les  faits  qui  s'y  rattaciient.  Je  crois  qu'il  serait  utile  de 
lire  ces  lettres  et  d'y  rattacher  les  faits  à  mesare  qu'on  lirait  les  lettres,...  ce 
serait  l'affaire  de  la  défense...  Je  vais  lire  ces  lettres  si  M«  Mauguin  veut. 

M«  MAUGUIN.  Je  suis  prêt  à  me  rendre  au  désir  de  la  rour.  Je  lirai  moi 
même  les  lettres  et  j'y  attacherai  les  faits  que  nous  croyons  être  à  la  charge 
de  M.  Gisquet. 

M.  LE  PRESIDENT.  Pour  Hous,  nous  ne  sommes  pas  bien  convaincus  de  la 
nécessité  de  cette  lecture;  mais  c'est  à  la  partie  civile  à  décider  si  elle  croit 
cette  mesiire  bien  utile... 

M.  GISQUET.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  LE  PRÉsipENT.  C'ost  daus  votro  intérêt. 

M.  GISQUET.  Mais  je  voudrais  donner  moi-même  quelques  explications  sur 
ces  lettres...  Hier  M.  Hédiard  était  fort  ému...  (On  rit.) 

M"^  CAPiN.  Toutes  les  lettres  oni  été  lues.  On  a  pu  voir  dans  les  débats  celles 
sur  lesquelles  nous  entendions  faire  porter  particulièrement  l'attention  de 
M3f.  lesjnrés. 
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M«  MAUGUiN.  El  puis  d'aillours  notre  plaidoirie  mettra  encore  bien  mieux 
le  fait  en  lumière. 

M«  PARQUiN.  Mais  nous  ne  pouvons  plaider  ainsi  ;  ce  serait  plaider  en  aveu- 
gle. 

M«  MAUGUm.  Nous  ne  pouvoas  cependant  pas  indiquer  à  l'avance  nos 
moyens  de  plaidoirie.  L'instruction  qui  s'est  faite  devant  le  tribunal  a  dû  suf- 
fisamment éclairer  nos  adversaires. 

M.  LE  PRÉSIDE^T.  Ce  sont  surtout  les  lettres  de  M.  Hédiard  qui  doivent, 
ce  nous  semble,  offrir  des  armes  à  la  défeuse.  Du  reste,  il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  que  celles-là  au  dossier. 

M»  CAPïiv.  Et  en  interrogeant  M.  HédiarJ,  M.  le  p)Ocureur- général  a  assez 
bien  fait  porter  le  dé!)at  sur  ces  lettres  pour  éclairer  tout  le  monde. 

M«  MAUGUïN.  Toutes  les  lettres  de  M.  Hédiard  ont  été  signifiées  à  nos  ad- 
ersaires...  Il  n'y  en  a  qu'une  qui  ne  l'ait  pasété,  c'est-à-dire  celle  qui  a  été  lue 

cette  audience...  Or,  ce  n'est  pas  né,..;lisence  de  notre  part...  Mais  c'est  que 
vee  lettre  se  trouve  porter  la  même  date  qu'une  autre  qui  a  été  siguitiée,  ce 
qui  a  fait  confusion.  Elles  sont  toutes  deux  de  la  même  date,  l'une  était  écrite 
le  matin,  l'autre  le  soir. 

M.  LE  PBÉsioEiKX.  Je  vais  donner  lecture  de  ces  deux  lettres  en  les  rap- 
prochant. 

Voici  celle  qui'a  été  signifiée  : 

Cabiivet  du  préfet  de  police  ,  ce  21  avril  1835.  —  «  Mon  cher  M.  Fou- 
caud,  je  regrette  bien  <jue  vous  ne  puissiez  pas  venir  aujourd'hui  à  la  pré- 
fecture ;  le  préfet  aurait  désire  vous  pcifler;  il  m'avait  même  dit,  avant  de 
partir  chez  le  raiuistre,  de  vous  prier  de  l'attendre. 

»  Je  crois  dons  savoir  qu'il  voudrait  que  celle  affaire  s'arrangeât  de  suitd. 
Il  considère  que  cette  ligne,  allant  jusqu'à  la  ba/rlèredu  Trône,  sera  une  des 
meilleures  de  Paris,  et  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  faite 
promptemenl. 

»  Je  vous  dirai  de  plus  qiie  des  demandes  de  lignes  ou  de  prolongations  de 
lignes  sont  faites  tous  les  j,»urs.  BI.  Berly  (ceci  est  coniidentiel)  a  tait  aussi 
une  demande  aujourd'hui  ;  c'est  bien  positif ,  car  je  la  tiens  sous  mes  yeux. 
Vous  voyez  que  cet  hommi,  en  qui  v.>us  avez  coaiiance,  travaille  en  dessous; 
vous  ne  devez  donc  pas  être  élonné  de  ne  pas  le  voir.  Il  cherche  à  obtenir 
seul  ce  que  vous  lui  proposez  ,  el  il  ne  reviendra  à  vous  que  lorsqu'il  aura 
épuisé  son  crédit  [H  toutefois  H  en  a)  auprès  du  préfet. 

»  Vous  voyez  awsi  lien  que  moi  qu'il  prêche  dans  le  désert;  mais  je  ne 
suis  pas  facile  de  vous  faire  ouvrir  les  yeux  sur  ce  monsieur. 

■  Croyez-moi,  arrangez-vous  de  manière  à  fa're  demain  uns  proposition 
nette  au  préfet.  Faisons  nos  affaires  naus-mèmeSy  c'est  le  moyen  le  plus  sûr 
de  ne  pas  être  trompé. 

»  Tout  à  vous.  >  HÉDIARD. 

»  Déchirezcctte  lettre,  pour  cause.  A  demain  matii  une  heure,  sans  faute.» 

M.  LE  PRÉSIDENT  donne  ensuite  lecture  de  celle  qui  n'a  pas  été  signifiée, 
et  que  nous  avons  insérée  plus  haut. 
Ê^M.  GisQUET.  Monsieur  le  président,  je  voudrais... 

M.  LB  pPiÉsiDE.^T.  Attendez  un  instant,  monsieur...,  qu'on  fasse  avancer 
le  témoin  Foucaud.  M.  l'avocat-général  voudrait  lui  adresser  quelque  ques- 
tion. 

Le  témoin  foucaud  est  introduit. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL.  Témoiu  Foucaud,  pourf[uoi  avez-vous  conservé 
les  lettres  que  M.  Hédiard  vous  recommandait  de^déchirer.  —  R.  Je  n'en  sais 
rien...  A  cette  époque  je  n'avais  aucun  motif  pour  les  garder...  Du  reste,  lors- 
qu'on fait  des  affaires,  on  garde  toujours  les  lettres. 

M.  l'avocat -GÉNÉRAL.  VOUS  uc  lisiez  donc  pas  la  recommandation  de 
M.  Hédiard,  votre  ami. 

M.  FOUCAUD.  Je  la  lisais  ou  je  ne  la  lisais  pas...  Cette  circonstance  a  fort 
peu  d'importance  à  mes  yeux. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL.  Enfin,  VOUS  ne  savez  pas]  pourquoi  vous  conser- 
viez ces  lettres. 

M.  FOUCAUD.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL.  VOS  souvouirs  soul  mallieureux. 

M.  GiSQUfiT.  QuQ  l'on  dçuiaadQ  à  M.  Foucaud  si  toutes  les  Içttrçs  de  M. 
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Hédiard  n'avaient  pas  trait  à  des  affaires  de  M,  Hédiard  et  de  lui,  agraires  aux- 
quelles je  m'intéressais  à  cause  d'eux. 

Ici  M.  Gisquet  rentre  dans  des  explications  qu'il  a  déjà  plusieurs  fois  don- 
nées au  sujet  de  la  manière  dont  il  a  lait  la  concession  à  MM.  Foucaud,  Ué- 
diani  eî  r^umvln, 

M.  FoucAUD.  Je  n'ai  jamais  dit  que  les  lettres  de  M.  Hédiard  n'avaient  pas 
trait  à  des  affaires  entre  M.  Hédiard  et  moi,  affaires  [auxquelles  s'intéressait 
M.  Gisquet. 

M.  l'avocat-général.  Pourquoi  a'avez-vous  pas  déchiré  ces  lettres?  Etait- 
ce  parce  que  dans  votre  opinion  elles  contenaient  quelque  cliose  de  fâcheux 
pour  le  caractère  de  M.  Gisquet.» 

M.  FOUCAUD.  Pourquoi  eu  aurais-je  voulu  à  M.  Gisquet  puisqu'à  cette  épo- 
que il  faisait  des  affaires  avec  moi.  Si  depuis  j'ai  co  umuniqué  ces  lettres  au 
Messager,  ce  n'est  certes  pas  pour  être  agréable  à  M.  Gisquet. 

M.  l'avocat-général.  Vous  saviez  donc  que  la  pul)licité  donnée  à  ces 
lettres  pouvait  être  désagréable  à  M.  Gisquet?  Si  telle  était  votre  opinion, 
pourquoi  les  avoir  gardées  dans  un  temps  où  M.  Gisquet  vous  accablait  de 
bienfaits  ? 

RI.  FOUCAUD,  Je  vous  répète  qu'il  n'y  avait  aucune  intention  de  ma  pari 
en  gardant  ces  lettres,  et  que  je  ne  sais  pas  comment  je  ne  les  ai  pas  brûlées. 
M.  l'avocat-géinéral.  Cela  est  bien  étonnant. 

M.  FOUCAUD.  Du  reste ,  il  est  bien  évident  que  je  n'ai  publié  ces  lettres 
que  pour  être  désagréal)le  k  M.  Gisquet  ;  car  je  proteste  de  ma  liaine  contre 
lui.  Et  il  n'y  a  pas  un  homme  lionorable  qui  ne  m'approuve. 

vi.  l'avocat-général.  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous  faire  con- 
naître vos  sentimens  privés. 

M«  PARQUiN.  Je  prie  M.  le  président  de  demander' au  gérant  du  Messager, 
M.  Acliille  Brindeau,  pourquoi  il  a  signilié  seulement  une  partie  des  lettres,  et 
gardé  les  autres,  car  i|  serait  possible  que  celles  qu'il  garde  expliquassent  cel- 
les qu'il  a  signiliées. 
M.  LE  PRÉSIDENT  adresse  la  question  à  M.  Brindeau. 
M.  A.  BRINDEAU.  J'ai  pris  l'avis  de  mes  conseils  pour  la  signification  des 
pièces  que  j'ai  cru  utiles  à  ma  défense.  Si  quelques-unes  n'ont  point  été  si- 
gniliées, c'est  que  mes  conseils  et  moi  ne  l'avons  pas  jugé  nécessaire. 

Vous  croyez  que  nous  avons  gardé  entre  nos  mains  les  lettres  qui  pour- 
raient atténuer  le  sens  de  celles  qui  ont  été  signifiées.  H  est  évident  que  non; 
vous  avez  été  mis  à  même  tout-k-l'heure  d'acquérir  cette  certitude;  loin  de 
faire  ce  que  vous  avez  dit,  nous  en  avons  gardé  qui  vous  étaient  tout  à  fait 
défavorables,  témoin  celle  dont  M.  le  président  a  autorisé  la  lecture  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

Il  ne  reste  plus  entre  nos  mains  qu'une  lettre  d'octobre  1836  et  insignifian- 
te, puis  une  longue  correspondance  relative  à  des  lignes  d'omnibus  et  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  procès.  Nous  avons  jugé  à  propos  de  les  mettre 
en  dehors  de  cette  affaire.  Du  reste  ,  pour  vous  prouver  que  nous  ne  voulons 
rien  vous  celer,  voici  le  paquet,  vous  en  ferez  tel  usage  que  vous  jugerez 
convenable  ;  vous  verrez  que  nous  n'avons  rien  voulu  que  la  constatation  de 
la  vérité. 

M«  CAPiN.  On  ne  s'étonnera  pas  que  nous  n'ayons  pas  signifié  toutes  les 
pièces  quand  on  saura  que  la  régie  des  doiaaaines  nous  demandait  des  droits 
d'enregistrement  énormes  ;  et ,  par  exemple,  pour  un  compte  de  liquidation 
de  la  maison  Rothschild  relatif  aux  marchés  de  fusils,  comme  il  constituait 
un  encaissement  de  427,250  fr.  au  profit  de  M.  Gisquet,  ou  nous  demandait 
un  droit  d'enregistrement  sur  cette  somme  ;  nous  avons  dès  loYs  renoncé  à 
signifier  cette  pièce.  Au  surplus,  nous  vous  remettons  toutes  lettres  qui  sont 
en  notre  possession  ;  vous  connaissez  déjà  lesplus  importantes. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  M"  Parquiu  êtes-vous  prêt  à  prendre  la  parole  .' 
M.  l'avocat -GÉNÉRAL.  Je  prie  la  cour  de  me  permettre  une  seule  queT 
lion  encore  à  M.  Gisquet.  Je  demande  que  M.  Gisquet  veuille  bien  s'expliquer 
sur  les  rapports  que  M.  Nay  a  eus  avec  MM.  Feuillant  et  Moreau,  et  vous  dire 
s'il  a  eu  connaissance  que  M.  Nay  ait  gagné  30,000  fr.  avec  ces  messieurs. 
M.  GISQUET.  Je  ne  l'ai  jamais  su. 
M.  L'AvocAT-eÉ.^ÉRAL.  Alofs  jç  H'ai  pas  d'aulrç  question  à  vous  faire. 
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M.  GiSQUET.  J'ignorais  complètement  qu'il  fît  des  affaires  avec  ces  mes- 
sicurs> 

M.^L'AvocAT-GÉNÉnAL.  VOUS  persistez  donc  à  dire  que  vous  étiez  com- 
pléleinent  étranger  à  cela  ? 

M.  GisQUET.  Complètement  étranger. 

M.  l'avocat-géivéral.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  est  résulté  des 
débats,  que  M.  f  euiHant  es  l  allé  trouver  M.  Nay  ,  ou  M.  Nay  M.  Feuillant , 
qu'il  fut  convenu  entre  eux  que  la  demande  de  con:îession,  refusée  jusque-là, 
sérail  faite  par  M.  Nay  ;  qu'elle  fut  clTectivement  faite,  qu'elle  réussit,  et  qu'a- 
lors 25  actions  furent  données  à  M.  Nay,  ce  qu'il  lui  valait  un  bénéfice  net  de 
30,000  fr.  Je  vous  ai  demandé,  et  je  vous  réitère  cette  question,  si  vous  aviez 
eu  connaissance  que  M.  Nay  avait  ces  actions,  et  du  bénétice  qu'elles  lui 
procuraient  ? 

M,  GISQUET.  Je  n'en  ai  jamais  rien  su  ;  j'ignorais  môme  que  M.  Nay  fut  ac- 
tionnaire dans  l'entreprise  de  ces  messieurs  (marques  d'étonnement  dans 
l'auditoire)  M.  Gis^ffet  se  rassied. 

M.  LE  puÉsiDEi\T.  M«  Parquin,  ôtes-vous  prêt  à  prendre  la  parole? 

M"  PARQUIN.  J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  cour  que  cela  ne  m'est 
pas  possible  enrore.  L'instruction  commencée  par  M"  Mauguin  à  cette  au- 
dience n'est  pas  complète.  Les  faits  n'ont  pas  été  sulDsammeut  articulés.  Ici, 
d'ailleurs,  les  rôles  sont  intervertis.  C'est  aux  défenseurs  du  prévenu  à  parler 
les  premiers  pour  préciser  exactement  les  faits  sur  lesquels  ils  comptent  faire 
porter  l'accusation. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Lcs  choscs  se  sont  pafsécs  ainsi  que  l'exige  la  loi.  Une 
plaitte  a  été  portée ,  le  prévenu  a  été  admis  à  faire  à  l'audience  la  preuve 
des  faits  avancés  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Maintenant  c'est  au  plaignant  à 
prendre  la  parole.  Il  m'est  impossible  de  déroger  à  l'ordre  prescrit  par  la  loi, 

M«  PARQUIN.  Je  le  répète,  ï'instruclion  n'est  pas  complète.  MM.  Feuillant 
et  Moreau  sont  allés  chercher  leurs  livres  ;  des  dossiers  ont  été  demandés  à 
la  Préfecture  de  police,  il  me  faudrait  au  moins  le  temps  de  connaître  ces  piè- 
ces ;  il  faudrait  qne  je  susse  ce  que  l'on  nous  re]jroclie  ;  je  ne  le  sais  pas  en- 
csre.  (Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  me  fait  remettre  à  l'insiant  des  pièces  qui  viennent 
de  la  préfecture.  Ces  pièces  sont  volumineuses.  Nous  désirons  avoir  le  temps 
de  les  examiner.  Nous  pouvons  remettre  l'audience  à  demain. 

M.  l'avocat-général. iQuand les  livres  de  M.  Moreau  elles  dossiers  au- 
ront été  examinés  par  vous,  serez-vous  prêt,  maître  Parquin, à  parler." 

M«  PARQUIN.  Je  parlerai  quand  je  serai  prêt.  (Rumeurs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  iuvite  Ics  parties  à  procéder  avec  lui,  après  l'audience, 
à  l'examen  des  pièces  qui  viennent  d'être  apportées. 

L'audience  est  levée  a  trois  heures  et  renvoyée  à  demain,  dix  heures. 
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L'audience  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Ricublauc  cst-il  présent? 

M.  RiEUBLANC  sc"  lève  ct  s'avance  au  pied  de  la  cour. 

M.  LE  PRÉSIDENT  fait  placcr  une  table  devant  M.  RieuWanc  et  lui  remet 
les  nombreux  dossiers  communiqués  parla  préfecture,  en  l'invitant  à  les 
examiner  et  à  entendre  compte  immédiatenienl.M.  de  Rieublanc,  ajoute  M  le 
président,  veuillez  prendre  le  dossier  de  l'entreprise  des  Hirondelles  et  dire 
s'il  y  a  çu  un  rapport  préalable. 
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M.  RiEUBLv.Nc. La  demande cst du  !«'  mai  1836;  el  elle  m'esl  parvenue 
avec  l'approbalion  du  préfet. 
M.  i.E  PRÉSIDENT.  En  sorlB  fju'il  n'y  a  pas  eu  de  rapport? 
M.  RiEUBLANC.  NoH  ;  je  n'ai  fait  autre  chose  que  de  donnera  cette  de- 
mande la  forme  administrative.  Il  y  a  eu  cependant  des  observations  de  ma 
part. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  En  qucl  seus  ?— R.  Dans  un  sens  défavorable. 
D.  Sur  quels  motifs  vous  fondiez-vous?  —  R.  Sur  les  embarras  de  la  circula- 
lion.  Les  rues  de  Paris  étaient  déjà  sillonnées  de  toutes  parts  d'Omnibus  antér- 
rieurement  concédés;  je  pensais  que  de  nouvelles  concessions  seraient  fâcheu- 
ses pour  la  sûreté  publique,  et  particulièrement  le  projet  des  Hirondelles,  qui 
devaient  passer  dans  des  rues  étroites  et  fréquentées.  Je  signalais  ces  inconvé- 
niens. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Gisquct,  avcz-vous  quclqucs  obscrvalions  à  faire  sur 
ce  point  du  débat.^ 

M.  GiSQCET,  Je  ferai  observer  qu'un  préfet  consulte  seijemployés,  mais  qu'il 
reste  néanmoins  juge  et  arbitre  de  ce  qu'il  croit  devoir  faire.  M.  Rieublanc  a 
parlé  hier  de  jurisprudence.  Celle  jurisprudence  n'a  jamais  eu  de  sens  que  par 
le  fait  de  la  volonté  du  préfet.  C'est  le  préfiit  qui  avait  jusque-là  de  son  autori- 
té propre  rejeté  toutes  les  nouvelles  demandes  et  laissé  les  voitures  dans  le 
tatu  quQ  parce  qu'alors  je  ne  pouvais  m'occuper  de  celle  partie  de  l'admi- 
nistration. Mais  assurément,  personne  ne  pensera  qu'un  préfet  doive  obéir  à 
la  volonté  de  ses  bureaux. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Purdon...  je  n'ai  pas  dit  cela  ;  j'aurais  commis  une  gran- 
de erreur.  Mais  il  me  semble  qus  lorsqu'il  y  a  des  précédées  établis,  quand 
nu  préjudice  pour  des  entreprises  déjà  existantes  et  un  danger  pourli  sûreté 
pub!i<[ue  sont  signalés  pir  les  bureaux,  il  me  semble,  dis-je,  que  ce  do.t  être 
par  des  raiso:is  meilleures  que  le  préiét  rejette  l'opinion  des  bureaux. 

M.  GisQUET.  Le  préfet  n'écrit  pas  ses  raison'.. .  et  vérilaljlcment  ma  mé- 
moire ne  peut  me  fournjf  aujourd'hui  les  objections  que  j'ai  dû  opposer  alors... 
Je  disais  à  M.  Rieublanc  :  Quelles  so;it  le>  lignes  déjà  concédées  ?  Il  me  ré- 
pandait par  écrit  i-uv  un  carré  de  papier,  et  je  voyais  alors  ce  que  je  pouvais 
faire.  Concevez  donc  qu'un  préfjt  entrainî,  "comme  je  l'étais  à  cette  époque, 
dans  un  torrent  d'affaires,  ne  peut  tout  voir,  tout  faire,  toutse  rappeler.  Eh  bien! 
l)our  en  revenir  aux  Hirondelles,  je  dirai  aussi  que  j'avais  promis  celle  li- 
gne à  M.  Nabon;  alors,  dépouillé  enfin  de  mes  préoccupations  politiques,  et  «ur 
1d  point  de  prendre  unerçlraile,  je  voulais,  je  l'avoue,  récomi)easer  des  ser- 
vices rendus,  et  je  m'en  croyais  bien  le  droit...  C'était  une  excepliou;  miis 
une  exception  à  la  règle  que  j'avais  faite  moiMuême,  que  je  m'étais  moi-même 
imposée.  MM.  Nabon,  Grassa'l  et  mon  frère,  obtinrent  la  concession  à  titre  de 
récompense. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  M.  Rieublauc.  N'avez-vous  pas  dit  que  cette  nouvelle 
concession  des  Hirondelles  nuirait  à  une  efitreprise  rivale  déjà  existante,  aux 
écossaises  ? 

M.  RIEUBLANC.  EfTectivemenl,  je  crois  que  les  Ecossaises  ont  été  rachcléss 
plus  tard  par  les  Hirondelles. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Amvons  à  l'affaire  d 63  Sylphides.  M.  Rieublanc,  je  ne 
trouve  dans  le  dossier  aucun?  pièce  qui  certdic  la  concession  administrative 
de  celte  ligne  à  Mme  Pradel.   ' 

M.  RIEUBLANC.  M.  le  président,  jamais  je  n'ai  vu  de  pièce  de  ce  genre,  je 
n'ai  eu  connaissance  de  la  concession  faite  à  Mme  de  Pradeî,  que  par  des  let- 
tres de  M.  Sguierqui  demandait  que  la  concession  fut  transportée  en  son 
nom.  .  .  ..il 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vois  bien  ces  titres;  mais  je  ne  vois  pas  d  acte  ad- 
uiinislratif  donnant  la  concession  à  Mme  de  Pradel. 
SI.  RIEUBLANC.  Il  n'y  en  a  eu  aucun.  .  x  ..  o- 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Rieu  u'a  douc  pu  servir  de  b:!£e  au  traile  entré  M.  Si- 
giiier  et  Mme  de  Pradel.  Huissier,  faites  avancer  M.  Siguier. 
M.  SIGUIER  est  iniroduit.  , ,  ,    w'    ,  , , 

aj.  LE  PRÉSIDENT.  ïcmoïn  Siguier,  vous  avez  acheté  a  fthne  de  Pradel  la 
concession  des  Sylphides.  Sur  quel  titre  était  basé  cet  achat.         .    • 
M.  SIGUIER.  On  me  dit  ([ue  Mme  de  Pradel  était  litulaire. 
M,  LE  PRÉSIDENT.  Et  il  n'y  avait  aucun  arrçté  du  préfet. 
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M.  siGuiBK.  Aucun.  Nous  avons  été  trouver  M.  Gis(iuel  qui  nous  a  autori- 
sé à  Iraaspovler  en  mon  nom  la  concession  de  Mme  de  Pradel. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  M.  Gisquct,  voulcz-vous  donncp  quelques  explications 
sur  ce  point. 

M.  GisQUET.  J'ai  fait  la, concession  des  Sylphides  k  Mme  de  Pradel.  Je  fe- 
rai remarquer  que  celte  concession  traversait  des  quartiers  isolés  et  favori- 


l;i  barrière  de  La  Vilielte  est  devenue  un  point  de  Paris  où  ta  circulation  est 
très  {grande  ;  ne  devais-je  pas  être  bienveillant  pour  les  besoins  de  celte  cir- 
culation.» (On  rit  encore).  Et  puis  je  ferai  remarquer  que  c'est  ftf.  de  Pradel 
qui,  le  premier,  m'avait  demandé  Ii  ligne  des  Sylphides.  C'était  un  homme 
de  beaucoup  d'esprit,  qui  avait  une  fam.ll;  nombreuse,  etqiii,  par  conséquent, 
avait  des  droits  à  ma  lùenveiUa  ce.  (  Murmure  ,  ag  talion  ).  VA  puis  M.  de 
Pradel  avait  le  premier  demandé  la  ligne  ;  il  avait  découvert  l'itinéraire  que 
l5s  Sylphides  devaient  suivre;  il  en  est  pour  ainsi  dire  l'inventeur.  (Hilarité.) 
Il  y  aurait  eu  de  l'injuslice  à  le  spolier  pour  donner  la  ligne  à  un  autre.  Après 
la  concession,  M.  Siguier  se  mit  en  rapport  avec  M.  de  Pradel,  c'est-à-dire 
«ivec  Mme  de  Pradel,  car  la  concession  avait  été  accordée  au  nom  de  sa  fem- 
me, et  lui  proposa  un  marché  au  moyen  dui]uelil  devait  exploiter  la  ligne  des 
sylphides  aussi  long-temps  qu'il  l'aurail  voulu. 

M.  Siguier  trouva  la  première  année  les  charges  si  lourdes  qu'il  renonça  a 
l'exploitation.  Il  ne  paya  que  5,000  fr.  pour  la  première  année.  Et  la  famille 
Pradel  fut  déchue  de  la  concession  ;  car  j'avais  lixé.  pour  monter  la  ligne,  un 
délai  au  bout  duquel  on  devait  être  déchu  si  elle  n'était  pas  montée.  Car  je 
l'oubliais  jamais  mes  devoirs  d'administrateur  (On  ril).  Certes,  si  j'avais  vou- 
lu faire  un  grand  cadeau  k  Mme  de  Pradel,  je  lui  en  aurais  fait  un  autre  que 
celui-là.  Que  l'on  demande  à  M.  Rieuhlanc... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Permettez,  M.  Gisquet...  Laissez-moi  vous  adresser  une 
question.  Y  a-t-il  eu  un  arrêté  pour  la  concession  des  Sylphides  k  Mme  de 
Pradel  ? 

M.  GISQUET.  JVon...  Il  y  avait  engagement  de  ma  part...  Ce  qui  équivalait 
à  un  arrêté... 

M.  LK  PRÉSIDENT.  Mousicur  Gisquct,  jc  supposc  quc  toute  autre  personne 
que  Mme  de  Pradel  vous  eût  demandé  cette  lign.î,  l'auriez-vous  accordée  ? 

M.  GISQUET.  CertainemenU..  M.  Siguier  l'aurait  obtenue  s'il  me  l'avait  de- 
mandée le  premier. 

M.  i-,E  PRÉSIDENT.  M.  Siguicr  3  payé  100,000  fr.  le  lort  de  n'être  pas  arrivé 
le  premier. 

M«  CAPIN.  C'est  un  peu  cher. 

M.  GISQUET.  Je  le  répèle...  j'accordais  à  qui  me  demandait  le  premier.., 
Voilà  ma  doctrine  adminislralive. 

M.  RiEUBLANC  douuc  Iccturc  de  quelques  pièces.  Il  constate  que  la  deman- 
de de  M.  Siguier  pour  les  Dames-Françaises  lui  était  arrivée  munie  de  l'auto- 
sisation  du  préfet.  Le  rapport  de  JI.  Rieublanc  n'a  roulé  que  sur  l'exécution 
même  de  la  chose. 

M.  l'avocat-général,  m.  Gisquet  vient  de  nous  dire  que  la  concession 
accordée  à  M.  de  Pradel  avait  eu  un  but  d'utilité  publique,  et  qu'il  y  avait  eu 
de  la  part  du  concessionnaire  un  travail  préalable,  un  mérite  d'mvenlion. 
Nous  concevons  qu'il  y  ait  invent  on  quand  il  s'agit  par  exemple  d'un  chemin 
tt  de  fer;  mais  il  n'y  a  aucune  invention  à  reconnaître  si  une  rue  est  assez  large 
pour  laisser  passer  une  voiture. 

M.  GISQUET.  M.  de  Pradel  était  auteur  d'un  projet  d'itinéraire  ,  parconsé- 
quent  il  a  dû  être  considéré  comme  auteur  d'une  invention.  Sa  combinaison 
constituait  pour  lui  un  titre  de  propriété. 

M.  l'avocat-général.  Nous  vous  parlons,  M.  Gisquet,  de  la  sagesse  pré- 
sumée du  préfet.  On  a  quelque  peine  à  imaginer  qu'un  préfet  considère 
comme  auteur  d'une  découverte,  celui  qui  aura  reconnu  qu'un  omnibus  peut 
passer  dans  une  rue. 

M  GISQUET.  J'ai  répondu  que  M.  de  Pradel  avait  des  litres  tout,  comme  un 
autre.  Quant  aux  raisons  qui  m'ont  porté  à  accéder  à  sa  demande.  Je  dirai  : 
lo  que  j'ai  usé  de  mon  droit  ;  2°  que  j'avais  ledroit  d'accorder  la  demande... 
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(On  rit.)  Ensuite,  parce  qu'il  s'agissait  d'établir  des  communications  dans  des 
quartiers  nouveaux. 

M.  l'avocat-général.  Remarquez  qu'on  vous  demande  pourquoi  M.  de 
Pradel  a  été  préféré,  et  vous  répondez  toujours  qu'il  était  auteur  d'une  inven- 
tion et  que  c'était  votre  droit.  Dites  nous  donc  maintenant  comment  il  se  fait 
que  dans  toutes  les  concessions  qui  nous  occupent,  l'on  voit  toujours  comme 
titulaires  des  gens  qui  vous  touclient  de  près  ?  (Mouvement.) 

M.  GisQUET.  Ces  concessions  étaient  toujours  des  faveurs  que  l'on  ache- 
fail  par  des  cliances  :  la  plupart  de  ces  entreprises  ont  ruiné  les  inventeurs. 

M.  l'avocat -GÉNÉRAL.  Il  n'j  avait  pas  de  ruine  possiljle  pour  Mme  de 
Pradel  qui  a  touché  100,000  fr.  sans  avoir  fatt  aucun  déboursé.  Mais  ne  nous 
écartons  pas  de  notre  pensée.  Pouvez-vous  citer  quelqu'un  qui,  sans  aucun 
titre  domestique  auprès  de  vous  (  vous  m'entendez  ),  aurait  obtenu  quelque 
Eoncôssion? 

M.  GISQUET.  M.  Siguier  tout  le  premier  :  avant  de  s'arranger  avec  M.  Pra- 
del, il  avait  déjà  obtenu  une  ligne.  Jevous  citerai  ensuite pardon,  je  ré- 
clame l'indulgence  de  la 'cour....  j'aurais  l)esoin  de  recueillir  mes  souvenirs. 
Mais  enlin  beaucoui)  de  personnes  qui  m'étaient  étrangères  ont  obtenu  des 
roncessions....  Ali!  je  vous  cite  M.  Moreau  père,  etc. 

M.  l'avocat-gÉi\éual.  m.  de  Rieul)Ianc,  est  il  à  votre  connaissance  que 
des  personnes  étrangères  à  M.  Gisquet  aient  obtenu  des  concessions  ? 

M.  RiEUBLANC.  Jc  ne  VOUS  dirai  pas  bien  ;  il  me  faudrait  des  noms.  Cepen- 
dant je  ne  crois  pas  qu'à  l'exception  de  M.  Siguier  d'autres  personnes  étran- 
gères au  préfet  aient  obtenu  ce  que  vous  dites. 

M.  MAUGUiN.  Il  faut  bien  remarquer  que  M.  Siguier  est  parvenu  auprès  de 
M.  Gisquet  par  M.  Persin,  pour  les  Dames  françaises  ;  par  Mme  de  Pradel, 
dour  les  Siiphydes  ;  ainsi  M.  Siguier  n'est  pas  bon. 

M.  l'avocat-général.  Il  fallait  nécessairement  un  intermédiaire. 

M<^  MAUGUiN.  Mais  ces  intermédiaires  ont  reçu  de  l'argent. 

M.  l'avocat-général.  Il  faut  préciser  si  des  personnes  autres  que  les 
l>arens  de  M.  Gisquet,  ou  les  employés  dé  la  préfecture,  ont  obtenu  des  con- 
sessions. 

m.'rieublanc.  Je  ne  crois  pas. 

M.  gisquet.  Et  M.  Léon  Pillet? 

M.  rieublanc.  m.  Léon  Pillet  ne  vous  était  pas  étranger. 

M.  gisquet.  M.  Dailly? 

M.  RiEUBLANc.  Il  avait  obteuu  sa  ligne  de  M.  Sauvan. 

M.  GISQUET.  M.  Moreau  père? 

R.  C'était  un  de  vos  amis. 

M.  l'avocat-géivéral.  Enfin  pouyez-vous  citer  quelqu'un? 

M.  RiEUBLANC.  Je  ne  vois  que  M.  Ebucaud.  (On  rit.) 

M.  l'avocat  GÉNÉRAL.  M.  Foucaud  est  une  exception;  il  était  plusqu'em- 
\>loyé  dans  les  bureaux. 

M.  RiEUBLANc.  Je  uc  puis  rieu  dire  là -dessus,  étant  étranger  aux  relation^ 
privées  de  M.  Gisquet. 

M.  LE  pkéside\t.  Les  concessions  dont  nous  nous  occupons  ici  pouvaient- 
elles  porter  préjudice  aux  entreprises  rivales  ? 

M.  RiEUBLANc.  Oui,  daus  mou  opinion  elles  ont  porté  préjudice. 

D.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  vos  rappoits  qui  sont  presque  toujours 
opposés  aux  demandes. 

Une  discussion  s'élève  entre  M.  Gisquet  et  M.  Rieublanc»  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'approuvé  du  préfet  se  trouve  sur  des  rapports  conçus  dans  le  sens 
d'un  refus.  L'administration  avait  établi  comme  précédent  de  ne  plus  accor- 
der de  concessions  dans  l'intérieur,  tant  pour  ne  pas  nuire  aux  anciennes  li- 
gnes que  pour  éviter  les  embarras  de  la  voie  publique. 

D.  La  concession  Foucaud  présentait-elle  ces  inconvéniens  ? 

M.  RiEUBLANC.  Oui,  la  ligne  passait  dans  des  quartiers  où  des  accidens 
nombreux  pouvaient  avoir  heu. 

M.  Rieublanc  cite  ensuite  un  grand  nombre  de  personnes  qui  avaient  été  re- 
fusées avant  M.  Foucaud,  notamment  une  dame  recommandée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  et  par  M.  Barada,  député. 

31.  Rieublanc  cite  aussi  plusieurs  administrations  d'Omnibus  qui  pouvaient 
avoir  à  se  plaindre  dç  la  ligne  de  M.  Foucaud.  Sur  ces  considérations,  ajoute 
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le  témoin,  nous  avions  cru  qu'il  élail  ulile  de  refuser  la  demande  de  M.  Fou- 
caud. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  Le  fait  (jui  résullc  de  vos  explications  s'est  réalisé,  puis- 
qu'il eu  a  coulé  aux  Omnibus  200  mille  fr.  pour  éteiudre  la  concurrence. 

M.  GiSQUET.  M.  Foucaud  ne  m'avait  pas  demandé  une  concession  nouvelle; 
il  ne  m'avait  demandé  <[u'à  sul)stituer  un  parcours  à  un  autre. 

M.  l'avocat-géxéuai..  m.  Rieublanc  connaît-il  des  deraandesjdentiques 
à  celles  de  M.  Foucaud  qui  aient  été  rejetées? 

M.  RiEUBLAAC.  Le  Hiot  identique  est  rigoureux. 

M«  pARQUiiv.  Les  conditions  étaient-elles  les  mêmes? 

M.  GISQUET.  Dans  mon  esprit,  la  différence  était  immense  entre  un  trans- 
port de  parcours  et  une  nouvelle  entreprise. 

M.  RIEUBLANC.  Je  ue  crois  pas  qu'il  puissc  j  avoir  solidarité  entre  les  li- 
gnes. Presque  toutes  les  administrations  qui  avaient  demandé  à  changer  les 
parcours  avaient  été  refusées. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL.  NOUS  sommes'daus  la  partie  vive  de  l'affaire.  M. 
(iisquet,  quel  a  été  votre  véritable  motif  dans  vos  préférences  pour  M.  Fou- 
caud? 

M.  GISQUET.  M.  Foucaud  avait  une  ancienne  ligne. 

D.  Mais,  enfin,  M.  Rieublanc  pense  que  cela  ne  suffisait  pas. 

M.  GISQUET.  Un  employé  peut  être  on  homme  capable;  sans  que  le  préfet 
suive  toujours  sa  pensée. 

M.  l'avocat-général,  m.  Gisquet,  les  motifs  qui  vous  avaient  porté  jus- 
qu'a'ors  à  refuser  des  concessions  nouvelles  devaient  être  conformes  aux 
rapports,  c'est-à-dire  fondés  sur  les  embarras  de  la  circulation  et  Jur  l'intérêt 
des  tiers.  C'est  en  ce  sens  que  vous  aviez  décide  sans  doute.  Or,  voilà  que  M. 
Foucaud  se  présente,  et  votre  raison  de  lui  accorder  ce  qu'il  demande  c'est 
qu'il  se  trouve  nanti  d'une  ancienne  ligne  ;  mais  alors  pourquoi  ne  pas  faire 
un  échange  qui  ne  compromette  aucun  droit?  pourquoi  lui  concéder  précisé- 
ment la  même  ligne  qui  avait  été  plusieurs  fois  re;>oussée? 

M.  GISQUET.  M  l'avocal-général,  vous  critiquez  là  un  acte  purement  ad- 
ministtalif,  et  du  reste,  je  ne  décline  aucune  censure;  mais  l'administrateur 
quand  il  use  de  son  pouvoir,  en  use  selon  ses  lumières  et  selon  ce  qu'il 
croit  être  son  droit;  on  est  quelquefois  fort  embarrassé  :  et  quand  des  poslu- 
fcms  se  présentent  en  grand  nombre,  quand  par  exemple  il  y  a  quarante  mille 
demande  pour  une  place  et  qu'il  n'en  existe  que  trois  ou  (luatre  de  disponi- 
bles, il  faut  bien  faire  un  choix  et  se  décider  pour  quelqu'un  au  risque  de 
mécontenter  les  neuf  dixièmes  des  solliciteurs.  Comment  peut-il  en  être  au- 
trement, je  vous  le  demande  ? 

M.  l'avocat-général.  Mais  enfin,  vous  aviez  refusé,  pourquoi?  Parce  que 
vous  étiez  éclairé,  sans  doute  ;  parce  que  vous  aviez  des  raisons  de  refuser. 
Pourquoi  ce  changement  ?  Ce  que  je  dis  ici  n'est  pas  pour  vous  embarrasser. 
Mais  si  ce  point  ne  s'éclaircit  pa«  complètement,  on  dira  par  exemple  que  c'est 
une  faveur  que  vous  accordiez  à  M.  Foucaud  et  aux  personnes  qui  l'entou- 
raient. 

M.  GISQUET.  Je  vous  répondrai  que  toutes  les  demandes  précédentes  n'a- 
vaient pas  môme  été  examinées;  on  ne  peut  pas  lire  plus  de  3,000  dossiers  qui 
arrivent  à  la  fois;  je  n'en  lisais  que  les  titres;  demandes  de  voitures,  deman- 
des de  voilures  ;  et  ils  n'étaient  pas  examinés  autrement. 

M.  l'avocat-général.  On  chercliera  toujours  à  savoir  comment  M.  Fou- 
caud, lui,  se  faisait  seul  écouter,  au  milieu  de  tant  de  postulans  éconduits. 

M.  GISQUET.  Eh!  mon  Dieu!  parce  qu'il  venait  plus  fréquemment  à  la  pré- 
fecture, parce  qu'il  était  en  rapport  avec  plusieurs  employés,  parce  quej'en- 
tendais  parler  plus  souvent  de  sa  demande. 

M=  MAUGuiN.  M.  Gisqnet  n'aurait  eu  aucune  préférence  personnelle  pour 
M.  Foucaud  ?  Mais  qui  donc  lui  avait  conseillé  d'acheter  les  numéros  inaclifs 
de  M.  Moreau  ? 

M.  GISQUET.  Je  n'en  sais  rien. 

M«  MAUGUiN.  Cette  réponse  est  contredite  par  la  lettre  de  M.  Hédiard,  qui 
disait  :  «  Le  préfet  accepte....  C'est  beau  ;  c'est  trop  beau...  »  Or,  ceci  se  rap- 
portait précisément  à  l'achat  des  numéros... 

M.  GISQUET.  Cette  allégation  est  trop  erronée,  pour  ae  pas  ôlre  qualifiée 
plus  sçvçrçmçflt. 
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M.  LE  PRÉSIDENT  iiivUc  M.  Ricublanc  à  examiner  le  dossier  des  Dames 
françaises,  et  rappelle  M.  Siguier. 

D,  (à  M.  Siguier.)  A  queîle  époque  avez-vous  obtenu  la  concession  des  Da- 
mes françaises?— R.  En  août  (835. 

D.  A  qui  vous  êtes  vous  adressé?— R.  A  M.  le  préfet,  directement. 

M=  MAUGUiN.  Le  témoin  avait  dit  qu'il  s'était  adressé  d'abord  à  un  M.  Per- 
sin.— R.  Je  ne  crois  pas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  N'avcz-vous  pas  donné  un  intérêt  dans  cette  affaire  à  M. 
Pcrsin?— R.  Oui. 

D.  Quel  intérêt?— R.  18  actions. 

D.  Quelle  valeur  avaient  ces  18  actions?— R.  ISjOGl  fr. 

D.  M.  Persin  était  tn  employé  du  cabinet  du  préfeti»— R.  Non;  un  simple 
employé  à  800  fr.  dans  les  bureaux. 

M.  RiEUBLANC.  M.  Pcrsin  avait  été  placé  dans  mon  bureau  par  M.  Gisquet 
lui-même. 

M.  GISQUET.  On  comprendra  qu'en  vérité,  il  m'esl  impossible  de  répondre 
à  tout....  Mais  ici  la  vérité  est  que  M.  Persin  avait  été  admis  comme  simple 
employé  surnuméraire  ;  et  qu'il  est  arrivé,  en  suivant  les  f;rades,  aux  appoin- 
temens  de  GOO  et  de  80  »  fr.  Son  intervention  dans  cette  affUre  a  dû  se  borner 
à  montî;er  à  M.  Siguier  la  porte  de  mon  cabinet. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  M.  Sijjuler.  Ainsi,  c'est  pour  vous  avoir  conduit  une 
seule  fois  à  la  parle  dit  cabinet  du  prêtât,  que  vous  lui  avez  fait  un  avanta- 
ge? —  R.  Il  s'était  occupé  aussi  fort  activement  de  mon  affaire. 

M.  l'avocat-général.  18,000  fr.,  c'est  beaucoup  pour  tout  le  monde;  en 
quoi  donc  s'en  élait  il  occui)é  ? 

M.  SIGUIER.  Il  m'avait  accompagné  auprès  du  préfet  ;  il  m'avait  dit  :  Je 
m'intéresserai  à  votre  affaire ,  et  je  réusirai  à  vous  trouver  les  capitaux  né- 
cessaires... 

M.  l'avocat-général.  Eh  bien!  a-t-il  trouvé  les  capitaux  nécessaires? 
—  R.  Oui,  nous  les  avons  trouvé  en  faisant  des  démarclies  ensemble;  mais 
je  ne  pourrais  dire  si  nous  les  avons  dus  à  fon  crédit  ou  au  mien. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Pcrsin  cst-il  encore  employé  à  la  préfecture  ? 

M.  RIEUBLANC.  Nou,  moQsicur  le  président. 

D.  Pourquoi  a-t-il  été  renvoyé?  —  R.  Je  crois  qu'il  s'est  retiré  volontaire- 
ment. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  M.  Siguier.  Outre  le  service  de  vous  avoir  conduit  à  la 
porte  du  cabinet  du  préfet,  et  que  vous  auriez  payé  18,000  francs,  M.  Persin 
vous  avait-il  rendu  des  services  personnels?  —  R.  Non  ,  il  s'était  occupé  de 
l'affaire  conjointement  avec  moi. 

M.  GISQUET.  Monsieur  le  président ,  demandez  ,  sous  la  foi  du  serment,  à 
M.  Siguier,  si  j'ai  profité,  directement  ou  indirectement,  d'un  avantage  quel- 
conque dans  tout  ceci 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  n'ai  rien  dit  qui  autorise  cette  interprétation. 

M.  GISQUET.  C'est  que  la  m;jlveillance  est  portée  au  dernier  point  contre 
moi  ;  vous  le  savez,  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  trouve  Seulement  extraordinaire  que  M.  Siguier  s'ex- 
plique si  mal  sur  les  18,0  0  fr.  accordés  à  M.  Pcsin... 

M.  l'avocat-général  (à  M.  Siguier}.  M.  Persin  vous  disait-il  qu'il  avait 
du  crédit  auprès  du  préfet? —  R.  Il  m'a  présenté  à  lui  ;  il  a  dit,  en  me  con- 
duisant, voilà  M.  Siguier...  Mais  j'aurais  pu  me  présenter  seul;  j'ai  accepté 
son  intervention  comme  une  chose  ordinaire.  (Bruit.) 

M.  l'avocat -GÉNÉRAL.  Allons  !  VOUS  ne  voulez  pas  comprendre  mes 
questions. 

M<=  MAUGuiN.  M.  Siguier,  qui  vous  a  mis  en  communication  avec  Mme  de 
Pradel  ?  (Mouvement.) 

M.  SIGUIER.  Mais...  je  l'ai  déjà  dit,  je  pense... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Eb  bien  !  répétez. 

M.  SIGUIER.  C'est  M.  Persin,  (Sensation.) 

M«  MAUGUiN.  M.  Gisquet,  vous  pourriez  nous  dire.... 

M.  GISQUET,  Je  vous  dis  que  je  ne  connaissais  pas  M.  Persiu;  N.  Persin  élait 
un  de  ces  industriels... 

M'  MAUGUIN.  Ah! 
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M.  GiSQUET.  Mais  vos  questions,  M.  l'avocat....  ou...  mon  cher  collègue... 
iBi'uit,  murmures.) 

M"  MAUGiTiN.  Ce  31.  Persin,  on  le  connaît  ici  ;  il  a  autrefois  appartenu  à 
l'ordre  des  avocats,..  On  le  connaît. 

M.  LE  PRÉSIDE^T  fait  apporter  le  dossier  des  omnibus  qui  est  très  volumi- 
neux et  engage  MM.  l\ieul)lanc,  Nicolas  et  Moreau  à  le  dépouiller.  Il  résulte 
de  ce  dépouillement  que  l'administration  des  omnibas,  avant  la  lin  de  1835, 
avait  échoué  dans  toutes  ses  demandes  de  transport  de  numéros  ou  d'augmen- 
tation de  numéros,  et  que  ses  demaniles  ne  réussirent  qu'à  la  tin  de  1835. 

M.  LE  pnÉsiDKNT,  M.  Morcau,  n'est-ce  pas  le  17  septembre  1835  que  les  ac- 
tions des  omnibus  furent  données  à  M.  Nay. 

M.  MOKEAU.  Oui,  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  El  qucl  scrvicc  crovez-vous  que  vous  ail  rendu  M.  Nay. 

M.  MOHKAU.  Nous  croyons  que  !A.  Nay  nous  a  aidé  à  obtenir  un  numéro  de 
plus  sur  la  ligne  du  boulevart. 

M.  LE  puÉsiDENT.  El  les  quatrc  numéros. 

M.  MonEAu.  Maintenant  que  je  rappelle  mes  souvenirs,  je  dois  dire^que  les 
quatre  numéros  ont  été  accordés  aux  omnibus  sur  les  soilicitalions  du  maire 
de  Bercy.  Du  reste,  ils  étaient  une  juste  coiipensalion  du  service  au|uel  on 
nous  forçait  de  Bercy  à  Neuilly. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Hier,  d'après  vos  déclarations,  monsieur  Moreau,  nous 
avons  cru  entendre  que  M.  Nay  vous  avait  fait  obtenir  les  numéros  que  vous 
sollicitiez. 

M.  MOREAU,  Oui,  mais  maintenant  je  croisfpouvoir  dire  que  nous  ne  som- 
mes redevables  à  M.  Najj  que  d'un  seul  numéro  sur  le  Calvaire, 

M.  LE  PRÉSIDENT  domic  Iccturc  d'ufl  rapport  de  M.  Rieul)lanc,  sur  la  ces- 
sion des  Parisiennes  aux  0mni!)us,  et  sur  l'autorisation  de  porter  quatre  nu- 
méros nouveaux  sur  le  boulevart.  M.  Rieublanc  était  défavorable  à  cette  der- 
nière mesure. -Mais  il  a  été  obligé  d'exécuter  la  volonté  de  M.  le  préfet. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  tout  avait  été  refusé  aux  Omnibus  avant 
la  cession  des  '25  actions  au  pair  à  M.  Nay,  et  que  depuis  cette  cession  tout  a 
élé  accordé. 

Puis  M.  le  président  dit  à  M.  Moreau  :  Dans  votre  opinion,  est-ce  M.  Nay, 
fjvorisé  par  vous  de  25  actions  au  pair,  qui  vous  a  rendu  la  Préfecture  de  po- 
lice plus  favorable? 

M.  MOREAU.  Oui,  M.  le  président,  pour  l'adjonction  d'un  nouveau  numéro 
sur  la  ligne  du  Cilvaire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ce  quc  VOUS  avez  dit  hier  était  donc  une  erreur.^ 

M.  MOREAU.  Oui.  M,  le  prisKJent. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ce  Sera  à  MAI.  les  jurés  à  apprécier  vos  variations.  A 
quelle  époque  M.  Fouillant  s'est- il  mis  en  rapport  avec  M.  Nay? 

M.  MOREAU.  Le  2  septembre  à  peu  près. 

M=  MAUGUiN.  Je  prie  la  cour  de  se  bien  souvenir  que  M.  Moreau  a  d:l  hier 
qu'il  avait  accordé  25  actions  ou  pair  à  M.  Nay,  eu  coiisidération  de  M.  le  pré- 
fet de  police,  et  qu'il  attribuait  à  l'inlluence  de  M.  Nay  toutes  les  concessions 
qu'avait  fûtes  M.  le  préfet  à  la  concession  des  Omnibus. 

M.  MOREAU,  M,  Nay  nous  a  fait  obtenir  un  feul  numéro;  mais  ma  convie- 
lion  est  qu'il  aurait  pu  peut-être  nous  fdire  obtenir  davantage. 

M"  MAUGUiN,  Ail!  ah  !  c'est  déjà  quelque  chose.  If  y  a  près  des  gérans  des 
Omnibus  un  comilé  de  surveilhnce  :  ces  Messieurs  doivent  l'avoir  consulté 
pour  l'affaire  des  32,000  fr.  donnés  par  actions  à  M.  Nay. 

M"  MOREAU.  Ces  Messieurs  du  conseil  de  surveillance  nous  avaient  auto- 
risé à  donner  des  actions  au  pair  aux  persoDnr?s  qui  pourraient  nous  être 
utiles. 

M"  MAUGUIN.  Il  y  a  eu  un  procès  pour  cette  somme  de  32,00'»  fr. 

M.  MOREAU.  Le  procès  n'a  p^s  eu  lieu.  Il  y  a  eu  une  difficulté  entre  nous 
et  M.  Dailly,  notre  associé,  pour  le  paiement  de  ces  32,000  fr.  La  difficulté  a 
été  Iranchée  par  une  sentence  arbitrale  qui  a  mis  à  la  charge  de  M.  Dailly 
une  petite  somme.  , 

M'  MAUGUIN,  Oui,,,  sa  quote-part. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  Puiscju'ou  n'a  pas  exigé  de  M.  Dailly  la  n^oitié  de  la 
somme,  c'est  qu'on  a  reconnu  la  légitimité  de  sa  réclamulion,  du  moins  en 
partie.  Nous  pourrions  voir  la  sentence  arbitrale. 
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M' MAiiGiJiN.  Oh  !  prohablement  le  motif  de  la  dépense  n'y  sera  pas  porlé. 

M.  MOREAU.  Ces  choses-là  lie  se  justifient  pas.  (Mouvement.) 

M'MACGuiN.  Oui...  MM.  Moreau  et  Feuillant  ont  dit  seulement  à  l'arbitre 
que  c'était  pour  la  police.  (Sensation.) 

M.  MAY.  J'ai  besoin  de  dire  quelques  mots.  Hier,  mes  souvenirs  étaient  con- 
fus ;  après  ma  déposition,  j'ai  été  chez  moi  pour  véritier  des  dates,  et  quelques 
journaux  ont  commis  une  erreur  en  disant  que  je  m'étais  trouvé  mal.  Au- 
jourd'hui mes  souvenirs  sont  plus  complets.  (On  rit).  Lorsque  M.  Feuillant . 
mon  ami  d'enfance,  est  venu  ra'offrii*  des  actions  au  pair,  il  ne  m'a  imposé 
aucune  condition.  Il  m'a  dit  que  l'administration  des  Omnibus  créait  une  nou- 
velle émission  d'actions  au  pair  pour  300  mille  francs,  et  qu'il  m'en  offrait 
vingt-cinq,  j'ai  regardé  cela  comme  un  simple  témoignage  d'amitié  (on  rit); 
j'ai  cru  ([ue  M.  Feuillant  l'aisait  un  petit  choix  d'amis  bien  placés  pour  soute- 
nir l'opération  et  la  favoriser  ;  j'ai  cru  partager  le  sort  de  plusieurs  amis  de 
M.  Feuillant.  Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Jamais  de  ma  vie,  monsieur,  je  le  jure  sur  l'honneur,  je  n'ai  ouvert  la  bou- 
che à  M.  Gisquet  sur  les  25  actions  à  moi  données  par  M.  Feuillant...  Il  l'a  tou- 
jours ignoré...  Si  je  lui  en  avais  parlé,  j'aurais  craint  que  cela  ne  refroidit  son 
zèle  pour  l'administration  des  Omnibus  (on  rit)  ;  car  M.  Gisquet  était,  pour  sa 
famille,  d'une  rigidité  inflexible  Nouvelle  hilarité).  Toutes  les  démarches  que 
je  lis  pour  les  Omnibus,  je  les  lis  dans  les  bureaux.  Quant  aux  trois  numéros 
qu'a  obtenus  l'entreprise  des  Omnibus  sur  le  boulevart  et  le  Roule,  ce  n'était 
qu'un  remaniement,  un  transport  de  voitures.  Du  reste,  je  suis  parti  le  7  no- 
vembre pour  Argentan  où  je  devais  remplir  les  fonctions  de  receveur  particu- 
lier. Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  m'est  étranger. 

M.  LE  PRÉsiDEJXT.  Monsicur  ISay,  lorsque  M.  Feuillant  vous  a  offert  25  ac- 
tions, ne  vous  êtes-vous  pas  informé  de  leur  valeur  réelle. 

M.  NAY.  Non...  mais  au  surplus...  je  le  savais  naturellement. 

M.  LE  PRÉsiDEjVT.  Il  cst  évident  qu'on  vous  donnait  là  32,000  fr.,  puisque 
le  jour  même  en  négociait  les  actions  à  la  bourse,  vous  pouviez  gagner  une 
somme  net  le  de  32,000  fr. 

M.  NAY,  Je  n'ai  pas  songé  à  la  valeur  (On  rit).  Du  reste  ,  je  voudrais  qu'il 
fût  bien  entendu  que  je  n'ai  pas  reçu  32,000  fr.  pour  rendre  des  services  à 
l'entreprise  des  Omnibus.(Surprise),  Mais  je  dois  avouer  que  ma  position  au- 
près du  préfet  me  rendait  peut-être  capable  de  rendre  des  services  à  celte  en- 
trei)rise,  et  je  dois  faire  remarquer  que  je  n'ai  pas  encore  vendu  mes  actions. 
Je  les  ai  conservées. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  M.  Moreau,  que  valcDl  maintenant  les  actions  des  Om- 
nibus. 

M.  MOREAU.  1960  à  2000.  Elles  sont  dépréciées  depuis  l'époque  ou  M.  Nay 
a  reçu  de  nous  les  siennes. 

M''  MAUGuiN.  On  nous  a  dit  toul-à-l'heure  que  si  M.  Gisquet  avait  su  que 
lui,  M.  Nay,  avait  un  intérêt  dans  les  Omnibus,  il  aurait  été  fort  mécontent  ; 
mais  je  ferai  remarquer  que  M.  Gis'iuet  savait  fort  bien,  de  son  aveu  même, 
que  M.  Nay  était  intéressé  dans  l'affaire  des  Parisiennes  et  que  cependant  il 
ne  s'en  est  pas  montré  mécontent  du  tout.  (Mouvement.) 

M.  NAY.  Enfin  M.  Gisquet  n'a  j  imais  rien  su  de  l'affaire  des  25  actions  des 
Omnibus. 

M.  LE  PRÉsïDEM.  Mai»,  mousieur ,  non  ;  veuillez  bien  remarquer  que  si 
M.  Gisquet  connaissait  l'affaire  des  Parisiennes,  il  a  du  connaître  l'affaire  gé- 
nérale des  Omnibus,  ainsi  que  l'affaire  particulière  des  quatre  numéros  du 
boulevard  et  du  Roule,  puisque  ccï  affaires  se  faisaient  entre  les  Omnibus  et 
les  Parisiennes. 

M.  NAY.  Je  dédare  pour  ma  part  que  je  n'ai  jamais  rien  su  de  la  vente 
projeté  des  quatre  numéros  aux  Omnibus  par  l'adminislralion  des  Parisien- 
nes. 

w  MAiJGUiN.  Cepentkint  M.  Hédiard  le  savait. 

M.  NAY.  Quant  à  moi,  je  me  bornerai  à  déclarer  que  je  n'ai  p:)S  cru  com- 
mettre une  action  déloyale  en  acceptant  25  actions  au  pair  de  M.  Feuillant 
(Elonnement  général.)  et  que  cette  acceptation  n'a  résulté  d'aucune  démarche 
en  faveur  des  Omnibus. 

M.  GISQUET.  La  rupture  des  négociations  potir  les  quatre  numéros  entre 
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MM.  Feuillant  et  Foucaud  vient  de  ce  que  j'ai  refusé  à  M.  Foucaud  les  quatre 
numéros  qu'il  me  demandait. 

M.  MORE  AU.  M.  Foucaud  m'a  dit  positivement  que  ses  associés  ignoraient 
les  négociations  des  quatre  numéros. 

M.  LE  pRÉsiDE!\T.  Cependant,  je  le  répète,  M.  Hédiard  le  savait.  Il  reste  ac- 
quis aux  débats  qu'après  une  variation  dans  son  témoignage,  M.  Moreau  a 
déclaré  en  dernier  lieu  qu'il  croyait  devoir  à  M.  Nay,  en  retour  des  32,000  fr., 
l'autorisation  d'un  nouveau  numéro  sur  le  boulevart  du  Calvaire.  Je  vois 
dans  les  pièces  que  ce  numéro  a  été  accordé  le  14  septembre;  le  17  septem- 
bre les  32,000  fr.  sont  donnés  à  M .  Nay.  Ce  serait  le  prix  de  la  demande. 

M.  NA\.  En  tous  cas,  le  prix  serait  exorbitant. 

M»  MAUGuiN.  Oui;  et  ccla  prouverait  peut-être  qu'il  y  avait  autre  chose. 
(Mouvement.) 

M.  ivA\.  Cela  prouve  qu'il  n'y  avait  pas  de  condition  a  la  concession  des 
vingt-cinq  actions.  (Vive  surprise.)  Seulement,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'en- 
treprise des  Omnil)us  avait  adressé  une  série  de  demandes  au  préfet,  et  qu'on 
crut  que  je  pouvais  les  appuyer. 

M.  LE  pRÉsiDtNT.  Remarquez,  M.  Nay,  que  vous  aviez  rendu  un  service 
aux  Omnibus  avant  de  recevoir  les  25  actions  au  pair  ;  cela  prouve  suffisam- 
ment que  M.  Feuillant  ne  vous  donnait  pas  ces  2S  actions  comme  témoignage 
d'amitié  (On  rit.) 

M.  NAY.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  moi  qui  ai  fait  obtenir_aux  Omnibus  ce  nu- 
méro de  la  ligne  du  Calvaire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Morcau  l'a  dit. 

M.  NAY.  Peut-être  ai-je  élé  favoral)le  à  toutes  les  demandes  des  Omnibus 
en  masse.  Du  reste,  la  plupart  ne  rencontraient  pas  d'obstacles  dans  les  bu- 
reaux. Oui,  je  me  suis  intéressé  à  l'ensemble  des  affaires  de  MM.  Moreau  et 
Feuillant...  je  l'avoue. 

M.  l'avocai-général.  Avez-vous  eu  à  ce  sujet  des  rapports  avec  31. 
Rieublanc  ? 

M.  NAY.  Oui ,  et  je  l'ai  vu  quelquefois  pour  rendre  service  à  l'administra- 
tion des  Omnibus... 

M.  l'avocat-général.  Mais,  ne  restez- pas  dans  le  vague.  Quels  services 
voullez-vous  rendre  aux  Omnibus  ;  quel  genre  de  services? 

M.  NAY.  Mais.,  dam...  je  voulais  leur  faire  obtenir  ce  qu'ils  demandaient, 

M.  l'avocat-général.  Trouviez  vous  de  la  résistance  chez  M.  Rieublanc  P 

M.  NAY.  Mais...,  j'ai  été  quelque  fois  obligé  de  raisonner  avec  lui. 

M.  l'avocat-général.  Sur  le  point  djs  quatre  numéros,  M.  Rieublanc  a- 
t-il  fait  résistance? 

M,  NAY  ne  répond  pis, 

M,  LE  PRÉSIDENT.  M.  Nay,  avez-vous  parlé  à  M.  Rieublanc  de  l'aflaire  des 
quatre  numéros  ? 

M.  NAY.  Oui,  je  dois  en  avoir  parlé  à  lui  et  à  d'autres  aussi.  (Mouvement.) 

M.  l'avocat-général.  Et  à  d'autres?...  Expliquez-vous? 

M.  NAY  ne  répond  pas. 

Sur  l'interpellation  de  M.  le  président,  M.  Rieublanc  dit  que  M.  Nay  lui  a 
parlé  en  faveur  des  Omnibus  ,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  manifester  d'intérêt 
personnel.  Du  reste,  ses  souvenirs  ne  sont  pas  bien  précis. 

iw.  gisquet.  Messieurs,  le  triste  incident  relatif  à  mon  gendre,  qui  s'est- 
élevé  dans  la  séance  d'hier,  a  élé  de  ma  i)art  l'objet  de  reproches  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  rendre  publics;  mais  je  veux  donner  quelques  explications  à 
meisieurs  les  jurés.  En  septembre  1835,  mon  gendre  accepie  vingt-cinq  ac- 
tions au  pair  de  la  main  de  messieurs  Feuillant  et  Moreau  (je  repousse  éner- 
giquement  toute  participation  dans  cette  affaire).  gQue  js'est  il  passé  ?  Je  vais 
justifier  non  pas  des  faits  que  je  n'ai  pas  connus,  mais  mcs^actes  d'adminis- 
tration. 

Il  s'est  établi  en  1835,  au  mépris  de  l'autorité  municipale,  une  entreprise 
d'Algériennes,  allant  de  Bercy  à  Neuilly,  pour  GO  centimes.  Le  préfet  dut 
combattre  celte  entreprise,  et  il  la  poursuivit  jusque  daus.la  cour  de  cassa- 
tion, où  elle  succomba.  Alors  de  grandes  plaintes  vinrent  des  autorités  de 
Neuilly  et  de  Bercy. 

C'est  pour  apaiser  les  plaintes  de  ces  autorités  que  j'ai  permis  aux  Omni- 
bus d'étendre  leur  service.  Yoilà  ce  dont  je  nu  souviens  aujourd'hui  et  dont 
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j'aurais  dû  me  souvenir  hier.  Mais  comment  pouvoir  résister  à  tous  ces  inci- 
(iens  qui  surgissent  dans  l'audience.  Tout  cela  ne  serait  pas  arrivé  si  mes  ad- 
versaires avaient  consenti  à  une  instruction,  s'ils  avaient  agi  avec  plus  de 
loj'aulé,  avec  plus  de  pudeur...  (Marques  d'étonnement  dans  l'auditoire.) 

BF*  MAUGuiN  ct  cAPPiN  sc  lèveut  avcc  vivacité. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  Jc  VOUS  iuvile  à  VOUS  exprimer  avec  plus  de  modération; 
dans  tous  les  cas,  la  discussion  devrait  être  réservée  pour  la  plaidoirie,  et  j'ai 
déjà  empéclié  les  avocats  de  faire  des  plaidoiries  anticipées.  Il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  d'établir  les  faits. 

M.  GisQUET.  Je  vous  demande  pardon,  et  je  prie  mes  aJversaires  d'accep- 
ter la  rétractation  des  paroles  que  je  viens  de  prononcer.  L'entreprise  des  Al- 
gériennes ne  pouvait  pas  tenir;  elle  avait,  sans  mon  aulorisalion,  monté  GO 
voitures;  j'ai  eu  raison  de  l'etnpêclie  -.  Il  y  a  eu  des  procès,  plusieurs  justices 
.  de  paix  avaient  jugé  d'abord  en  tens  contraire;  mais  la  cour  de  cassation  s  est 
enlin  prononcée  d'une  manière  conforme  à  mon  opinion. 

Je  déjlarë  qu'en  forçant  les  Omnibus  à  desservir  Neuilly  el  Bercy  pour  dé- 
dommager ces  doux  communes  de  la  suppression  des  Algériennes,  je  leur  ai 
impo  é  une  lourde  charge,  dont  li  cession  de  ([ualie  numéros  sur  le  boule- 
vard et  le  Roule  ne  les  a  pas  dédommages.  Voilà,  messieurs  les  jurés,  les  ex- 
plications que  je  d3\'ais  donner  pour  mon  honneur,  pour  ma  famille,  pour 
mon  gendre,  qui  sait  maintenant  ce  qu'il  a  à  fair.;  au  sujet  des  vingl-cmq  ac- 
tions des  Omnibus;  ca'r  il  les  a  acquises  d'une  façoa  qui  ne  doit  pas  le  salis- 
fa  re. 

(Il  nous  serait  difficile  de  dépeindre  h  gensalion  que  produit  dans  l'audi- 
toire ce  dernier  ificidenl.  m.  îVay  vie.it  se  rasseoir  auprès  de  son  beau-père 
qui  ne  lui  adresse  pas  une  parole.) 

M.  LE  PRÉslDK^T  interroge  M.  Rieublanc  sur  les  passages  des  lettres  de 
M.  Ilédiard  <{ui  onl  iai)portà  lui. 

M.  RiEUBLAxc  uc  pcul  donncr  d'explications  bien  précises. 

On  fait  approcher  M.  Ilédiar.l. 

M.  LE  piîÉsîDENT.  A  (|uoi  faisicz-vous  alhiMon  dans  la  laltre  où  vous  di- 
siez :  «  Rieublanc  fera  un  rappojt  pour  et  contre.  »  ? 

M.  iiÉoiAP.D.  Il  s'agissait  probablement  de  l'itinérare  des  Parisiennes. 

M.  le  présidext.  Et  quand  vous  d  siez.  «  Je  viirns  de  voir  M.  3Ioreau.  Il 
accepte  les  propositions  que  je  lui  ai  fûtes.  C'est  beau.  »  ? 

M,  HÉDiARD.  Probablement  il  s'agissait  des  numéros  achetés  à  M.  Moreau 
père. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Rieublanc,  avez-vous  été  consuUé  pour  l'autorisa- 
tion de  quatre  numéros  donnée  aux  Omnibus? 

M.  RIEURLANC.   PlUiiCUrS  foiS. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Héiiard.il  semble  que,  dans  vos  lettres,  vous  fassiez 
allusion  aux  rapports  que  M.  Rieuldanc  devait  donner  sur  ces  quatre  numé- 
ros? 

M.  nÉDiARD.  Je  m'inquié'ais  di  cette  affaire  des  quatre  numéros  parce 
que  je  savais  que  M.  Foicaud  .s'en  onoiipait. 

M.  l'avocat-gé>éral.  m.  l'.ieu!)lanc,  vous  aviez  quelquefois  des  confé- 
rences avec  M.  Gis'fsiet  au  sujet  des  affaires  de  votre  bureau.  Cherchait  il 
souvent  à  vaincre  votre  résistance? 

M.  RIEUBLANC.  J'avais  quclffuefois  des  discussions  avec  M.  Gisquet,  sans* 
sortir  du  respect  que  je  lui  devais,  et  nous  faisions  valoir  nos  argumens  cha- 
cun de  uo'.re  côté.  Nous  avons  dû  discuter  notamment  l'affaire  dss  Pari- 
siennes. 

M.  l' AVOCAT-GÉNÉRAL.  M.  le  préfet  cxigcait-il  quelquefois,  forçait-il  votre 
opinion? 

M.  RIEUBLANC.  Cela  arrivait;  mais  je  ne  puis  me  souvenir  des  c'rconstan- 
ces.  Il  me  pressait  souvent. 

M.  l'avocat-général.  Souvent....  Mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  de  cir- 
constances déterminées. 

M.  RIEUBLANC.  Nou,  monsicur. 

L'audience  est  suspendue  à  une  heure  el  demie. 

L'audience  est  reprise  à  deux  heures. 

M.  LE  pRÉsiDFAT  anoonce  que  plusieurs  avocats  demandent  à  entrer  dans 
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la  salle,  mais  qu'à  £on  grand  rr{;ret  il  est  obligé  de  refuser,  à  caus3  de  l'en- 
combrement. 

Nous  apercevons  M.  Franck-Carré,  procureur-général,  assis  derrière  la 
cour. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  La  partie  civile  a  la  parole. 

M«  pARQUiN.  Messieurs  les  jurés,  cette  affaire  a  pris,  depuis  l'ouverture  des 
débats,  une  face  toute  nouvelle.  Ce  n'est  plus,  on  le  dirait,  le  gérant  du  Mes- 
sager qui  a  à  se  défendre  ici  d'un  délit  de  diffamation  ;  c'est  à  M.  Gisquet  lui- 
même  qu'on  donne  le  rôle,  l'altitude  d'un  accusé.  Il  semble  que  son  adminis- 
tration a  é!é  frauduleuse,  corruptrice;  qu'il  ait  mis  en  quelque  sorte  les  moin- 
dres emplois,  les  plus  légères  faveurs  à  l'encan,  et  qu'à  l'inslar  de  ces  hom- 
mes tarés  dont  l'indignation  publique  a  llétri  les  noms,  il  ait  (pour  me  servir 
d'une  expression  môme  du  Meisagcr),  racheté  des  désordres  par  des  infa- 
mies. 

Et  cependant,  messieurs  ,  vous  le  verrez ,  rétablissement  des  bains  chauds 
lur  la  Seine ,  quelques  lignes  d'Omnibus  concédées  ou  niodiliées,  le  plus  sou- 
vent après  enquête  ,  discussion  et  ra(q)ort  administratif;  le  plus  pouvenl  en 
faveur  déjeunes  employés,  actifs,  laborieux  ,  dont  le  zèle  demandait  à  être 
récompensé  ;  voilà,  messieurs,  les  grands  crimes  que  M.  Gisquet  aurait  com- 
mis ! 

En  attendant  l'issue  de  cet  important  procès ,  ou  l'iionneur  d'un  ancien 
fonctionnaire  public  est  engagé,  la  presse  du  moins  reslera-l-elle  muette  et 
attendra-t-el!e  dans  le  respect  et  dans  le  silence  le  verdict  que  doit  prononcer 
la  justice  du  pays  ?..,  Non,  non.  La  presse  demeurer  indifférente  à  des  pour- 
suites c  )ntre  un  délit  de  presse  !  non.  Il  faut  qu'elle  prononce,  qu'elle  juge  et 
qu'elle  condamne  d'avance  ! 

Et  le  fonct'onnaire  public,  à  qui  on  sera|forcé  de  rendre  ce  témoignage  qu'il 
n'a  pas  voulu  un  instant  étouffer  le  débat,  qu'il  a  refusé  de  se  servir  ue  tout 
moyen  de  déchéance,  le  fonctionnaire,  il  sera  insulté,  traîné  sur  la  claie!  On 
ne  ménagera  pas  même  son  défenseur  ;  il  aura  sa  part  de  réprobation,  on  ira 
jusqu'à  l'outrager  ! 

Singulière  idée  qu'on  se  fait  des  devoirs  de  notre  profession,  si  l'on  présume 
que  nous  abandonnerons  lâchement  et  sans  défense  un  client  en  butte  aux 
plus  odieuses  diffamations. 

J'exposerai  les  faits,  messieurs,  avec  calme,  avec  sincérité;  je  rétablirai  la 
vérité  sous  son  véritable  jour,  et  je  laisserai  à  la  conscience  publique  le  soin 
de  prononcer;  et  elle  verra  si  des  faits,  peut  surgir  le  moindre  reproche  de  pré- 
varication. 

Mais  auparavant,  il  faut  que  je  vous  présente  dans  une  narration  rapide 
l'histoire  des  rapports  qui  ont  existé  entre  31.  Gisquet  et  son  véritable  dénon- 
ciateur, M.  Foucaud. 

M.  Gisquet  était  à  Londres,  dans  le  cours  de  1831,  lorsqu'au  même  hôtel 
où  il  logeait,  descendirent  M.  et  Mme  Foucaud.  En  pays  étranger,  entre  Fran- 
çais, les  laisons  se  forment  vîle-  Mais  d'abord,  M.  Gisquet  et  Foucaud  ve- 
naient à  Londres  pour  le  même  objet  :  l'un  pour  une  fourniture  de  fusils,  l'au- 
tre pour  une  fourniture  de  sabrés.  Dans  les  rapports  qui  s'établirent  entre 
eux,  M.  Foucaud  apprit  bienj^t  que  M.  Gisquet  était  honoré  de  la  confiance 
et  de  l'estime  de  M.  Casimir  Périer ;  il  pensa  dès  lorsque  l'intervention  de 
Casimir  Périer,  en  certaines  circonstances,  ne  lui  serait  pas  indifférente,  et 
c'est  à  cela  qu'il  faisait  allusion  dans  une  première  lettre,  dont  il  a  été  donné 
lecture  aux  débals  et  que  je  vais  remettre  sous  vos  yeux. 

Celte  lettre  contenait  les  passages  suivans  :  «  M.  et  Mme  Foy,  toujours  bons 
pour  moi,  ont  eu  l'obligeance  d'écrire  à  M.  Casimir  Périer;  ils  l'ont  prié  de 
nous  être  favorable.  Vous  expliquerez  ce  que  je  demande  à  M.  Casimir  Périer. 
Ayez  donc  l'obligeance,  entre  la  i)oire  et  le  fromage,  de  faire  un  mot  à  M.  le 
colonel.  Enlin,  arrangez  l'affaire,  elle  est  en  bon  chemin,  et  surtout  en  bonnes 
mains.  Vous  nous  rendrez  un  service  immense,  car  j'ai  le  cauchemar... 

Je  vous  souhaite  un  bon  voyage.  » 

Il  s'agissait  alors,  messieurs,  d'une  fourniture  de  lames  de  sabres  au  minis- 
tère de  la  guerre;  et  vous  remarquerez,  d'après  les  mots  qui  terminent  la  let- 
tre, que  M.  Gisquet  allait  s'absenter  une  seconde  fois  ;  toutefois  il  ne  retour- 
nait en  Angleterre  qu'après  avoir  rendu  a  M.  Foucaud  le  service  qull  lui  avait 
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demandé.  J'en  ai  pour  preuve  une  lettre  de  M.  Foucaud  à  M.  Gisquet,  écrite 
à  la  date  du  2  juillet  1831,  et  où  je  lis  les  passages  suivans  : 

«  Mon  clier  monsieur,  il  vous  en  coûtera  30  sous,  et  si  vous  me  répondez,  3 
francs...;  mais  j'aurais  satisfait  au  besoin  que  j'éprouve  de  vous  témoigner 
ma  reconnaissance...  Je  sais  que  vous  m'avez  recommandé  à  M.  Casimir  Pé- 
rier...  et  je  me  tirerai  d'un  mauvais  pas,  etc.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  M.  Gisquet,  qui  n'était  pas  encore  préfet  de 
police,  alVait  déjà  rendu  des  services  à  M.  Foucaud,  des  services  qui  excitaient 
à  un  bien  haut  degré  toute  sa  reconnaissance.  A  son  tour,  M.  Foucand  veut 
rendre  des  services  à  M.  Gisquet,  et  c'est  probablement  en  ce  sens  qu'il  faut 

interpréter  le  deuxième  paragraphe  de  la  lettre,  où  je  lis  :  « Les  on  dit 

»  sont  ici  que  les  Belges  n'auront  pas  assez  de  raison  pour  accueillir  favora- 
»  blement  le  roi...  que  les  Polonais...  que  les  Espagnols...  etc.,  etc.  »  Enlin , 
tous  les  on  dit  qui  couraient  alors  à  Paris,  afin  sans  doute  que  M.  Gisquet 
connût  exactement  tout  ce  qui  se  passait  à  Paris. 

M.  Gisquet  devint  préfet  de  police.  Personne  assurément  n'ignore  à  qui  M. 
Gisquet  a  dû  ces  éminenles  fonctions.  Il  a  rappelé  avec  orgueil  et  reconnais- 
sauce  ce  qu'il  devait  à  Casimir  Périer,  dont  il  avait  toute  la  confiance  et  toute 
l'estime;  et,  dans  un  procès  qui  a  pour  but  la  réparation  d'une  diffamation 
pareille,  il  lui  est  bien  permis  de  le  proclamer. 

Si  M,  Gisquet,  simple  particulier  était,  par  le  seul  fait  de  celte  haute  estime 
dont  l'honorait  M.  C.  Péner,  un  personnage  important,  probablement  il  n'aura 
rien  perdu  de  son  importance  en  devenant  foaclionnaire  public,  en  devenant 
préfet  de  poiice  ;  et,  en  effet,  à  peine  est-il  installé,  que  M.  Foucaud  se  pré- 
sente à  lui  et  lui  fait  les  plus  sincères  contidences.  Serez  vous  étonnés  que  M. 
Gisquet,  en  raison  de  l'intérêt,  de  l'afTection  qu'il  lui  portait,  cherchât  encore 
à  lui  rendre  sei  vice  ? 

Il  y  a  deux  lettres,  l'une  du  31  juillet  1832,  l'autre  du  1^'-  août,  qui  ont  été, 
de  la  part  de  M.  Foucaud,  l'objet  d'inexactitudes  inexplicables  ;  M.  Foucaud 
n'a-t-il  pas  osé  dire  qu'elles  avaient  été  écrites  sous  la  dictée  de  M.  Gisquet, 
et  n'a-t-il  pas  allégué  comme  preuve  qu'à  propos  de  cette  fourniture  M.  Gis- 
quet lui  aurait  dit  :  50,000  lames,  ce  n'est  pas  assez  ;  demandez-en  200,000; 
parce  qu'alors  sans  doute  on  aurait  partage  ;  qu'enfin  on  avait  d'autant  plus 
l'espérance  de  réussir,  que  M.  Gisquet  promettait  l'appui  de  M.  C.  Périer. 

Ce  sont  là ,  messieurs  ,  des  inexactitudes.  Quoi  !  ces  lettres  auraient  été 
écrites  par  Mme  r oucaud  sous  une  inspiration  étrangère  ?  Dans  la  première, 
je  lis  :  «  ...  Monsieur  ,  je  suis  si  malade  que  je  ne  puis  me  présenter  chez 
vous...  Mais  l'idée  que  vous  nous  ferez  agréer  par  le  maréchal  nous  enhar- 
dit... Ma  reconnaissance  sera  sans  bornes...  etc.  » 

Cette  lettre  ne  porte-t-ellepas  le  cachet  de  sa  sincérité  ? 

El  la  seconde  lettre?  « ...  Je  me  suis  présenté  deux  fois  chez  vous,  mon- 
sieur;... je  venais  pour  vous  prier  de  faire  agréer  mes  supplications  au  ma- 
réchal.... »  Ces  termes  repoussent  tout-à-fait  le  soupçon  lancé  par  M.  Fou- 
caud, et  quant  aux  paroles  prêtées  par  M.  Gisquet  qui  aurait  dit  :  Deman- 
dez 200  mille  lames  de  sabre,  il  n'a  qu'à  répondre  :  alors  j'étais  préfet  de  police; 
je  n'étais  plus  négociant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  fournitures  paraissent  avoir  été  obtenues  ;  et  s'il  était 
vrai  que  M.  Gisquet  s'y  fut  intéressé  pour  les  trois  quarts,  certes,  M.  Fou- 
caud aurait  présenté  quelques  comptes,  quelques  réglemeus,  qui  auraient  dé- 
montré que  M.  Gisquet  avait  été  passible  pour  les  trois  quarts  des  perles  ou 
desbénéiices  de  l'entreprise.  Dans  le  fait,  il  paraît  que  l'entreprise  n'eut  pas 
un  plein  succès  ;  et  c'est  pour  s'indemniser  des  pertes  qu'il  avait  subies,  que 
M.  Foucaud  vînt,  en  1833,  réclamer  et  qu'il  obtînt  la  concession  de  lignes  de 
voitures. 

A  une  époque  récente,  une  ligne  avait  été  abandonnée  par  l'administration 
des  Omnibus  ;  les  points  de  dé^rl  étaient  la  Monnaie  et  la  rue  de  Bondy.  Et 
ici  voyez,  messieurs,  jusqu'à  quel  point  la  mémoire  d'un  homme  de  bien  peut 
s'égarer  !  M.  Foucaud  avait  déclaré  que  celle  ligne  devait  lui  être  remise  dans 
le  cas  où  le  préfet  croirait  devoir  en  disposer,  et  MM.  Moreau  et  Feuillant  ont 
déposé  qu'ayant  vu  M,  Foucaud  en  possession  de  celte  ligne,  ils  avaient  jugé 
que  son  crédit  était  immense  auprès  du  préfet.  Interrogés  le  lendemain,  ces 
messieurs  ont  reconnu  qu'ils  s'étaient  trompés  ;  qu'effectivement,  avant  la  con- 
cession de  la  ligne,  une  sommation  de  la  prendre  avait  été  faitç  à  l'adminis- 
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Iralioli  des  Orahlbus,  cl  que  c'était  après  son  refus  formel  que  M.  Foucaud  en 
avait  été  investi.  Mais  en  outre  ce  n'était  pas  la  même  ligne  jUfig.  départs  en 
étaient  différens;  et  au  moins  M.  Foucaud  a  rendu  cette  justiHKvi.  Gisquet 
que  celte  ligne,  dite  des  Américaines,  lui  avait  été  concédée  sa^^nclilion  ni 
réserve  aucune;  et  ce  n'était  pas  un  mince  cadeau,  puisque  imBoucaud  en  a 
fait  la  rétrocession  pour  92,000  fr.  !..  i 

En  vérité,  je  sui«  étonné  que  celte  circonstance  ne  ligure  pas  au  l«Tang,  au 
nombre  des  accusa^ioçs  de  concussion  dirigées  contre  M.  Gisquet.  Est-ce  que 
dans  l'esprit  lu  Missager,  il  n'y  aurait  concussion,  exactii^yi  queloi-sque  M. 
Gisquet  aurait  disposé  en  faveur  de  toutes  autres  personnes  que  BL  Foucaud  ? 
Ce  serait  un  singulier  raisonnement  ! 

M'  Parquin  contenue  son  exposé  des  faits. 

Libre,  dil-il,  de  son  entreprise  dç  Américaines,  M.  Foucaud  conçut  le  pro- 
jet d'un  voyage  en  Espagne  et  tit  connaître  au  préfet  de  police  beaucoup  de 
choses  qu'il  lui  importait  de  savoir.  Le  bénéfice  qu'il  avait  fait  sur  la  première 
enlrepr.se  lui  inspira  l'idée  d'obtenir  une  nouvelle  conce^ion.  M.  Foucaud 
était  un  des  habitués  de  la  préfecture,  il  avait  accès  dans  le  cabinet  de  M,  Gis- 
quet, il  connaissait  tous  les  secrétaires  intimes  ;  il  s'appuya  de  M.  HécUard, 
qui  connaissait  la  volonlé  du  préfet  de  n'accorder  que  des  lignes  abandon- 
nées. 

Le  défenseur  passe  à  l'achat  qui  fut  fait  à  M.  Moreau  père  de  son  parcours 
de  la  place  des  Victoires  au  Père-Lachaise.  Après  aveir  long-temps  cherché 
une  ligne  meilleure,  on  trouva  ligne  de  l'Oiéona  la  ruejBlanciie,  qui  fut  pro- 
posée par  M.  Hédiard  et  accordée  par  M.  G  squef. 

M«  Parquin,  examinant  la  question  de  savoir  si  une  connivence  coupable  a 
pu  exister  entre  M.  Hédiard  et  le  plaignant,  repousse  cette  accusation  et  s'oc- 
cupe ensuite  de  Iqogpnsée  qui  vint  à  M.  Feuillant  de  compléter  la  ligne  d'Om- 
nibus pour  quatre  numéros  des  Parisiennes  ;  mais  il  fallait  qne  les  numéros 
fussent  transportés  sur  le  boulevarl.  M.  Gis<{uet  ne  vpulut  pas  le  permettre, 
et  alors  la  société  des  Parisiennes  garda  ses  dix  numéros  ;  mais  bientôt,  s'a- 
percevanl  que  l'exploilation  surpassait  ses  ressources ,  elle  eut  l'idée  de  l'actq 
dressé  chee  Noël.  M.  Nay  el  Mme  de  Nieul  furent  reçus  chacun  pour  un  quart. 
Mais  les  actions  ne  devaient  être  délivrés  que  contre  argent.  La  teneur  de  l'ac- 
te de  social  prouve  que  Mme  de  Nieul  n'était  pas  une  actionnaire  fictive.  Elle 
n'était  nulIemiBut  dans  une  position  exceptionnelle.  Si  MM.  Hédiard  et  Fou- 
caud se  sont  pas  adressés  à  elle  avant  d'avoir  épuisé  les  premiers  verse- 
,  mens,  ça  <  té  un  effet  dariSus  égards  et  de  leur  galanterie. 

Le  défenseur  passe  à^M»  des  fails  qui  concernent  l'acquisition  de  M. 
Feuillant,  et  ce,  en  partanfWrmoment  où  M.  Nay  eût  l'idée  de  rétrocéder  son 
quart,  obligé  qu'il  était  de  partir  pour  sa  recette  générale.  M"=  Parquin  prétend 
que  les  25  actions  d'Omnibus  reçues  par  Mme  de  Nieul  ne  valaifT)as  tout  a  fait 
50,000  fr. 

Passant  à  l'établissement  du  bain  sur  la  rivière  par  le  sieur  Viel,  le  défen- 
seur dit  que  M-  Gisquet  exigea  Impérieusement  que  M.  Foucaud  rendit  son 
tiers  à  M  Cofïyn. 

Enfin  l'avocat,  après  avoir  longuement  exposé  les  autres  fails  déjà  connus, 
s'occupe  de  l'intervention  électorale  de  M.  Fouciud  en  feveur  deM.  Gisiiuet. 
M.  Foucaud  eut  deux  buts  en  cela  :  se  reconcilier  l'amitié  de  M.  Gisquet ,  et 
ensuite,  en  faire  un  personn^e  considérable  qui  fut  en  position  de  le  proté- 
ger. M*  Parquin  termine  ainsi  qu'il  suit  cet  exposé  qu'il  a  fait  durer  près  de 
deux  heures. 

Messieurs,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  privée  doit  rester  étranger  à  ces 
débats.  A  ce  sujet  nous  avons  dû  nous  renfermer  dans  un  silence  qui  a  dû 
beaucoup  coûter  à  M.  Gisquet.  Il  écrivit  à  Mme  Foucaud  la  lettre  confidentiel.- 
le  qui  a  paru  dans  le  Messager.  C'est  à  la  suite  de  celte  lettf  e,  et  par  des  cir- 
circonstances  incompréhensibles, que  M.  Foucaud  conçut  coiit'e  le  plaignant,M. 
(iisquet,  une  haine  qui  éclata  d'aI>ord  par  un  cartel,  puis  par  une  lettre  conte- 
nant la  menace  de  tuer  M.  Gisquet,  et  qui  s'est  enfin  résumé  parle  dépôt  fait 
entre  les  mains  du  gérant  du  Messager.  Vous  connaissez  l'article  fatal  de  ce 
journal,  el  comment  les  circonstances  les  jdus  innocentes  ont  été  travesties. 
Le  départ  de  M.  Gisquet  pour  Troyes  n'a  pas  eu  le  motif  qu'on  lui  a  donné.  Il 
avait  besoin  d'aller  à  Troyes  pour  tenir  son  pelil  fils  sur  les  fonds  de  baptême. 

En  poursuivant  l'article  diframatoire,  M.  Gisquet  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
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angoisses,  les  fatigues  qu'il  se  préparait  à  lui  et  à  son  conseil  ;  mais  son  hon- 
neur était  compromis,  il  s'agissait  d'un  préfet  de  police  accusé  d'exaction,  de 
concussion,  de  corruption,  la  plainte  a  dû  être  déposée  et  c'est  ainsi  que  nou 
sommes  arrivés  devant  vous. 

M"  PARQUIN  annonce  que  dans  sa  plaidoirie  il  suivra  l'ordre  indiqué  par 
l'arrêt  de  renvoi,  1°  attaques  contre  un  fonctionnaire  public ,  2°  attaques 
contre  la  vie  privée  du  plaignant.  Suivant  l'ordre  des  faits,  M.  Gisquet  se  serait 
rendu  coupable  de  concussion,  d'exaction,  de  prévarication  en  ce  qui  touclie 
les  Parisiennes,  les  Hirondelles,  les  Sylpliides,  les  Dames  françaises,  enfin  les 
bains  sur  la  rivière. 

Avant  d'aborder  la  discussion,  M'  Parquin  croit  de^voir  répondre  à  une  opi- 
nion du  ministère  public. 

M«  Parquin,  entrant  dans  une  question  de  droit,  soutient,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  l'avocat-général,  que  le  préfet  de  police,  ayant  l'administra- 
tion de  la  voie  publique,  peut  à  son  gré  régler  l'administration  des  voitures; 
il  peut  accorder  les  lignes  quand  il  veut,  à  qui  il  veut;-  seulement,  il  est  obli- 
gé de  consulter  les  besoins  de  la  population.  Les  prédécesseurs  de  M.  Gisquet 
ont  tous  agi  ainsi.  M.  de  Belleyme  a  accordé  300  niUnéros  sous  son  adminis- 
tration. Il  a  autorisé  une  entreprise  dont  la  valeur,  (lans  l'acte  de  société,  n'a 
pas  été  évaluée  à  moins  de  800,0'  0  fr.  Jamais  on  n'a  demandé  compte  à  M.  de 
Celleyme  de  l'exercice  de  ce  droit.  M.  Gisquet  arriva  h  la  préfecture  de  police 
en  1831.  Dans  les  premières  années  de  son  ad  min  stralion,  il  eut  à  s'occuper 
de  tout  aulre  chose  que  de  voilures.  Mais  en  1835,  il  dut  porter  ses  regards  de 
ce  côté  à  cause  de  l'importance  que  prenaient  certaines  communes  de  la  ban- 
lieue. El  combien  M.  Gisquet  a-t  il  accordé  de  lignes?  Trois,  dont  l'une  n'a  pas 
été  exploitée,  celle  des  Sylphides.  Toutes  les  autres  concessions  n'ont  été  que 
des  transpositions. 

M<^  Parquin  entre  ici  dans  quelques  explications  sur  l'affaire  des  Parisien- 
nes. Il  soutient  en  principe  que  M.  le  préfet  pouvait  accorder  cette  ligne  à  qui 
il  voulait:  c'était  son  droit.  Pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  a^'cordée  à  MM.  Hé- 
diard  et  Foucaud?  Et  cependant,  avant  la  concession,  il  pous.e  ces  messieurs 
à  acheter  une  aulre  ligne  créée  par  l'administration  de  18'29;  et  on  trouve  là 
matière  au  moindre  reproche!  La  conduite  du  préfet  est  plus  louable  que  blâ- 
mable, suivant  M^  Parquin,  C'est  ainsi  que  les  actions  les  plus  innocentes 
sont  travesties  par  la  malveillance.  M.Gisquait  favorisait,  dit  il,  avec  raison, 
son  ami  M.  Hédiard,  avec  lequel  il  avait  travaillé  chez  Casimir  Périer  et  à  la 
Préfecture  de  police. 

L'avocat  se  met  ici  à  expliquer  toute  la  correspondance  de  M.  Hédiard.  Tou- 
tes les  expressions^lui  semident  fort  simples  et  for  naturelles,  (^uand  M.  Hé- 
diard, par  exemple,  parlait  d'ofjres  positives  à  faire  au  préfet,  il  s'agissait 
seulement  de  savoir  si  MM.  Hédiard  et  Foucaud  pouvaient  prouver  au  préfet 
qu'ils  avaient  les  moyens  de  faire  marcher  leur  entreprise. 

M°  Parquin  arrivant  à  l'affaire  des  «jualre  numéros  combat  l'allégation  de 
M.  Foucaud  que  40,000  fr.  résultant  de  la  vente  îles  quatre  numéros  aux  Om- 
nibus devaient  être  remis  au  préfet.  Il  signale  des  variations  dans  la  (éiiosi- 
lion  de  M.  Foucaud  sur  ce  poiut.  En  effet,  M.  Foucaud  avait  d'abord  dit  que 
10,000  fr.  devaient  être  reiijs  par  lui  à  Mme  de  Nieul.  M.  Parquin  voit  une 
preive  évidente  de  non-véracité  de  Foucaud  dans  l'histoire  du  billet  Moreau- 
Feuillant  que  n'aurait  pas  voulu  M.  Gisquet;  du  reste  M.  Hédiard  dément  for- 
mellement ce  point  de  la  déposition  de  M.  Foucaud,  car  il  dit  que  les  40,000 
fr.  donnés  par  MM.  Moreau  et  Feuillant  devaient  être  partagés  entre  les  qua- 
tre associés  des  Parisiennes,  car  les  quatre  numéros  étaient  leur  propriété.  Et 
comment  d'ailleurs  cro  re  M.  Foucaud  lorsqu'il  est  venu  dans  celte  enceinte 
même  protester  de  sa  haine  contre  M.  Gisquet?  Qu'es:-?e  qu'un  témoignage 
entaché  de  haine? 

Et  qu'on  se  souvienne  que  c'est  M.  Foucaud  qui  a  armé  le  Messag''.r,  qui  a 
recruté  les  témoins!  La  déclaration  de  Foucaud  disparue,  que  reste-t-il  donc 
pour  l'affaire  des  Parisiennes?  rien;  sinon  que  }.l.  Gisquet  a  accordé  une  li- 
gne d'Omnibus,  non  pas  à  MM.  Foucaud  et  Hédiard,  mais  aux  besoins  de  la 
circulation...  ces  besoins  sont  urgens.,.  car,  que  l'on  s'avise,  s'écrie  M«  Par- 
quin, que  l'on  s'avise  de  supprimer  demain  une  ligne  d'Omnibus  dans  Paris, 
et  l'on  verra  revenir  demain  un  temps  bien  éloigné  de  nous,  et  qui,  il  faut 
l'espérer,  ne  reviendra  plus...  le  temps  des  émeutes,  (Hilarité  générale.) 
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Me  Parquin,  amvanl  à  l'affaire  du  bain  cliaud  sur  la  Seine,  avoue  que  c'est 
un  cadeau  fait  par  M.  Gisquet  h  MM,  Foucaud,  Coffyn  et  Viel.Mais  le  préfet  de 
police  a  bien  des  cadeaux  à  faire  ;  ne  permet-il  pas  des  bals  publies,  l'étalage 
des  charbonniers,  etc.,  elc.  Et  le  ministre.de  l'intérieur  n'accorde-t-il  pas  le 
privilège  des  théâlresP  Pourquoi  M.  le  préfet ,  qui  pouvait  faire  un  cadeau  de 
bains  cliauds,  ne  l'aurait  il  pas  fait  à  des  personnes  qui  l'aimaient.  Ces  per- 
sonnes ont  abandonné  à  un  l)ailleur  de  fonds  ,  une  partie  de  leur  propriété. 
Celte  cession  était  très  licite,  très  naturelle.  Quant  à  ce  qui  regarde  M.  Giscjuet, 
il  a  fait  ce  qu'il  pouvait  faire.U  n'est  pas  responsable  des  actes  de  son  adminis- 
tration en  cour  d'assises. 

L'audience  est  suspendue  pendant  dix  minutes. 

A  la  reprise  de  l'audience,  M"  Parquin  reprend  sa  plaidoierie.  Il  passe  à  la 
lettre  de  douze  pages,  dans  laquelle  se  trouve  celte  phrase  :  «  A  laquelle  j'ai 
»  fait  avoir,  grâce  à  votre  mari,  viugl-cinq  actions  dans  les  Omnibus.  »  Sui- 
vant M.  Parquin,  des  adversaires  œalveilians  peuvent  seuls  vcir  dans  ce  pas- 
sage matière  à  accusation  contre  M.  Gisquel.  Que  veut  dire  celte  phrase?  que 
Mme  de  Nieul  a  obtenu  vingt-cinq  actions  dans  les  Omnibus,  grâce  à  la  ces- 
sion qu'elle  a  faite  aux  Omnibus  de  son  quart  de  part  dans  les  Parisiennes. 
N'y  a-t-il  pas  dans  la  phrase  grâce  à  votre  mari  ?  Cela  veut  dire  évidem- 
ment que  HA.  Foucaud,  ayant  vendu  des  actions  des  Parisiennes  à  Mme  de 
Nieul,  lui  a  facibté  le  moyen  de  faire  un  béuélice  parla  cession  aux  Om- 
nibus. 

J'arrive  maintenant  à  l'affaire  des  Hirondelles,  continue  M'  Parquin.  Et, 
d'abord,  je  vous  le  demande,  pourquoi  M.  le  préfet  n'aurait-il  pas  eu  le  droit 
de  faire  pour  M.  Nabon  ce  qu'il  avait  eu  le  droit  de  fai  e  pour  M.  Hédiart  et 
pour  M.  Foucaui?  Lorsque  lu  demande  lui  fui  transmise  par  iM.  Nabon  de  la 
part  de  M.  Antoine  Blanc,  M.  Gisquet  se  dit  :  Je  me  suis  occupé  de  M.  Coffyn, 
de  M.  Foucaud;  et  maintenant  que  je  puis  quittée  U  préfecture  d'un  instant  à 
l'autre,  pourquoi  ne  graliiierais-je  pas  aussi  M.  Nabon,  quand  la  nécessité  de 
l'élablissement  est  reconnue  et  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  un  clioix? 
Pourquoi  ne  ferais  je  rien  encore  pour  M.  Grassal,  dont  j'ai  à  me  louer?  Pour- 
quoi n'aurail-il  pas,  lui  aussi,  sa  petite  part?  (On  fit.) 

Et  M.  Charles  Gisquet,  c'est  un  mo  teste  emp'oyé;  pourquoi  ne  serait-il  pas 
admis,  puisque  l'uUliié  publique  de  la  ligne  e.t  constatée?  Je  vais  faire,  par- 
donnez moi  l'expression,  d'un  ;  pierre  plusieurs  coups.  (Rires.}  Voilà  ce  qu'a 
pu  se  dire  bien  légitimement  M.  Gisquet. 

Et  pourtant,  messieurs,  est-ce  que  M.  Giiquel.n'aurait  pas  pu,  je  vous  prie, 
faire  la  coiicessiojn  au  prolit  de  son  frère  tout  seul?  Mais  tels  et  lient  ses  prin- 
cipes de  justice,  quâ  M.  Gisquel  répartit  la  concession,  je  ne  dirai  pas  da;is  la 
pioporlion  des  droits  de  chacun  à  sa  protection,  car  celui  q^ni  en  avait  le  plus, 
c'était  son  frère,  mais  dans  la  proi>ortion  dos  services  rendus;  et  remarquez 
que  M.  Charles  Gisquel  a  eu  la  part  la  moins  forte. 

Quel  est  celui  qui  a  eu  la  plus  forte  pari?  C'est  celui  qui  lui  était  inconnu, 
coujplétemeol  inconnu.  M.  Antoine  Blanc,  qui  luiétaitraême  lellenient  étran- 
ger, qu'il  crut  devoir  recourir  à  l'intervention  de  M.  Nabon.  Mais  M.  A.  Blanc 
a  eu  la  p  us  forte  part,  parce  qu'il  é!ail  juste,  légiUme  qu'elle  appartînt  à  l'hom- 
me qui  avait  conçu  l'entreprise. 

Après  M.  Blanc,  vient  M.  Nabon,  qui  reçoit,  lui»  trois  douzièmes.  C'était  le 
prix  de  son  zèle  ,  de  ses  travaux  nocturnes;  car,  MM.,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, on  ne  travaille  pàs  seulement  Je  jour,  mais  encore  la  nuit,  quand  les  cir- 
constances l'exigent. 

Quant  aux  daixdernies,  ce  sont  MM.  Grassal  et  Ch.  Gisquet  Pourquoi, 
s'est  dit  M.  le  préfet,  ne  placerais  je  pas  mon  frère  sur  la  même  ligne  que  M. 
Grassal  ?  Et  s'il  ne  peut  fai'C  les  fonds  nécessaires,  pourquoi  ne  les  ferais-je 
pas,  moi?  Est-ce  que  la  loi  de  nature  m'interd  I  (  elle  action,  selon  vous?  Dans 
quel  coJe,  mon  Dieu  !  avez-vous  puisé  vos  principes?  Quoi  !  c'est  là  ce  que 
vous  appelez  une  concussion? 

Ce  n'est  pas  tout,  il  avait  été  convenu  que  M.  Blanc  ferait  d'abord  ?es  dé- 
penses dans  la  proportion  de  192  mille  fran:s,et  que  les  autres  seraient  admis 
à  y  participer  proporlionaellemenl  à  leur  mise.  Mais  un  mois  plus  tard,  voici 
que  M.  Blanc  leur  dit:  Voulez-vous  que  je  fasse,  moi,  la  totalité  des  tonds?  — 
Oui.  —  Eh  bien!  faites-moi  un  avantage,  c'est  naturel;  cédez-moi  une  part, 
et  je  serai  ainsi  indemnisé.  Quoi  de  plus  naturel?  quoi  de  plus  innocent?  Et 
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I*bn  impuft  encore  à  crime  à  M.  Gisquel  celle  cesMon  poslérieure  même  faile 
sans  sa  parlicipalion.  C'est  comme  si  un  individu  qui  m'aurait  vendu  pour 
100,000  francs  un  immeuble  que  j'aurais  cédé  ensuite  pour  120,000  francs; 
c'est  comme  si  cet  iudividu  venait  me  dire  :  Maife  je  vous  ai  donné  20,000 
francs?  Quel  singulier  raisonnement! 

Voilà,  messieurs,  pour  le  fait  des  Hirondelles.  Le;  obligations  contractées 
par  M.  Blanc  ne  lui  ont  été  i^llement  imposées  ;  elles  ont  été  toutes  volon- 
taires, toutes  volontaires  de  sa  part. 

M«  Parquin  parle  des  Dames-Françaises.  Il  est  dfltlné  à  s'expliquer  sur  le 
sieur  Persin,  qui  a  amené  le  sieur  Siguier  jusqu'à  la  porte  du  préfet  et  qui  le 
lui  a  présenté.  M''  Parqiàn  dit  que  le  siair  Persin  n'avait  aucune  influence 
sur  l'esprit  du  préfet  ;  qu'il  a  clierclié  à^'donner  une  importance  qu'il  n'a- 
"vait  pas,  et  qu'il  a  ébloui  M.  Siguier  pouriui  arracher  18,000  fr.  Mais  est-ce 
une  raison  pour  dire  que  les  18,000  fr.  ont  passé  des  mains  de  Persin  dans 
celles  du  préfel? 

Le  préfet,  dit-on,  a  placé  lui-même  cet  hommes  dans  les  bureaux;  mais 
cela  ne  prouve  rien.  La  place  que  M.  Gisquel  donnait  à  cet  hommes  était-elle 
donc  si  avantageuse?  Non  :  elle  valait  huit  cents  francs.  Et  d'ailleurs,  dit  M» 
Parquin,  souvenez  vous  que  M.  le  préfet  a  dé'.ourné  M.  Siguier  d'accepter  la 
ligne  en  lui  en  faisant  sentir  les  désavantages.  Ce  n'était  pas  le  moyen  de  ti- 
rer beaucoup  d'argent  de  lui.  Et  n'oubliez  pas  non  plus  qu'à  la  préfecture  de 
police,  comme  dans  les  autres  administrations,  il  se  trouve  des  employés  qui 
cherchent  à  exploiter  leur  position  et  à  gagner  illicilement  de  l'argent. 

M=  Parquin  aborde  le  fait  des  Sylphydes,  qui  allaient  de  la  barrière  de  la 
Villette  à  celle  de  Passy.  Il  prétend  que  M.  le  préfet  aurait  accordé  celte  li- 

fne  à  toute  personne  qui  la  lui  aurait  demandée,  aussi  bien  qu'à  M.  de  Pra- 
el,  car  celle  ligne  était  utile  aux  besoins  de  la  circulation.  M.  Siguier  a  a- 
cheté  celle  ligne  à  Mme  de  Pradel,  non  pas  100,000  fr.,  car  il  ne  lui  a  donné 
que  5,000  fr.,  prix  «l'une  année.  Au  bout  de  six  mois  Mme  de  Pradel  et  M.  Si 
guier  furent  déchus  de  leur  droit  pour  n'avoir  pas  monté  leur  entreprise. 
Ainsi  M.  <iisquet  n'accordait  à  Mme  de  Pradel  qiAine  ligne  susceptible  de 
4iéchéance.  *■ 

Sur  le  fait  des  Joséphines,  dont  M.  Léon  Pillet  fut  le  cDnccssioanaire,  M' 
Parquin  dit  qne  cet  ex-rédacleur  4ai  Journal  de  Paris  se  recommandait  par 
sa  position  personnelle.  Quant  au  sixième  délivré  à  M,  Aragon,  c'était  une 
redevance  contractée  envers  lui  du  temps  qu'il  était  cogérant  du  Journal  de 
Paris,  pour  avoir  cédé  sa  place  au  frère  de  M.  Léon  Pillet. 

En  résumant  les  actes  reprociiés  au  plaignant,  l'avocat  rappelle  que  son 
administration  comme  préfel  de  police  a  duré  cinq  ans,  tandis  que  les  fails 
dont  il  est  obligé  de  se  disculper  ici  n'embrassent  qu'un  intervalle  de  4  ou  6 
mois,  pendant  lesquels  furent  montées  les  lignes  de  transport  en  commun; 
ainsi  le  Messager  concède  que  pendant  le  reste  Ai  temps  il  fut  magistrat  in- 
tègre et  irréprochable. 

Si  le  Messager  se  fût  borné  à  dire  que  le  plaignant  avait  mal  distribué  ses 
faveui^  cela  était  une  controverse  permise  ;  mais  lui  reprocher  des  délits 
d'exâraon,  de  concussion,  de  prévarication,  de  dilapidation!  Pour  que  ces 
délits  existent,  il  faut  que  la  personne  attaquée  ait  dilapidé  la  fortune  publi- 
que. Cela  serait  si  M.  Gi'^quet  avait  retiré  un  lucre  odieux  des  faveurs  qu'il  a 
accordé;  mais  pour  en  venir  là,  vous  devez  raisonner  par  indnction  ;  vous 
supposez  que  ses  secrétaires,  en  faveur  desquels  il  stipulait  quelque  part  daus 
les  concessions,  n'élaicut  que  des  intermédiaires  à  la  faveur  desquels  il  vendait 
ces  mêmes  con  essi'"ins.vous  ne  comprenez  donc  pas  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance !  Quoi,  un  préfet  de  police  ne  peut  pas  recompenser  ceux  qui  lui  sont 
attachés  sans  que  la  malveillance  s'élève  contre  lui.  Pourquoi  n'attai.uez-vous 
pas  aussi  la  mémoire  de  Casimir  Périer  qui  l'appela  aux  fonctions  de  j)réfetde 
police  ?  Pourquoi  ne  dites  vous  pas  qu'il  y  a  eu  entre  eux  un  pacte  secret,  ayant 
pour  but  un  leurre  infâme,  pourquoi  ne  dites-vous  pas  que  Casimir  Périer  a 
partagé  les  émolumens  de  M.  Gisquel. 

Vous  voyez  à  quoi  se  réduisent  les  attaques  dirigées  contre  la  vie  publique 
de  M.  Gisquel. 

Voilà,  messieuiK,  à  quoi  se  réduisent  toutes  les  accusations  de  nos  adver- 
saires. Gisquel  a  eu  un  tort  immense,  je  l'avoue,  celui  de  songer  à  ses  com- 
pagnons de  t»tiguçs ,  dç  les  soumçllrç  à  l'obligalioii  dç  vçrsçr  dos  fonds  eu 
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échange  d'un  intérêt  dans  diverses  entreprises.  Prenez  toutes  les  opérations 
dont  on  a  parlé ,  dépouillez-les  des  interprétations  malveillantes,  et  vous  ar- 
riverez à  ce  résultai  linal  que  M.  Gis:|uet  a  désiré  que  MM.  Nabon,  Hédiard 
8t  Grassal  ne  se  retirassent  pas  en  l'accusant  d'ingratitude. 

Mais  d'ailleurs  les  ciioses  se  passent  partout  ainsi,  et  nulle  part  elles  ne  sont 
incriminées.  Prenez  la  dernière  ordonnance  qui  porte  des  nominations  de 
sous-préfeis.  et  vous  verrez,  comme  je  l'ai  vu  moi-môme,  qu'il  s'il  trouve  pro- 
bablement des  employés  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui  l'ont  assisté  dans 
ses  travaux.  Et  bien!  dans  une  autre  sphère,  à  raison  d'une  nature  de  servi- 
ces, le  préfet  a  cru  convenable  et  dans  son  droit  d'en  attribuer  une  part  à  ses 
employés. 

Blâmez,  si  vous  le  voulez,  M.  le  préfet  ;  dites  que  ses  choix  ont  été  mal  pla- 
cés ;  ce  sera  une  discussion  que  M.  Gisquet  pourra  accepter;  mais  vos  accu- 
sations, mais  vos  calomnies,  voilà  ce  qui  vous  recoramanJe  à  l'indignalion  de 
MM.  les  jurés. 

Vous  n'examinerez  pas,  MM.  les  jurés,  l'usage  que  M.  le  préfet  a  fait  de  son 
droit.  Mais  s'il  en  a  usé  dans  un  intérêt  mercantile,  de  spéculation,  pour  lui. 
pour  s'enrichir.... 

Eh  !  mon  Dieu  !  Il  y  aurait ,  on  le  sait ,  à  la  préfecture  de  police  ,  d'aulre» 
moyens  qn';  ne  viendraient  jamais  à  la  connaissance  de  personne  ,  et  un  fonc- 
tionnaire prévaricateur  en  pourrait  user  plus  sûrement,  au  lieu  de  disputer  de 
petits  avantages  à  de  petits  employés.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  quiconque 
eût  été  à  la  place  de  M.  Gisquet  en  eut  fait  autant  que  M.  Gisquet. 

Il  y  a  à  la  Préfecture  de  police  un  budget  de  gratiticalions  qui  se  distribuent 
tous  les  ans  aux  divers  employés,  comme  dans  d'autres  administrations  pu- 
bliques; peut-on  trouver  blâmable  que  M.  Gisquet  ait  gratifié  des  employés 
qui  méritaient  des  récomjjenses.  • 

Quant  aux  imputations  relatives  à  la  vie  privée,  je  n'en  dirai  qu'un  mot.  La 
loi  ne  permet  pas  d'en  faire  la  preuve  ;  elle  défend  la  preuve  contre  tous  les 
actes  de  la  vie  privée  même  des  fonctionnaires  publics,  qui  ne  sont  pas  en  de- 
hors du  droit  comnii-n. 

On  a  reproché  à  M.  Gisquet  d'avoir  fait  un  mensonge  devant  les  électeurs, 
ausujetd'une  mission,  d'une  opération  dont  il  avait  été  investi  parlegouverne- 
raenl.  D'abord  je  pourrais  répondre  que  le  mensonge  n'est  dans  aucun  cas 
justicialile  d'une  cour  d'assises.  Mais  j'ajoute  que  cette  imputation  est  delà 
plus  indigne  fausseté.  Et  que  dre  encore  de  cette  somme  de  lôO.O'O  fr.,  qui 
aurait  été  offerte  â  un  mari  outragé.»...  Je  dis  que  ces  fails,  fussent-ils  vrais, 
la  loi  vous  aurait  interdit  de  les  prouver  ;  mais  ce  sont  d'odieux  mensonges  : 
M.  Gisquet  ne  doit  pas  en  dire  davantage. 

Messieurs,  un  mal  affreux  ronge  aujourd'hui  la  société.  La  diffamation  est 
devenue  une  des  plaies  de  notre  épo(|ue.  Tel  qui  craindrait  de  dérober  à  au- 
trui la  moindre  parcelle  de  son  bien,  ne  craint  pas  de  le  diffamer,  de  lui  dé- 
rober son  honneur.  Les  joies  de  la  famille  sont  troublées  chaque  jour;  des 
jours  qui  devaient  couler  sereins,  sont  flétris  par  l'amertume  et  le  désespoir; 
l'avenir  des  enfans  est  compromis  ;  on  a  fait  sourire  les  amateurs  de  scanda- 
le ;  on  a  paralysé  les  efforts  d'une  génére^ise  ambition  ;  et  puis  on  a  augmenté 
le  nombre  de  ses  abonnés... 

N'est-ilpas  juste  qu'à  ces  considérations  d'un.ordre  élevé,  la  vie  d'un  hom- 
me de  bien  soit  s^icritiée? 

Messieurs,  la  diffamation  la  plus  meurtrière,  c'est  celle  dont  un  journal  se 
rend  l'éi-ho.  Qu'un  misérable  dépose  ses  haines  dans  un  libelle,  sa  publicité  en 
est  bornée;  mais  en  est-il  de  môme  d'un  journal  qui  circule  avec  la  rapidité 
de  l'éclair  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  jusques  dans  les  plus  obs- 
curs hameaux?  Ici,  3Iessieurs,  le  mal  a  toute  l'intensité  possible,  et  je  n'y 
connais  pas  de  remède. 

Est-il  au  surplus  possible  da  se  méprendre  sur  le  but  de  tant  de  lâches  at- 
taques contre  M.  Gisquet?  Si  son  administra tionjeùt  été  moinsjferme,  moins  cou- 
rageuse, s'il  avait  lutté  avec  moins  d'énergie  contre  les  factions,  s'il  ne  s'était 
pas  montré  toujours  sur  la  brèclie,  prêt  à  combattre  pour  le  maintien  de 
l'ordre  ;  en  un  mot,  s'il  n'avait  pas  été  le  préfet  de  police  des  journées  de  juin 
et  d'avril,  croît-on  que  le  Messager  l'eût  poursuivi,  l'eût  diffamé  avec  cet  a- 
charnement?  Vous  le  nierez,  je  m'y  attends  ;  mais  à  vos  dénégations,  j'oppose 
et  je  préfère  la  franchise  du  Propagateur  de  l'dubc.  Ce  journsl  a  tout  a  fait 


la  couleur  du  Messaqer,  et  le  gérant  avait  répété  l'article  difTamaloire  dans 
ses  colonnes,  bonne  fortune  qu'il  n'était  pas  d'iiumeur  à  dédaigner.  On  va  le 
voir  :  on  cherciie  à  lui  faire  comprendre  qu'il  n'est  pas  bien  de  reproduire  la' 
diffamalion,  après  que  M.  Gisquet  a  porté  sa  plainte.  Il  en  convient;  mais 
«  Que  voulez-vous  ?  dit-il ,  c'est  M.  Gisquet  !  »  Veuillez,  messieurs  ,  écouter; 
écoutez  tous  pour  votre  édification,  vous  qui  êtes  ici ,  la  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  l'un  des  plus  honorables  avocats  du  barreau  de  Troyes,  noire  an- 
cien confrère  : 

«  Troyes,  le  23  septembre  1838. 
»  Monsieur, 

»  Je  quitte  à  l'instant  la  personne  qui  dirige  le  Propagateur,  et  avec  la- 
quelle j'ai  eu  un  long  entretien  au  sujet  de  l'article  du  19  septembre.  Cet  ar- 
tu;Ie  a  été  inséré  après  délibération,  et  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
la  couleur  et  de  la  position  du  journal.  Ou  ne  méconnaî  pas  qa'il  y  a  quelque 
chose  d'injuste  à  continuer  des  attaques  contre  celui  qui  a  fait  appel  à  lajus- 
lice  du  i)ay8...  «  mais  (souffrez  que  je  reprenne  les  expressions  )  î'ancien  pré- 
fet de  police  a  fait  une  guerre  à  mort  k  nos  amis  polii!<[ues.  Aujourd'hui  c'est 
une  vengeance,  et  quand  même  nous  devrions  subir  des  procès  et  des  con- 
damnations, nous  avons  l'espoir  de  le  perdre  par  la  publicité  des  débals.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  A.  qui  celte  lettre  a-t-elle  été  adressée? 

M=  PA«Q"1N.  A  M.  Gisquet. 
■  Messieurs,  voilà  le  mot  :  c'est  une  vengeance,  et  l'on  s'est  llalté  de  l'espoir 
de  perdre  M.  Gisquet.  Ah!  M.  Gisquet  s'est  montré  pendant  cinq  années  le 
p'us  zélé  soutien  des  principes  d'ordre  et  d'intérêt  publics  !  Il  n'a  point  tran- 
sigé avec  l'anarchie,  il  a  fait,  non  pas  une  guerre  à  mori,  mais  une  guerre 
loyale  à  ses  adversaires  politiques!....  Ce  crime  impardonnable,  ([u'ii  l'ex- 
pie !  Il  est  redevenu  simple  particulier;  qu'importe?  qu'importe  même  que  sa 
retraite  ait  été  voloBtare  ?  qu'iriiporte  quil  ail  donné  en  celle  circonstance 
l'exemple  d'une  rare  abnégaiiofj?  I!  a  cru  désarmer  les  partis  peut-être.  Les 
partis  ne  désarment  p  is  p.»ur  si  peu. 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  M.  Gisquet  sachent  par  son  exemple, 
qu'une  fois  rentrés  jdans  la  vie  privée,  ils  auront  à  Kibir  la  peine  d  un  dévoù 
ment  généreux  déployé  dans  l'exer.  ice  de  leurs  fonctions  publiques. 

IMessieurs,  vous  êtes  investis  en  ce  mo;neat  d'un  grave,  d'un  salutaire  man- 
dat. Si  vous  n'en  comprenez  pas  toute  la  gravité,  la  presse  périodique  n'aurait 
plus  de  frein.  Déjà  même,  et  en  présence  des  |)eines  <iue  la  loi  prononce,  vous 
voyez  ce  qu'elle  se  croit  permis.  Que  sera-ce  le  jour  où  l'impunité  lui  sera  as 
surée?  Il  faut,  messieurs,  qu'elle  apprenne  enllà  à  se  renfermer  dans.  la. ligne 
exacte  de  ses  devoirs. 

Ces  devoirs,  chacun  les  comprend,  et  ils  sont  immenses.  Quelle  traite  les 
points  les  plus  élevés  de  la  politique  et  de  la  morale;  qu'elle  |)rovoque  par  de 
sages  conseils  les  améliorations  que  noire  étal  social  comporte;  qu'elle  solli- 
cite le  développement  elle  maintien  de  nos  institutions  consliliilicnnelles,  à 
elle  alors,  et  sans  restriction,  le  concours  des  gens  de  bien  ;  s  elle  les  béné- 
dictions publiques;  mais  si,  descendant  de  ces  hauteurs  sacrées,  inlidèle  à  son 
noble  mandai ,  dédaigneuse  de  tout  le  bien  qu'il  était  dans  sa  desliiiée  de 
faire,  elle  se  constitue  diffamatrice;  si  au  lieu  de  s'occuper  des  choses,  elle 
ourdit  d'odieuses  agtessions  contre  les  personnes  ;'si ,  abjurant  tout  respect 
humain,  elle  déchire  sans  ménagement  «{uiconque  a  eu  le  malheur  de  lui  dé- 
plaire et  de  la  contrarier,  qu'aîfors  la  justice  du  pays  s'élève  grande,  forte, 
inexorable,  qui  la  contienne,  qui  la  réprime,  et  qui,  traçant  les  limites  d'une 
discussion  sage,  décente,  convenable,  dise  d'une  voix  qui  veut  être  obéie:  Tu 
n'iras  pas  plus  loin. 
.    M«  cAPiN.  M.  l'avocat  généial  prendra-t-il  la  parole  avant  la  défense? 

M.  PLOUGOULM,  avocat-géiiéral.  Nous  sommes  ici  dans  une  position  tout  à 
fait  spéciale.  Les  défenseurs  du  Messager  doivent  d'abord  prouver  la  vérité 
des  faits  diffamatoires,  et  nous  ne  pouvons  sav(  ir  qu'après  les  avoir  entendus 
s'ils  ont  fait  la  preuve  que  la  loi  exigeait  d'eux. 

'!.  LK  PRÉSIDENT.  L  audience  etl  renvoyée  à  demain  raidi,  et  sera  inler- 
rompue  à  cinq  heures. 

va  JURÉ.  Ne  serait-il  pas  possible  d'avoir  une  séance  ce  soir ,  afin  que  l'af- 
faire fût  terminée  demain? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Cela  n'cst  pas  possible. 
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M"  MAUGUiN.  Il  serait  peul-èlre  plus  convenable  de  renvoyer  l'affaire  à 
mercredi. 

LE  CHEF  DU  JURY.  NOUS  désircrions  que  la  proposition  de  W«  Mauguin  fût 
accueillie. 

L'audience  est  levée  à  six  heures,  et  l'affaire  continuée  à  mercredi. 


AUDIENCE.  —  2  JANVIER. 


A  onze  iieiires  moins  un  quart  l'audience  est  ouverte. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Avaut  de  donner  la  parole  aux  défenseurs  du  prévenu, 
je  désirerais  savoir  s'ils  ont  quelques  nouvelles  explications  à  donner  ou  à 
demander  sur  les  faits  de  la  cause.  S'il  est  nécessaire  de  revenir  sur  ces  faits, 
nous  devons  te  faire  tout  de  suite. 

w  MAUGUiiV.  J'ai  une  observation  à  présenter.  On  nous  a  reproché  de  ne 
pas  avoir  articulé  les  faits  avant  les  débats.  Maintenant,  je  puis  dire  que  parmi 
ces  faits  il  en  était  dont  les  preuves  se  trouvaient  entre  nos  mains,  landis  qu'il 
en  était  d'autres  sur  lesquels  nous  n'avions  que  des  certitudes  morales;  et, 
quant  aux  preuves;  nous  ne  savions  encore  où  les  trouver;  par  conséquent, 
nous  ne  pouvions  d'avance  articuler  ces  faits  là.  Maintenant,  an  contraire,  le 
débat  s'est  agrandi;  tout  s'est  éclairci;  les  preuves  qui  pouvaient  nous  man- 
quer nous  sont  arrivées,  et  il  nous  en  est  arrivé  tous  les  jours  de  nouvelles  ;  en 
sorte  que  je  saisis  celle  occasion  pour  dire  à  toutes  les  personnes  qui  nous  ont 
écrit  que  si  nous  ne  prolitons  pas  des  renseignemens  qui  nous  sont  parvenus, 
c'est  que  nous  devons  regarder  les  débais  comme  terminés. 

3lais  voii  i  deux  faits  qiie  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence;  et  qui  con- 
cernent le  l)ain  ciiaud  du  sieur  "Viel  f-ur  la  Seine  :  M.  Vigier,  dont  le  bail  ex- 
pirait en  1832,  en  avait  demandé  un  nouveau  ;  sa  dgmari  le  a  passé  trois  ans 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine,  aux  ponts  et  cbaussées  et  à  la 
préfeclure  de  police,  tandis  qu'au  contraire  le  concession  faite  aux  sieurs  Yiel 
et  CofRn  a  été  accordée  pnr  M.  Gisquet  au  bout  de  quelques  jours. 

Le  second  fait  est  relatif  aux  bateaux  voisins  du  quai  de  l'École,  et  qui,  de- 
puis un  siècle,  étaient  consacrés  au  crmmerce  des  collerels.  Plusieurs  fois, 
sous  la  restauration,  l'on  voulut  faire  déplacer  ces  marchands,  mais  toujou^ 
ils  étaient  restés,  dans  l'intérêt  de  la  classe  pauvre  du  quartier.  C'e^t  par  un 
arrêté  de  M.  Gi:  quel  que  tous  ces  négocians  ont  été  expulsés  avec  violence. 
Celte  pièce  adminisiralive  était  fondée  sur  les  intérêts  de  la  navigation  :  l'on 
alléguait  le  besoin  de  débarrasser  la  rivière.  Eh  bien  !  quelques  jours  après 
cet  arrêté,  l'emplacement  des  bateaux  a  été  afTeclé  aux  nouveaux  bains,  dont 
la  concc-sion  a  été  achetée  aux  sieurs  Viel  et  Coffyn  pour  40,000  (r.,  comme 
on  dit  dans  le  public.  La  cour  pourra  prendre  à  ce  sujet  des  renseignemens. 

M.  GISQUET.  Je  prie  M.  le  présideut  d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
pour  compléter  les  preuves  relalive,  aux  bains  et  à  ces  bateaux.  Je  tiens  à  don- 
ner des  éclaircissemens  complets,  afin  que  mes  adversaires  mêmes  soient  for- 
cés de  rendre  hommage  à  la  vérité. 

M.  LE  PRÉSIDENT..  NOUS  allous  euvoycr  chercher  votre  arrêté. 

M«  MAVGuiN.  Les  noms  des  trois  négocians  expulsés  sont  Bavoux ,  Lemire 
et  Prosper  Collin. 

M.  l'avocat-général,  m.  Gisquet  conteste-t-il  ces  faits  d'expulsion? 

M.  GISQUET.  Oui  et  non.  (Murmures.) 

J'ai  fait  expulser  ces  gens-là  après  dix  sommations...  par  mesure  adminis- 
trative pour  besoin  public. 

M.  l'avocat-général.  Un  seul  mol.  Etes-vous  d'accord  avec  M»  Mau- 
guin? 
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M.  GiSQUET.  Vous  ne  pouvez  pas  séparer  les  faits  de  leurs  circonstances. 
Mes  adversaires  ont  eu  quatre  mois  pour  se  préparer,  tandis  que  je  n'ai  eu  que 
quelques  minutes  pour  répondre...  Durant  mon  administration,  j'ai  été  absor- 
bé par  un  torrent  d'affaires  ;  il  ne  m'est  pas  arrivé  une  fois  de  me  coucher 
avant  quatre  heures  du  matin.  Pendant  cinq  ans,  à  peine  m'a-t-il  été  permis 
(ië  déjeuner  deux  ou  trois  fois  en  famille.  (Rires.)  Et  maintenant  vous  conce- 
vez que  je  ne  puisse  pas  répondre  comme  je  le  voudrais.  Je  ne  me  rappelle 
les  faits  que  grosso  modo...  Je  me  rappelle  que  le  quai  de  l'Ecole  était  infecté 

Ear  un  altérissement  de  vase  et  de  boue...  Il  y  a  un  égout  qui  se  dégorge  au 
as  de  ce  quai,  et  le  cours  de  l'eau  était  arrêté  par  les  bateaux  de  cotterets; 
il  y  avait  encombrement,  en  sorte  que  l'on  ne  pouvait  pas  construire  la  nou- 
velle rampe  du  quai  de  l'Ecole...  J'ai  donc  fait  enlever  ce  banc,  ce  banc  igno- 
ble qui  était  arrêté  par  les  cotterets...  Il  y  avait  long  temps  que  cela  était  de- 
mandé, et  a  la  Hn,  ennuyé,  j'ai  cédé.  Quant  aux  intérêts  des  pauvres  dont  on 
nous  a  parlé,  je  n'ai  trouvé  d'autres  intérêts  que  celui  d'une  dame  qui  voulait 
jouir  seule  d'un  privilège  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

M.  l,'avocat-gé.\ébat.,  m.  Gisquet  appréciera  la  loyauté  <!e  M«  Mauguin, 
qui  a  renoncé  à  faire  la  preuve  complète  de  certains  faits  ;  mais  le  débat  est 
engagé,  et  si  la  défense  veut  faire  grâce  a  M.  Gisquet  de  quelques  accusa- 
lions,  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  les  abandonner.  Nous  engageons  donc 
M=  Mauguin  à  s'expliquer  ;  car,  en  fait  d'accusation,  il  n'y  a  rien  de  plus  fu- 
neste que  le  vague.  Si  les  faits  dout  parle  la  défense  sont  sans  importance,  il 
faut  le  dire  tout  de  suite  ;  s'ils  sont  importans,  ils  doivent  être  éclaircis.  L'im- 
partialité dont  nous  avons  donné ,  je  crois ,  assez  de  preuves  depuis  le  com 
mencement  des  débats,  nous  impose  l'obligation  de  ne  rien  laisser  sans  discus- 
sion. (Approbation.) 

M.  MAUGUIN.  Le  Messager  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  ;  mais  ensuite 
quand  des  lettres,  quand  des  faits,  lui  arrivent,  et  lui  arrivenl.trop  tard,  et 
qu'il  ne  peut  les  véritier,  il  se  résout  à  les  abandonner,  et  de  ceux-là,  il  ne  peut 
rien  résulter  cootre  iM.  Gisquel. 

M.  l'avocat-génébal.  Mais  si  l'on  n'y  attache  aucune  importance,  il  ne 
doit  en  rester  trace  dans  l'esprit  de  personne. 

M'  MAUGUIN.  Nous  y  attacherons,  quant  à  nous,  l'importance  que  nous  ju- 
gerons convenable. 

M.  l'avocat-général.  Cependant,  il  faudrait  éclaircir  ce  point.  Si  des 
propriétaires  de  bateaux  de  coterels  ont  élé  réellement  expulsé  avec  violence, 
et  qu'ensuite  la  place  ait  été  concédée  à  une  autre  personne,  il  y  aurait  encore 
là  un  acte  arbitraire,  sur  lequel  nous  aurions  besoin  de  renseigneraens  posi- 
Ufs. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Lc  dossicr  quc  j'ai  fait  demander  arrivera  de  la  Préfec- 
ture dans  le  cours  de  l'audience,  et  nous  pourrons  alors  vérifier.  Mais  en  ce 
moment,  le  défenseur  étant  prêt,  nous  lui  donnons  la  parole. 

M.  MAUGUIN  prend  la  parole  (Profond  silence.) 
•  Cette  affaire.  Messieurs  les  jurés,  vous  a  déjà  coûté  une  longue  et  conscien- 
cieuse attention,  aussi  je  me  lierais  reproche  d'en  prolonger  le  terme  par  des 
discussions  tro])  prolongées.  J'entrerai  donc  de  suite  en  matière,  et  je  com- 
mencerai par  poser  devant  vous  les  questions  que  vous  avez  à  discuter. 

il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  M.  Gisquet  est  coupable;  vous  avez  à  pro- 
noncer sur  le  sort  du^érant  du  Messager 

L'organe  de  la  presse  s'est-il  rendu  méchamment  coupable  de  diffamation 
contre  un  fonctionnaire  public? 

A-t-il  agi  sans  aucune  preuve  ?  n'a-t-il  eu  aucun  motif  sérieux.^ 

N'y  a-t-il  rien  eu  dans  la  conduite  de  M.  Gisquet,  je  ne  dirai  pas  de  coupa- 
ble, mais  de  Idâmabie.^ 

Voilà  les  questions  que  vous  avez  à  vous  faire.  Si  le  Messaf/er^  agi  sérieu. 
sèment,  si  tout  le  monde  à  sa  place  aurait  pensé  ce  qu'il  a  écrit,  vous  devez 
l'approuver.  M.  Gisquet  aura-t  il  ensuite  à  répondre  des  faits  qui  lui  sont  re- 
prochés? Ont-ils  un  caractère  criminel?  c'est  une  autre  question  :  cela  ne 
nous  regarde  pas. 

Dans  tous  les  cas,  parmi  les  motifs  qu'a  pu  avoir  le  Messager,  retranchez 
de  suite  celui  que  la  péroraison  du  défenseur  de  la  partie  civile  a  voulu  faire 
pénétrer  dans  vos  esprits.  Il  nç  s'agit  pas  ici  d'une  question  politi<iue.  Il  n'y 


a  de  la  pari  du  lUessager  contre  l'ancien  préfet  de  police  aucun  sentiment  fde 
haine,  aucun  sentiment  de  veugeance.  Si  l'ex-préfel  de  police  a  rendu  des  ser- 
vices à  l'ordre,  ce  n'est  pas  contre  les  amis  du  Messager.  Le  Messager  ap- 
partient à  l'opposition,  il  est  vrai  ;  mais  à  l'opposition  modérée,  à  une  opposi- 
tion consciencieuse. 

Par  ses  afl'ections  donc ,  le  Msssag  r  n'est  en  aucune  manière  placé  dans  la 
série  de  ceux  contre  lesquels  l'ancien  préfet  de  po'ice  a  pu  naguères  exercer 
son  autorité  ;  il  n'a  été  guidé  dans  toute  celle  affaire  que  par  le  sentiment  de 
son  devoir  ;  il  n'a  pas  été  animé  par  la  haine,  par  le  désir  de  la  vengeance. 
'  Mais  une  grave  question  s'agite  depuis  quelque  temps  dans  la  société  en- 
tière ;  elle  commence  à  pénétrer  da  s  ses  profondeurs  :  on  accuse  des  fonc- 
tionnaires publics  d'avoir  oublié  les  limites  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  fonc- 
tions ;  on  les  accuse  de  voir  plutôt  leur  intérêt  privé  que  l'inlérfit  public;  d'ex- 
ploiter leur  position  et  de  s'in(|uiéler  beaucoup  plus  de  leu  s  avantages  per- 
sonnels que  du  bien  public.  Cette  accusation  est  grave ,  et  il  y  a  dans  le 
monde  contre  ces  accusations  de  corruption,  une  retour,  une  réaction  qui  ont 
quelque  chose  de, juste.  On  veut  savoir  s'il  est  vrai  que  des  fonctionnaires  pu- 
blics aient  démérité  de  l'estime  de  lei  rs  concitoyens. 

Dans  les  mains  du  Messager  sont  tombées  des  pièces  graves  dans  lesquelles 
il  a  cru  démêler  la  preuve  de  ces  faits  qu'on  avait  indiqués;  il  a  éveillé  l'al- 
ten'ion  publique;  M.  Gisquet  a  perlé  plainte;  à  lui  donc  de  s'imputer  les  résul- 
tats du  débal  qui  s'est  engagé.  Le  Messager  a  fait  ce  que  sa  conscience  l'a 
porté  à  faire  :  s'il  a  produit  la  preuve  des  faits  allégués  par  lui,  c'est  à  vous 
de  l'apprécier. 

De  tous  les  débats  qui  ont  eu  lieu  depuis  quatre  jours  devant  vous,  il  est  ré- 
sulté des  preuves  qui  peuvent  se  grouper  autour  de  sept  ordres  de  faits. 

Ces  faits  peuvent  se  caractériser  cliacun  par  un  nom.  Ainsi,  il  y  a  l'affaire 
des  Parisiennes,  d'une  part,  et  de  l'autre,  celle  des  Hirondelles;  il  y  a  le  fait  des 
Joséphines,  des  Dames-Françaijes  et  celui  des  Silphyde§;  puis  vient  l'affaire 
des  bains  chauds,  et  entin,  le  septièms  fait,  puisque  je  viens  d'en  articuler 
six,  que  j'appellerai  l'affaire  des  quatre  numéros. 

Je  vais  donc  résumer,  avec  une  impartialité  qui  est  un  devoir,  et  je  l'espère, 
avec  brièveté,  le  débat  qui  s'est  agité  devant  vous,  et  dévoiler  les  faits  qui  me 
semblent  en  résulter.  (Nouveau  mouvement  d'attention.) 

Commençons  par  les  Parisiennes.  M.  Foucaud  et  M,  Hédiard  se  réunissent 
pour  la  créition  de  cette  entreprise.  L'un  est  1  ami  de  M.  le  préfet  de  police  : 
c'est  un  négociant  ;  il  entendait  faire  une  spéculation.  La  position  de  M.  Hé- 
diard était  toute  différente  :  si  l'un  était  l'intime  de  M.  Gisquet,  il  était,  lui , 
secrétaire  de  la  Préfecture.  La  concession  des  Omnibus  était  dans  ses  allribu- 
tions.  il  était  investi  de  fonctions  publiques,  et  à  ce  titre  il  mérite  un  blâme 
public  pour  avoir  abusé  de  sa  position  pour  faire  nn  lucre  personnel. 

M.  Hédiard  était  mieux  placé  que  tout  autre  pour  obtenir  ce  qui  lui  a  été 
accordé.  Il  était  mieux  placé  que  tout  autre  pour  utiliser  la  concession  et  pour 
en  lirer  profit.  Après  avoir  talonné  pendant  quelque  lemps,  après  l'ébauclK^. 
de  déiffrens  projets,  on  se  se,  détermina  à  établir  les  Parisiennes  sur  la  ligne 
de  l'Odéon  à  la  barrière  Blanche. 

On  prétend  que  ce  projet  n'était  pas  de  M.  Hédiard  ,  mais  qu'il  l'a  trouvé 
dans  les  cartons  de  la  préfecture  ;  on  cite  même  le  nom  de  l'auteur  du  pro- 
jet. C'était  urife  idée  dont  on  pouvait  protiler.  M.  Hédiard  en  prévint  M.  Fou- 
caud,  il  en  parla  au  préfet.  Il  s'agissait  d'une  ligne  allant  à  la  barrière  Blan- 
che ;  la  concession  est  demandée  le  3  mai  1835,  et  accordée  le  6  mai  1  Yousle 
voyez,  il  n'y  a  pas  eu  de  lemps  perdu.  Celle  concession  portait  sur  une  mau- 
vaise ligne,  car  les  Omnibus,  qui  l'exploitaient  originairement,  l'avaient  aban- 
donné sur  la  promesse  qu'elle  ne  serait  donné  à  personne.  Mais  celte  ligne 
était  bonne  sous  un  autre  rapport,  car  on  pouvait,  en  commençant  à  l'exploi- 
ter, porter  préjudice  aux  Omnibus  et  les  amener  ainsi  à  acheter  la  nouvelle 
entreprise.  On  s'occupe  donc  d'organiser  le  matériel ,  de  construire  des  voi- 
tures !  Ces  voitures  roulèrent  trois  mois  ;  les  Omnibus  s'en  émurent  et  se  dé- 
terminèrent à  racheter  les  Parisiennes.  Ils  remboursent  tous  les  frais  faits 
pour  le  matériel  el  paient  en  outre  une  somme  de  209,000  fr.  pour  bénélices 
nets. 

Mais  qui  va  profiter  des  bénétices  ?  Quand  M.  Hédiard  et  M.  Foucaud  ont 
été  parler  k  M.  le  prçfcl  dç  cçitç_concç!>sion  iu'ils,voulaiçnt  obtçair,  qu'a  rç- 
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pondu  M.  le  préfet  l'  H  a  dit  qu'il  ferait  avec  plaisir  ce  qui  pourrait  être  utile  à 
ces  messieurs.  Mais  qu'il  demandait  seulement  qu'on  admît  dans  la  société  M. 
Naj  et  Mme  de  Nieul.  Ainsi  la  société  des  Parisiennes  était  montée  entre  Hl. 
Foucaud,  ami  de  M.  Gis(|uet,  M.  Hédiard,  secrétaire  de  M.  Glsquet,  M.  Nay , 
son  gendre,  et  Mme  de  Nieul,  dont  je  ne  dis  pas  encore  la  qualité.  (On  rit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  iïivitons  l'audiloire  à  garder  le  plus  profond  si- 
lence et  à  s'abstenir  de  tous  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 

M«  MAUGUiiv,  continuant  au  milieu  du  pliis  profond  silence.  Veilà  les  quatre 
personnes  qui  doivent  suiiporter  les  perles  et  les  bénéfices  de  celte  associa- 
tion. Il  y  a  des  dépenses  à  l'aire  pour  l'organisation,  pour  enrayer  les  Omni- 
bus. Mme  de  Nieul  ne  peut  fournir  sa  part  ;  aussi  n'a-t-elle  verse  aucun 
fonds.  Pourquoi?  Parce  que  M.  le  préfet  a  déclaré  qu'il  paierait  pour  Mme  de 
Nieul.  Mme  de  Nieul  a  reçu  pour  sa  part  dans  l'affaire  des  Parisiennes  vingt- 
cinq  actions  des  Omnibus  ;  elle  les  a  reçues  gratis!  D'après  le  cours  de  la 
Bourse,  à  celle  époque,  elle  a  eu  pour  sa  part  60,000  fr.  qu'elle  a  réalisés  de- 
puis, si  j'en  crois  ce  qu'a  écrit  M.  Gisquel  lui  même. 

En  cinquième  lieu,  on  doit  remarquer  la  manière  dont  la  concession  a  été 
faite.  Il  y  a  des  règle?  à  la  Préfedure  de  police  pour  la  concession  des  privi- 
lèges qui  doivent  accorder  de  l'argent  ;  il  y  a  des  lormes  que  tous  les  préfets 
prédécesseurs  de  M"  Gisquel  ont  observées  pour  mellfe  à  couvert  leurrespoa- 
sabililé.  Mais  toutes  les  concessions  de  W.  Gisquel  ont  été  faites  sans  qu'au- 
cun arrêté  ait  été  pris,  «ans  que  les  bureaux  aient  été  consultés.  Sans  doute 
le  préfet  a  le  droit  d'accorder  des  lignes  suivant  sa  volonté,  suivant  son  capri- 
ce; il  a  ce  droit,  mais  quand  il  l'exerce  il  est  responsable  de  la  manière  dont 
il  l'a  exercé.  El  nous  nous  avons  le  iroit  de  lui  demander  comment  il  a  fait 
toutes  ces  concesMons  sans  prendre  d'arrêtés,  sans  consulter  les  bureaux  qui 
sont  auprès  de  lui  pour  l'éclairer.  M.  le  préfet,  i.  i,  n'a  pas  pris  l'avis  ou  plutôt 
n'a  pas  suivi  l'avis  de  la  division  qui  est  chargée  de  régler  la  marche  des  Om- 
nibus. 

Nous  avons  à  ce  sujet  le  témoignage  d'un  homme  honorable,  M.  Rieublanc, 
et  au  dessus  du  témoignage  de  M.  Rieublanc,  nous  avons  le  dossier  de  la  Pré- 
feclure  de  police  A  la  marge  de  la  diminde  de  M.  Foucaud,  nous  voyons  ces 
mois  écrits  de  li  main  de  M.  le  préfet  :  «  Je  consens.  »  L'inférieur  n'avait 
plus  qu'à  courber  la  tête  devant  son  supérieur.  Alors  M. Rieublanc  fil  un  rap- 
port d'obéissance,  un  rapport  d'exécution  pour  donner  des  effets  administra- 
tifs à  la  volonté  de  M.  le  préfet.  Ains',  vous  le  voyez,  messieurs,  M.  le  préfet  a 
disposé  de  celle  concession  seul,  sans  consulter  personne,  comme  si  c'était  sa 
propriété. 

Voilà  bien  les  faits  qui  sont  résultés  des  débats,  et  pour  mieux  le  prouver, 
je  vais  rappeler  ces  débals. 

M,  Feuillant  a  dit  dans  sa  déposition  :  «  Nous  avons  une  lettre  de  Mme  de 
Nieul  qui  nous  accuse  réception  de  25  actions  des  Omnibus.  » 

M.  le  président  a  demandé  à  M.  Hédiard  si  Mme  de  Nieul,  intéressée  pour  un 
tjuarl  dans  l'airnire  des  Parisiennes,  avait  versé  ees  fonds,  et  M.  Hédiard  a 
déclaré  que  Mme  de  Nieul  n'avait  rien  vc  se. 

Et  M.  le  président  ayant  demandé  à  M.  Hédiard  quelle  garantie  leur  offrait 
Mme  de  Nieul,  M.  Hédiard  répondit  que  M.  Gisquel  s'était  engagea  verser  des 
fonds  pour  Mme  de  Nieul  si  un  versement  devenait  nécessaire. 

Voilà  ce  qui  constate  bien  ce  qu'était  Mme  de  Nieul  dans  cette  opération. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  de  la  part  de  l'administration  des  Omnibus  il 
y  avait  eu  abandon  de  celle  ligne,  sur  la  foi  qu'elle  ne  serait  donnée  à  per- 
sonne, et  cependant  cette  ligne  a  été  donnée  à  M.  Foucaud. 

La  preuve!  elle  en  est  acquise  aux  débals  ;  voyez  plutôt  la  déposition  de  M. 
Feuillant. 

M.  le  président  demandait  à  M.  Feuillant  :  «Ainsi,  monsieur,  c'était  une  ligne 
abandonnée? 

M.  Feuillant  répond  :  Oui  ;  nous  l'avions  abandonnée  parce  que  M.  Gisquet 
nous  avait  donné  l'assurance  qu'il  ne  la  concéderait  à  personne.  Nous  l'au- 
rions gardée  si  nous  avions  su  qu'un  autre  s'en  fût  emparé... 

Ici  M.  Gisquet  interrompant  M.  Feuillant,  dit  :  Ce  n'est  pas  avec  moi,  mais 
avec  les  bureaux,  que  toute  cette  affaire  a  été  négociée. 

M.  Feuillant  :  «  M.  Gisquet  se  trompe;  c'est  a  lui  même  que  je  me  suis  adres- 
sé ;  c'est  avec  lui  que  j'ai  traité  directement.  » 
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Voilà  pour  les  Parisiennes,  reprend  M»  Mauguin.  Ainsi ,  sur  ce  point  du  dé- 
bat, la  preus'e  est  fai'e  de  tous  points. 

Passons  maintenant  aux  Hirondelles.  M.  Hédiard.  secrétaire  intime  de  M.  le 
préfet,  voulant  spéculer  et  avoir  une  ligne  d'Omnibus,  il  n'est  pas  étonnant 
que  M.  Nabon  voulut  aussi  spéculer;  la  spéculation  avait  envahi  toute  la  pré- 
fecture de  police. 

M.  Nabon  s'entend  donc  avec  M.  Blanc,  qui  Jui  dsnne  un  tracé,  un  itinérai- 
re, et  M.  Nabon  en  parle  aussitôt  à  r«.  le  préfet. 

Sa  première  démarche  aurait  été  accueillie-froidement;  soit!  à  la  seconde  , 
il  est  bien  accueilli  ;  M.  le  préfet  lui  dit  iju'il  était  prêt  à  lui  donner  des  té- 
moignages de  sa  bienveillance;  mais  qu'il  faudrait  intéresser  31.  Charles Gis- 
quet,  son  frère,  et  M.  Grassal.  Ce  n'était,  at  on  dit,  qu'un  désir  qu'il  expri- 
mait ;  mais  en  pareil  cas,  le  désir  d'un  préfet  est  un  ordre. 

En  conséquence,  on  règle  le  tracé,  on  organise  une  association;  M.  Blanc 
en  sera  le  gérant  ;  MM.  Nabon,  Grassal  et  Ch.  Gisquet  seront  ses  co-intéressés. 
La  demande  était  du  1"  mai,  et  en  marge,  M.  le  préfet  écrit  :  je  consens.  Par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  de  rapport,  pas  d'enquête,  et  en  exécution  du:j<> 
cunsens,  l'arrêté  est  rendu. 

Qu'en  résuite-t-il?  M.  Ch.  Gisquet  reçoit  2  douzièmes;  M.  Grassal,  2  dou- 
zièmes; M.  Nabon,  3  douzièmes  ;  M.  Blanc,  6  douzièmes.  Immédiatement 
après  l'arrêté  de  concession,  les  quatre  intéressés  se  voient;  c'est  alors  que  M. 
Blanc  s'obligea  faire  les  fonds  pour  tous,  moyennant  la  cession  d'une  partie 
de  leurs  actions,  et  en  conséquence,  ces  messieurs  gardent  l'un  un  douzième, 
l'autre  deux,  sans  avoir  versé  de  fonds,  sans  être  soumis  à  aucune  obligation. 
Or,  le  privilège  de  celte  concessinn  était  de  300  mille  francs. 

Voilà,  messieurs,  une  disposition  de  M.  le  préfet,  qui  lait  profiter  sesparens, 
amis  et  employés,  d'une  valeur  assez  consi  lérable.  Le  premier  cadeau  dont 
j'ai  parlé  était  de  200  mille  francs  ;  celui-ci  esl  de  30)  mille  :  en  tout,  voici 
déjà  500  mille  francs  de  cadeau  qui  n'exposaient  à  aucune  espèce  de  chance. 

Du  reste,  pour  celte  seconiie  entrei»rise,  même  violation  des  formes  admi- 
nistratives. Car,  M.  Rieublanc  s'était  opposé  à  la  concession  ;  et  avait  déclaré 
qu'elle  nuirait  aux  Ecossaises. 

Mais,  il  est  vrai,  M.  Jules  Nabon  vous  a  dit  que  M.  Gisquf^t  avait  déclaré 
qu'il  ferait  les  fonds  nécessaires,  si  son  frère  ne  les  faisait;  ((u'il  avait  voulu 
ainsi  récompenser  des  services,  et  qu'il  serait  bien  aise  que  son  frère   en  fit. 

lît  M.  Blanc,  dans  sa  déposition,  a  dit  :  J'avais  compté  sur  ces  messieurs, 
pour  faire  agréer  ma  demande. 

M.  MAUGum  continue  la  lecture  des  dépositions  sur  ce  point.  MM.  Blanc 
ont  déclaré  que  s'ils  avaient  pu  choisir,  pour  leur  donner  des  actions,  des 
personnes  mieux  placées  encore  que  M.  Ch.  Gi?quet  auprès  du  préfet,  ils  les 
auraient  choisies.  M.  l'avocat-général  a  demande  si  c'est  l'influence  des  con- 
cessionnaires d'actions  qu'on  avait  en  vue,  les  témoins  ont  répondu  affir- 
mativement et  delà  manière  la  plus  formelle. 

Il  y  a  eu  là  un  incident  de  débat  qui  a  eu  sa  gravité.  M.  Gisquet  s'est  énrié  : 
«  Je  n'ai  jamais  profilé  directement  ou  indirectement  de  tout  ce  qu'on  faisait 
autour  de  moi...  Qu'on  le  demande  à  M.  Blanc  !  »  M.  Blanc  a  répondu  :  «  Di- 
rectement, non...  Indirectement,  je  n'en  sais  rien...  Dieu  seul  le  sait.  »  On  lui 
demande  si  M.  Gisquet  a  reçu  directement  ou  indirectement  de  l'argent,  il  ré- 
pond :  •  Je  l'ignore.  » 

Celte  déposition,  nous  aurons  à  la  reprendre  toute  à  l'heuriî  ;  mais  avant  de 
passer  à  un  autre  point,  que  la  cour  me  i  ermelte  de  remplir  ici  une  mission 
que  j'ai  reçue.  Il  est  dit  dans  les  rapports  de  M.  Rieublanc,  sur  l'affaire  des 
Parisiennes,  que  l'on  ne  doit  pas  faire  cette  concession  d'abord  parce  qu'il  est 
de  jurisprudence  administrative  a  la  Préfecture  de  police  de  ne  ()as  faire  de 
conre-sion  nouvelle  et  ensuite  parce  que  la  môme  ligne  a  déji  élé  demandée 
par  Mme  Borde-Lasalle,  rccommindée  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  par  M. 
Barada,  député  du  Gers. 

M.  Barada,  député  du  Gers,  et  venu  près  de  moi  et  voici  ce  qu'il  m'a  chargé 
de  déclarer.  La  cour,  si  elle  le  dé.'^ire,  pourra  le  faire  entendre. 

Mme  Borde  de  Lasalle,  veuve  d'un  ancien  militaire  dq  Condom,  départe- 
ment du  Gers,  est  ver.ue  en  effet  sollif  iter  l'^îppiîi  de  M.  Iiarada  pour  obtenir 
une  ligne  d'Omnibus.  M.  Barada  lui  répondit  <|u'élaut  député  il  ne  d'jvail  avoir 
de  relations  qu'avec  les  ministres.  Il  eu  parla  à  M.  Persil,  député  du  (îers, 
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alofs  garde  des  sceaux.  M.  Persil,  pour  soutenir  les  intérêts  d'une  personne 
du  Gers,  mit  également  sa  recommandation  au  bas  de  la  demande.  Lorsque 
M.  le  préfet  de  police  la  reçut,  il  y  avait  près  de  lui  plusieurs  personnes  et  il 
s'écria  :  «  Mme  Borde  ne  sait  pas  ce  qu'elle  me  demande  :  c'est  cinquante 
mille  écus.  L'autorisation  qu'elle  veut  que  je  lui  accorde,  on  la  négocierait 
150,000  fr.  à  la  Bourse.  » 

Le  propos  fut  rapporté  à  M.  Barada,  qui  chercha  une  occasion  de  trouver 
M.  le  préfet  de  police,  çu'il  rencontra  lemardisuivantchezle  garde  des  sceaux, 
et  il  lui  déclara  que  dès  qu'il  s'agissait  d'une  concession  qui  pouvait  valoir  de 
l'argent,  il  le  priait  de  n'avoir  aucun  égard  à  sa  recommandation.  Voilà  ce 
que  j'ai  été  chargéde  dire  à  la  cour  et  à  messsieurs  les  jurés,  de  la  part  de  M. 
Barada. 

Je  passe  à  la  troisième  affaire,  celle  des  Josépliines. 

L'affaire  des  Joséphines  est  fort  courte.  M.  Léon  Pillet  demande  une  conces- 
sion à  M.  le  préfet.  Il  paraît  que  celle  demande  a  élé  formée  sur  le  bureau 
même  de  M.  le  préfet,  car  elle  est  mal  écrite,  il  y  a  des  ratures,  et  à  la  marge 
se  trouve  la  mention  faite  par  M.  Gisquel  :  «  J'accorde  la  concession  deman- 
dée. » 

La  lettre  est  envoyée  dans  les  bureaux  qui  sont  chargés  d'expédier  l'auto- 
risation. La  concession  est  donc  faite,  malgré  un  rapport  contraire  du  chef 
de  la  division,  qui  est  cependant  forcé  de  délivrer  le  privilège. 

M.  Léon  Pillet  est  associé  à  31.  Aragon,  ami  intime  de  M  Gisquet.  M.  Léon 
Pillet  a  cin([  sixièmes  et  M.  Aragon  un  sixième.  Le  privilège  est  loué  d'abord, 
et  trois  mois  après  est  vendu  cent  vingt  mille  francs  pour  la  part  de  M.  Léon 
Pillet,  et  vingt  mille  francs  celle  de  M.  Aragon  ;  ce  qui  fait  jusqu'à  présent, 
avec  les  autres  affaires,  une  somme  de  G40,CO0  fr.  donnée  par  M.  Gisquet  à 
ses  amis  et  à  ses  parens. 

Je  dois  faire  remanjuer  un  fait,  c'est  que  M.Léon  Pillet  n'avait  pas  de  fonds 
pour  monter  l'entreprise  qui  lui  était  concédée,  et  que  le  privilège  n'avait 
pour  lui  d'autre  résultat  qu'il  pouvait  se  négocier  50,000  écus  à  la  bourse. 

Voici  ce  dont  M.  Aragon  a  déposé  à  cet  égard.  Demande  :  Avez  vous  parlé 
de  l'affaire  des  .loséphines  à  M.  Gisquet.  Réjjonse  :  Oui  ;  et  il  m'a  dit  que  celte 
affaire  lui  paraissait  mauvaise.  Nous  avons  déjà  parlé  d'une  lettre  de  M.  Léon 
Pillet,  lettre  relative  à  celte  affaire  et  dans  laquelle  il  parle  de  ses  re'alions 
avec  M.  Gisquet,  et  dit  que  celui-ci  lui  a  promis  que  des  concessions  nouvel- 
les ne  seraient  pas  faites. 

Quatrième  affaire,  celle  des  Dames  françaises.  Cette  concession  a  été  faite 
au  profit  de  M.  Siguier.  Il  n'y  a  pas  eu  de  rapport  pour  celte  concession,  e'ie 
est  due  à  l'influence  de  M.  Persin,  avec  lequel  M.  Gisquet  était  lié. 

M.  GISQUET.  Ah  ! 

M.  MAuGUiN.  Sauf  les  distances,  bien  entendu  ;  car  vous  êtes  lié  avec  la 
famille  Persin.  Demande  à  M.  S'guier  :  Qui  vous  a  mis  en  rapport  avec  M. 
Gisquet?— Réponse  :  M.  Persin.  —Demande  :  Avez-vous  donné  quelque  chose 
à  M.  Persin.»  —  Réponse  :  Oui  ;  18,000  fr.  Celle  affaire  des  Dames  françaises  a 
donné  lieu  à  une  cinquième  affaire,  celle  des  Sylphides.  Vous  savez,  messieurs, 
qu'on  n'a  trouvé  dans  les  dossiers  de  la  préfecture  aucune  trace  de  concession 
des  Sylphides  au  profit  de  Mme  de  Pradel,  qui  a  vendu,  vous  le  savez,  celle 
concession  100,000  fr.  ;  vous  savez  ce  qui  s'est  passé.  M.  Siguier  n'a  pas  de- 
mandé la  preuve  de  l'existence  de  cette  concession  ;  il  s'est  transporté  dans  le 
cabinet  du  préfet  qui  lui  a  afflmé  que  la  concession  avait  eu  lieu,  et  convain- 
cu de  son  existence,  M.  Siguier  a  traité  avec  Mme  de  Pradel,  mère  de  Mme  de 
Nieul. 

M.  Rieublanc  a  déclaré  que,  sur  cette  nouvelle  concession,  il  y  avait  eu 
résistance  de  sa  part,  et  que  c'était  contrairement  à  sa  volonté  qu'elle  avait 
élé  accordée. 

M.  Gisquet  a  fait  à  ce  sujet  une  réponse  qui  doit  être  reproduite.  Il  a  dit 
qu'un  arrêté  n'était  pas  nécessaire  à  la  transaction  de  M.  Siguier ,  que  son  ar- 
rêté était  sa  volonté. 

Voici,  si  je  ne  me  trompe,  cinq  affaires  d'Omnibus, 

Nous  avons  à  dire  maintenant  un  mot  du  bain  chaud  du  Louvre.  Je  viens, 
avant  ma  plaidoierie,  de  m'expliquer  sur  ce  bain  chaud.  M.  Viel  voulait  avoir 
mi  bain  chaud  auprès  du  Pont- Neuf  ;  il  forme  sa  demande,  il  apprend  que  M. 
Foucaud  en  a  formé  une  en  concurrence  ;  ii  s'entend  avec  M.  Foucaud  et  lui 
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acrorde  un  Uersdans  son.  entreprise  M.  le  préfet  exige  ouelM.  Foucaud  dis- 
paraisse et  que  les  droits  de  celui-ci  soient  remis  à  M.  Comn,  employé  du  ca- 
binet parliculier  de  M.  le  préfet. 

El  M.  Coflin  succède  à  M.  Foucaud  :  Qu'est-il  résulté  de  là  ?  M.  Coffin  a 
vendu  son  tiers  20,000  fr.,  et  M.  Viel,  qui  avait  deux  tiers  d'intérêts,  les  a 
vendus,  s'il  faut  l'en  croire,  égileraenl  20,000  fr.  J^.  n'afiirrae  pas;  mais  si 
j'en  crois  le  bruit  publie,  la  concession  aurait  été  cédée  moyennant  une  som- 
me qui  dépasserait  100,000  fr.  Si  ce  point,  au  surplus,  pouvait  faire  quelques 
diflicuUés  ,  la  cour  pourrait  consulter  celui  qui  a  payé  la  somme. 

Ainsi,  M.  Viel  et  M.  Coffin  ont  obtenu  du  préfet  une  concession  dont  ils  ont 
tiré,  suivant  eux,  40,000  fr. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  la  précipitation  avec  laquelle  a  élé  accordée 
cette  concession,  tandis  que  M.  Vigier  n'avait  pu  obtenir  le  renouvellement  de 
son  bail  qu'après 'rois  années  d'instances!  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est 
rétabbssemenl  de  ce  bain  cbaud  sur  le  lieu  même  d'où  trois  mois 
auparavant,  avaient  élé  expulsés  des  baleaux  de  bois  utiles  à  la  classe  pauvre. 
Je  ne  crois  pas  avoir  été  trompé  par  les  renseignemens  qui  m'ont  été  trans- 
mis; aussi  je  raisonne  dans  l'iiypothèse  deleurexactitude;sur  cequ'à  répondu 
tout  à  l'beure  M.  Gisquet,  qu'il  y  avait  dans  cet  endroit  un  banc  de  vase,  qu'il 
fallait  assainir  ce  lieu,  et  rendre  la  rivière  plus  navigable,  cela  est  bien  ;  je  ne 
dis  pas  que  le  préfet  ait  eu  tort  d'expulser  ces  bateaux  de  coUerets.  Vous  avez 
fait,  il  est  vrai,  ce  qu'un  siècle  n'avait  pas  voulu  faire,  ni  l'empire,  ni  la  res- 
tauration; la  restauration,  souvent  pressée  de  faire  éloigner  ces  baleaux  de 
bois,  s'y  est  toujours  refusée  ;  vous,  vous  avez  forcé  ces  marcbands  de  I)ois 
de  détruire  leurs  baleaux,  vous  les  avez  forcé  de  se  réfugier  dans  l'île  des 
Cygnes  :  ils  ont  tout  vendu,  ils  ont  tout  perdu  ! 

Que  si  la  liberté  de  la  navigation  exigeait  la  disparition  des  baleaux  coterets, 
vous  pouviez  donner,  M.  le  préfet,  un  autre  emplacement  aux  malbeureux 
propriétaires  de  ces  bateaux.  Vous  ne  lavez  pas  fait.  Je  ne  vous  en  fais  pas 
un  crime  ;  mais  s'il  est  vrai  que  l'amour  du  bien  publie  vous  ait  pris  d'éloi- 
gner les  bateaux  decoterels  pour  faire  disparaîlre.diles-vous.un  banc  de  vase 
qui  était  un  foyer  d'infection,  comment  se  fail-il  que  ce  même  amour  du  bien 
public  ne  vous  ait  pas  empêcbé  de  remplacer  les  bateaux  coterets,  utiles  à  la 
classe  ouvrière,  pour  un  établissemeni  de  bains  cbauds.  Ainsi  voilà  les  pro- 
priétaires de  bateaux  colerels  expulsés  pour  faire  place  aux  bains  chauds  de 
MM.  Viel  et  Coffin  !  Qui  a  donc  pu  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  M. 
Coffin,  du  cabinet  parliculier  da  M.  le  préfet?  De  quels  argumens  s'est-il  servi 
auprès  de  son  supérieur?  je  ne  le  sais.  Il  y  a  ici  une  lacune  qus  le  jugement 
pubiic  comblera  facilement.  (Mouvement.) 

Je  passe  maintenant  à  l'affaire  des  quatre  numéros.  M.  Foucaud,  interpellé 
si  souvent  dans  ces  <iéba(s,  a  dit  qu'il  restait  aux  Parisiennes  quatre  numéros 
à  vendre,  et  que  pour  la  vente  de  ces  numéros  il  s'est  mis  en  rapport  avec 
MM.  Moreau  et  Feuillant  ;  mais  ces  derniers  voulaient  que  ces  quatre  numéros 
pussent  rouler  sur  le  boulevarl  ou  tur  la  ligne  du  Roule.  Il  fallait  pour  cela 
un  arrêté  de  M.  le  préfet.  M.  Foucaud  demande  à  MM.  Moreau  et  Feuillant 
40,000  fr.  pour  ces  quatre  numéros  ;  M.  Feuiliant  dépose  40,0C0  fr.  che^  M« 
Maunier,  puis  la  négociation  se  rompt. 

C'est  que  M.  Feuiliant  a  prévenu  M.  Nay.  Celui-ci  se  plaint  à  son  beau-frère. 
Aussitôt  M.  Foucaud  est  éconduit.  Nous  avons  d'abord  vu  que  toMle  celte  af- 
faire en  était  restée  là.  Mais  des  lumières  ont  surgi  pour  nous  des  débals. 
Nous  avons  retrouvé  le  lit  qui  nous  avait  presque  échappé.  J'ai  su  qu'un  pro- 
cès pour  32,000  francs  donnés  à  la  police  avait  eu  lieu  entre  M.  Dailiy  et  les 
omnibus;  des  questions  que  j'ai  faites  à  ce  sujet,  il  est  résulté  que  ces  32,000 
francs  avaient  été  donnés  a  M.  Nay  au  moyen  de  25  actions  au  pair.  MM.  Feuil- 
lant et  Moreau  voulaient  toujours  les  quatre  nuiréros,  même  avec  ua  sacrifice 
pécuniaire.  M.  Feuillant  va  trouver  M.  Nay,  et  au  moyen  de  25  actions  au 
pair,  il  lui  donne  32,000  fr.  en  écus  bien  comptés. 

C';la  ne  valait-il  pas  mieux  en  effet,  que  des  billets  dont  on  pouvait  redou- 
ter le  non  paiement. 

M.  NAY.  Monsieur. 

M' MAUGUiN.  M.  Nay  se  récrie...  N'ai-je  pas  dit  la  vérité... 

M.  GISQUET.  M.  Mauguin. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Laissez  parler  l'avocat  du  prévenu. 
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M»  MAtGUiN.  Vous  répondrez. 

Le  déCenseur  continue.  Messieurs ,  remarqiiez-le  bien....  chaque  fois  que 
dans  les  débals  un  léninin  paraît  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal , 
(el'ous  les  témoins  du  Mesmifir  senties  amis  de  M.  Gisquet,  car  le  3Jnswger 
n'a  pas  d'amis  à  la  préfecture  de  police;  —  On  nt.)  toutes  les  fois  qu'un  té- 
iBOin  paraît  pour  la  première  fois  devant  ce  tribunal,  saisi  à  l'improviste  par 
noire  demande,  il  dit  la  vérité.  La  vérité  échappe  de  son  sein.  3Iais  le  len- 
demain, ce  n'est  pas  la  même  chose.  Le  lendemain,  les  souvenirs  du  témoin 
H!  sont  éclaircis;  il  fait  des  variations...  Mais,  malgré  son  nouveau  système. 
Il  vérité  est  si  forte  qu'elle  le  contraint  encore  à  donnera  sa  déposition  un 
i?ichet  d'accusation  contre  M.  Gisquet. 

Je  prends  ces  dépositions  dans  les  rédactions  comparées  de  la  Gazette  des 
^ii'ribunaux  et  du  Droit,  deux  journaux  nécessairement  impartiaux;  ils  ne 
ont  pas  politiques. 

«  .J'avais  remarqué,  dit  M.  Mor  au,  une  certaine  malveillance  contre  noire 
S  «IministratioT]  ;  nous  désirions  nous  attacher  des  personnes  qui  i)us?ent  nous 
ii»roléger...  La  concurrence  qu'on  voulait  nous  laire  causait  un  tort  énorme  à 
notre  administration. — Vous  demandiez  la  concession  de  quatre  numéros,  de- 
mande M.  le  président  au  témoin,  l'avez-vous  obtenue?  —  Oui,  monsieur.  — 
Par  l'entremise  de  M.  Nay  ?— Oui,  monsieur. — On  lu)  a  remis  les  actions  pour 
avoir  ai-cès  auprès  du  préfet  I'  —  Oui,  monsieur. — on  a  demandé  par  son  en- 
tremise et  on  a  obtenu  ?— Oui,  monsieur.  » 

Ecoutons  M.  Feuillant  : 

«  Nous  étions  en  instance  pour  obtenir  des  numéros  sur  la  ligne  du  Roule. 
Il  était  "a  notre  connaissance  qup  la  préfecture  n'était  pas  disj)osee  pour  nous; 
que  M.  Gisquet  était  disposé  à  accorder  à  d'autres.  Je  vis  M.  JNay,  <iui  me  dit 
qu'il  y  avait  moyen  d'arranger  l'afîaire.  C'est  alors  qu'on  lui  donna  vingt  cinq 
actions  au  pair.  La  concession  fut  ensuite  faite  par  M.  Gisquet.— Les  actions 
ont-elles  été  accordées  spontanément ,  demande  un  juré,  ou  en  considération 
del'iiilluence  de  M.  Nay?— Nous  n'avons  remis  les  quatre  numéros  qu'après 
l'arrêté  de  concession.  » 

Aussi  vous  voyez  quels  ont  été  les  motifs  de  la  concession. 

Cela,  messieurs,  a  été  reconnu  par  M.  Nay  lui-môme,  par  M.  Nay  déposant 
il  est  vrai  à  la  première  au  lience.  Car  M.  Nay,  venant  24  heures  après,  a 
changé  quelque  cliose,  peu  de  chose,  à  sa  déposition. 

M.  Nay  dit  :  M.  Fenillant  me  pr'jposa  d'entrer  dans  cette  affaire;  j'acceptai 
les  actions  que  l'on  m'offrait,  et  ce  u'étsit  pas  pour  faire  un  tralic,  car  je  les 
ai  encore,  c'é'ait  uniquement  parce  <jue  l'yffaire  me  paraissait  avantageuse. 
Au  surplus,  je  juge  que  31.  Gisquet  était  entièrement  é'rauger  à  cette  affaire 
et  qu'il  l'ignorait. 

On  demande  à  M.  Nay  :  Mais  vous  ne  pouviez  ignorer  le  prix  élevé  de  ces 
actions  que  l'on  vous  donnait  au  pair?  — R.  Je  l'ignorai',  je  ne  vais  jamais  à 
la  bourse. 

Ce  n'est  pis  tout  encore,  car  à  cô!é  du  témoignage  de  M.  Nay,  nous  avons 
celui  de  M.  Gisquet  lui-même  ;  il  sait  aujourd'hui  ce  que  valent  toutes  ces  af- 
faires, p\iisqu'à  11  suite  de  ce  débat,  il  s'est  écrié  :  Mon  gendre  sait  m^^inte- 
nant  ce  qn'il  a  à  faire. 

Voilà  donc  les  sept  faits  autour  desquels  roule  le  débat  que  vous  a'vez  en- 
tendu. 

Après  les  avoir  examinés  en  détail,  jetons  un  coup  d'œil  sur  cet  ensemble 
et  voyons  quels  caractères  communs  peuvent  avoir  tous  ces  faits. 

Ce  qu'ils  ont  de  commun,  messieurs  ,  c'est  cette  concession  toujours  ap- 
préciai)le  à  prix  d'argent;  ainsi  en  donnant  les  Parisiennes,  M.  Gisquet  don- 
nait 200,000  fr.  en  donnant  les  iiirondelles,  c'était  un  cadeau  de  300,000  et  les 
Josépiiines  en  valaient  140,000!  voilà  déjà  040,000  fr.  Les  dames  Françaises 
ont  valu  18,000  fr.  à  M.  Persin,  et  les  Sylphides  100, OOO  fr.,  à  Mme  de  Pradel. 
11  est  vrai  qu'U  n'a  été  payé  que  5,000  sûr  celte  dernière  affaire.  Enlin  le  bain 
chaud  a  valu  40,000  fr.  à  MM.  Viel  et  ColTm,  et  les  quatre  numéros  ont  été 
payés  32,000  à  M.  Nay. 

Voilà  donc  le  tôt  il  des  cadeaux  faits  par  M.  Gisquet  :  une  somme  de  735 
mille  francs! 

Il  était  agréable,  sans  doute,  à  ceux  qui  recherchent  les  fonctions  publiques 
par  le  sentiment  des  nécessités  d'une  position  itersonnelle,  à  ceux  qui  préfè- 
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rent leur  avantage  personnel  aux  Jevoirs  que  leur  imposent  leurs  fonctions , 
il  leur  était  agvéable,  il  est  vrai,  de  se  trouver  auprès  de  M.  Gisquet,  et  vous 
ne  vous  en  étonnerez  pas  non  plus  (jue  tous  les  témoins  que  vous  avez  enten- 
dus, lui  aient  donné  publiquement  des  témoignages  de  leur  reconnaissance. 

A  qui  a-t-il  donné  toutes  ces  concessions!'  Ces  concessions  qui,  en  réussis- 
sant, ont  donné  lieu  en  réalité  un  cliiffre  déplus  d'un  million  de  bénéfice  pour 
les  concessionnaires.  A  qui  les  a-t-il  données  ?  d'abord  à  ses  amis,  à  ses  a- 
gens,  ses  employés,  à  ses  intimes,  à  M.  Hédiard,  à  M.  Nabon,  h  M.  Giassal,  en 
voilà  trois  ;  à  M.  Coffln,  en  voilà  quatre.  Nous  voyons  après  les  parens  de  M. 
Gisquet  :  M.  Cliarles  Gis']uet,  son  frère,  madame  Nay,  sa  fille,  qui,  par  suite 
de  l'affaire  des  Parisiennes  et  des  quatre  numéros  de  la  ligne  du  Roule  à  Ber- 
cy, ont  eu  un  bénéfice  de  82,000  fr.;  monsieur  Nay,qai,  grâce  à  l'infiuence  de 
M.  Gisquet,  a  obtenu  une  recelte  générale.  Nous  arrivons  à  des  personnes  qui 
touchent  encore  de  plus  près  à  M.  Gisquet,  à  madame  de  Nieul  et  à  madame 
de  Pradel,  dont  nous  serons  bien  forcés  de  parler. 

Ainsi,  nous  voyons  ceux  qui  entourent  M.  Gisquet,  ses  amis,  ses  parens, 
obtenir  des  faveurs  qui  se  réalisent  à  la  Bourse  en  argent.  M.  Gisquet  ne  l'i- 
gnorait pas,  car  il  avait  dit  à  M.  Barada,  député,  qui  sollicitait  en  laveur  d'un 
concessionnaire,  que  la  concession  valait  plus  de  50,000  écus.  Ainsi  M.  (iis- 
quet,  en  signant  toutes  ces  concessions  qui  étaient  vendues  immédiatement 
pour  de  l'argent,  en  les  accordant  non  pas  dms  l'intérêt  public  ,  mais  con- 
trairement à  cet  intérêt,  contrairement  à  des  intérêts  prives  qui  devaient  être 
aussi  respectés,  a  bien  su  ce  qu'il  faisait,  lia  souillé  ses  mains  en  apposant 
sa  signature  sur  les  arrêtés  accordant  ces  concessions. 

Cependant,  M.  Gisquet  restera-t-il  sans  objections  devant  les  concessions 
qu'il  a  faites.  Nous  ne  les  connaissons  pas  toutes  ;  nous  en  avons  découvert 
(i  .ou  7,  et  si  nous  avions  pu  étudier  les  archives  de  la  préfecture,  nous  en  au- 
rions trouvé  bi-^n  d'autres.  M.  Gisquet  restera-l-il  sans  objet  tiens?  Non,  je  les 
V,  recueillies  dans  ses  déclarations. 

Premièrement,  il  a  eu  le  droit  de  faire  ces  concessions  comme  il  lui  plai- 
sait, selon  sa  volonté. 

Deuxièmimenl,  il  a  usé  de  son  droit  légitimement,  car  il  voulait  récom- 
penser des  services. 

Troisièmement,  il  n'a  pas  connu  ces  reventes,  ces  tripotage-^  '• 

Quatrièmement,  il  n'a  rien  reçu  directement  ou  indirectement-  il  n'a  pas 
profité  de  concessions. 

Voyons  ces  quatre  objections  M.  Gisquet  a  usé  de  son  droit! Oui,  comme 
représentant  du  pouvoir  municipal,  il  pouvait  faire  ce»  concession»  d'Omni- 
bus ;  mai>  M.  Gisquet  nous  a  éclairé  lui-même  sur  les  abus  de  pouvoir  qu'un 
préfet  de  police  pouvait  commettre,  car  il  nous  a  appris  qu'il  sufiisait  de  la 
volonté  d'un  préfet  de  police  pour  concéder  cent  mille,  300,  400,  800  mille  fr. 

Mais  M.  le  préfet,  qui  donnait  500,000  signatures,  comment  a  t  il  pu  s'oc- 
cuper par  lui-même  et  sans  consulter  les  bureaux  d'objets  aussi  minimes  que 
la  direction  d'une  ligne  d'Omnibu?  !  Comment  !  quand  le  préfet  est  cliargé  de 
veiller  sur  les  mœurs  Fubllques,dassurer  la  libre  circulation,  de  protéger  nos 
personnes,  si  peu  protégées  depuis  quelques  années  dans  les  ru,  s  de  la  capi- 
tale, quand  il  doit  être  préoccupé  d'affaires  si  graves,  si  imporlHites,  il  trou- 
ve le  temps  d'examiner  si  les  concessions  sont  utiles,  si  les  concessionnaires  ' 
offrent  des  garanfies.  Il  ne  l'aurait  pas  fait  ainsi  si  un  intérêt  particulier  ne 
l'y  avait  pas  porté,  et  c'est  pour  cela  qu'il  néglige  de  cou  uller  RieubLinc,  cet 
homme  si  pur,  si  honnête,  qui,  seul  au  milieu  de  la  Préfecture,  voit  ces  tri- 
potages qu'il  méprise  ;  il  reste  fidèle  aux  traditions  de  l'administration;  il  op- 
pose, autant  qu'il  le  peut,  une  digue  à  toutes  ces  concessions,  et  tout  en 
obéi  sant  aux  ordres  du  préfet  de  police,  il  l'éclairé,  et  c'est  parce  que  le  pré- 
fet refuse  d'être  éclairé  qu'il  ne  l'est  pas. 

Que  M.  le  préfet  donne  ainsi  à  tout  ce  qui  l'entoure,  ce  n'est,  dll-on,  que 
dans  le  but  de  récompenses,  de  récompenses  justement  méritées  par  des  ser- 
vices. On  érige  en  principe  et  l'on  proclame  qu'il  ne  faut  jamais  justifier  l'in- 
gratitude. Très  bien  !  je  sais  que  l'on  doit  récompenser  les  services  j  je  le  sais  : 
mais  comment  ? 

Parlez-vous  de  MM.  Nabon,  Grassal,  Coffin,  etc.?  Parlez-vous  des  quatre 
employés?...  Qu'onl-ils  fait  pour  mériter  de  si  magnifiques  récompenses? 

Prenez  garde,  M.  Gisquet  !  M.  le  préfet  de  police  ne  récompense  que  comme 
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préfet  de  police;  eh  bien  !  <iiiels  sont'ses  moyens?  c'est  ravancemenl  ;  ce  sont 
ces  gralificalions  annuelles  inscrites  au  budget  de  la  Préfecture,  c'est  là  répar- 
tition équitable  qu'il  en  fait.  Voilà  comment  il  récompense  ;  et  s'il  s'agit  de 
services  plus  grands,  plus  nobles,  alors  il  s'adresse  au  clief  de  l'état  pour  le 
supplier  de  faire  descendre  la  décoration  sur  la  poitrine  des  hommes  qui  l'ont 
dignement,  noblement  méritée. 

Mais  ne  doit-il  pas  exiger  que  la  spéculation,  que  le  commerce  n'envahisse 
pas  ses  bureaux,  que  les  jeux  de  bourse  demeurent  étrangers  à  ses  employés? 
car  l'état  ne  le  veut  pas  ;  l'état  veut  que  les  employé»  restent  dans  leurs  bu- 
reaux. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous,  au  contraire,  vous  les  démoralisiez;  que 
vous  détruisiîz  en  eux  ce  sentiment  d'honneur  qu'on  a  le  droit  d'exiger  de 
tous  ceux  qui  administrent  la  fortune  publique;  que  vous  excitiez  chez  eux 
l'avidité  du  gain  ?...  De  l'argent,  toujours  de  l'argent,  voilà  donc  le  but,  le  but 
unique  de  leurs  efforts!  Et  ne  voyez-vous  pas  que  ces  hommes  là  sacrifieront 
toujours  lesintéîêts  publics  aux  leurs? 

Comment!  vous  dites  que  plusieurs  devaient  quitter  la  Préfeciure  avec  vous> 
et  que  vous  leur  deviez  une  position!  Est-ce  que  l'état,  je  vous  prie,  doit  une 
position  à  ceux  qui  le  quittent?  Est-ce  que  l'état,  c'est  le  préfet?  Mais  préci- 
sément, s'ils  devaient  prendre  leur  retraite,  ils  perdraient  leurs  droits  à  la  re- 
trait*?... 

Mais  si  vous  les  récompensiez,  non  pas,  dites-vous,  avec  les  deniers  publics, 
mais  avec  des  concessions.au  moins  fallait-il  que  ces  concessions  ne  nuisissent 
à  personne,  ne  nuississent  pas,  et  à  l'industrie  particulière,  et  à  la  cité,  et  à  la 
sûreté  publique. 

Je  dis  qu'elles  ont  nui  à  l'industrie  privée  ;  vous  avez  taxé  les  Omnibus  de 
200,000  fr.  ;  et  ainsi  vos  agens  ont  eu  de  l'argent  d'une  manière  honteuse  ;  ils 
ont  trouvé  moyen  d'arracher  de  l'argent  à  MM.  Koreau  et  Feuillant  ;  vous  les 
avez  aidés  à  puiser  dans  la  caisse  des  Omnibus. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  bains  chauds  et  pour  les  autres  spéculations. 
Il  n'en  est  pas  une  qui  n'ait  ruiné  une  industrie  particulière  pour  enrichir  vos 
amis. 

Ce  n'est  pas  tout.  "Vous  avez  nui  à  la  cité.  Vous  exerciez,  diles-vous,  le  pou- 
voir municipal  :  Oui  ;  eh  bien  !  vous  deviez  en  faire  usage  dms  l'intérêt  de  la 
municipalite.Maij  avec  cette  surabondance  de  voilures  et  d'Omnibus  dont  vous 
avez  couvert  Paris,  vous  avez  fatigué  le  pivé  delà  ville,  vous  avez  gêné  le 
circidaiion,  vous  avez  semé  de  périls  sans  cesse  renaissans  la  voie  publique  ; 
et  c'est  Isi  vil'e  de  Paris  qui  a  eu  h  supporter  des  ch  irges  qni  obèrent  son  tré- 
sor, contributions  annuelles  dont  une  forte  part  est  due  à  vos  concessions. . 

M.  Gisquet  sou'ient  qu'il  n'a  rien  connu  de  toutes  ces  transactions  interve- 
nues à  prix  d'argent  sur  les  concessions  qu'il  avait  faites.  Il  ignorait  tous  "cs 
tripotages,  et  dans  un  moment  d'indignition,  en  parlant  de  la  concession  faite 
à  31.  Nay,  M.  Gisquet  à  dit  :  Si  j'avais  su  qu'ils  eussent  vendu  ce  privilège,  je 
l'aurais  immédiatement  révoqué. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  M.  Foucaud,  que  Mme  de  Nieul,  que  Mme  Nay, 
que  M.  Hédiard?  Non-seulement  vous  n'avez  pas  révoqué  les  concessions  qui 
leur  avaient  été  faites,  mais  c'est  chez  vous-même,  daus  votre  cabinet  que  les 
ventes  ont  été  faites. 

«  Rendez  vous  dans  le  cabinet  du  préfet  à  midi,  a  dit  M.  Hédiard,  atin  de 
régulariser  la  vente.  » 

Ain^i  c'est  le  cabinet  du  préfet  qui  sera  le  lieu  où  se  passeront  toutes  ces 
transactions. 

Direz  vous  que  vous  récusez  ce  témoignage  des  lettres  de  M.  Hédiard  ; 
mais  voici  votre  déposition  sur  ces  lettres. 

«  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  connais  M.  Hédiard ,  le  témoin  a  été  mon 
meilleur  ami.  Lorsque  j'ai  exercé  les  fonctions  de  préfet  de  pohce  je  J'ai  ap- 
pelé près  de  moi  en  qualité  de  secrétaire  intime.  Il  avait  toute  ma  confiance, 
il  ouvrait  toutes  mes  lettres  ,  même  ceres  qui  m'étaient  personnelles;  enfin  , 
je  n'avais  pas  de  secret  pour  lui.  » 

Eh  bien!  c'est  M.  Hédiard  qui,  dans  ses  lettres,  dit  que  toutes  les  affaires 
de  ce  genre  se  faisaient  dans  votre  cabinet.  Direz-vous  maintenant  que  vous 
étiez  étranger  à  tous  ces  tripotages  (je  me  sers  de  votre  expression). 


—  90  — 

Voilà  Ci  qui  résulte  poiilivemenl  de  la  correspondance  que  vous  ne  con- 
naissez pas  el  que  je  ne  veux  pas  vous  lire  en  entier. 

Et  puis,  qu'est-ce  que  ce  prix,  qu'est-ce  que  ces  200  mille  francs,  qu'on 
exigeât  préalablement  des  capitalistes  concessionnaires,  pour  donner  à 
MM.  Nabon,  Grassal ,  Charles  Gisquet,  etc.,  etc.  ?  M.  Gisquet  connaît  trop 
bien  les  principes  de  l'économie  politique,  pour  ne  pas  comprendre,  comme 
nous,  qu'en  définitive,  c'est  de  la  poche  du  pul)lic  que  sortaient  toutes  ces 
avances  prélevées  sur  les  concessions.  Il  sait  très  bien  ([ue  les  capitalistes  s'ar- 
rangent toujours  de  façon  à  ne  rien  perdre,  et  que  le  prix  des  chevaux  ,  le 
prix  des  voilures ,  etc.,  est  réglé  en  conséquence.  C'est  donc  avec  les  deniers 
publics  que  vous  récompensiez  vos  amis;  et  là,  il  y  a  lieu  de  dire;  il  y  a  exac- 
tion ;  il  y  a  un  fait ,  mais  pas  seulement  blâmable  ,  mais  condamnable  !  Et  puis 
encore,  pourquoi  lOO  mille  francs  à  madam?  de  Pradel?...  pour(|Uoi  vingt- 
cinq  actions  à  madame  de  Nieul ,  à  celte  courlisanne  éhonlée  ,  dont  nous  n'a- 
rons  pas  encore  osé  dépeindre  la  vie?  Pounjuoi?...  Nous  avons  ])iea  le  droit 
de  vous  interroger  ;  car  enfin ,  qu'est-ce  donc  que  la  municipalité.»  C'est  nous 
tous.  C'est  nous  qui  en  définitive  payons  toutes  les  charges  de  la  ville  !  et  il 
ae  vous  est  pas  permis  de  puiser  a  discrétion  dans  la  bourse  de  tous ,  pour 
satisfaire  vos  caprices  el  vos  passions  honteuses  !...  (Mouvement.) 

CABINET  DU   PRÉFET  DE  POLICE. 

«  Ce  2  mai  1S3S. 

B  Mon  cher  Foucaut, 
»  Ne  voyant  pas  la  possibilité  de  gagner  de  l'argent  avec  les  lignes  d'omni- 
hus  des  Champs-Elysées  à  la  plaide  d'Angouléme,  j'oi  dit  au  préfet  qu'il  va- 
]ait  mieux,  dans  njtre  intérè',  abandonner  cetta  ligne. 

•  Je  lui  aip^oposé,  enécliango,  celle  que  je  vous  remets  ci-joini,  et  j'avais 
ii  bien  préparé  mon  affaire',  que.  je  l'ai  emporté  d'as&aut. 

»  V*  nez  donc  demain,  à  midi  précis,  le  préfet  et  moi  nous  vous  attendons. 
Vous  ferez  la  demande  de  celle  nouvelle  ligne  en  échange  de  l'ancienne  à  la 
préfecture  même,  et  la  préfet  vous  L'accordera  aussitôt. 

»  VOiiS  le  voyez,  je  n'ai  pas  perdu  de  temps,  toutes  les  difficultés  sont  le- 
vées, et,  deioain,  quand  vous  arriverez,  vous  n'aurez  plus  qu'à  réd  ger  la  de- 
mande, et  à  l'instant  même  e//e  sera  approuvée.  Soyez  exact,  le  temps  presse, 
j'espère  que  vous  serez  content  de  moi. 

•  Tout  à  vous. 

»  Excusez  mon  griffonnage.  héoiard.  » 

Nous  l'emporterons  d'assaut!  Vouf  rei\tendez,  messieurs.  Et  l'on  se  récrie  et 
'on  dit  :  Yiius  voyez  bien  qu'il  y  avait  de  la  résistarice!  Mais  remarjuez  donc 
ve  qu'on  dit  dans  celle  lettre  :  nous  ne  gagnerons  pas  assez  d'argent,  et  l'on 
propose  en  échange  une  autre  atr^ire.  On  dit  encore  :  le  préfet  avait  di>nc  le 
droit  de  refuser  ce  qu'on  lui  demandait,  c'est  vrai!  Mais  là  vous  trouverez  au 
moins  la  preuve  de  la  communauté  d'inlérôts  qui  existait  entre  fous  ces  mes- 
si  urs.  Car  vous  lirez  encore  dans  les  lettres  :  «  M.  le  préfet  et  moi,  nous  vous 
allendons.  Vous  ftrez  a  demande,  et  M.  le  préfet  vous  l'accordera.  » 

El  cela  aélé  fait  comme  dii  était  écrit;  et  la  lettre  est  du  2  mai. 

M.  Foucaud  esl  allé  à  la  préfecture  à  midi  et  demi ,  comme  on  le  lui  disait, 
et  sa  demande  est  du  2  mai,  la  même  date  que  sa  lettre ,  et  quatre  jours  après; 
le  G  mai,  la  concession  est  faite  par  M.  le  préfet. 

Rétuserez-vous  un  pareil  témoignage  ;  récuserez-vous  celle  lettre? 

Et  celle  aulre  lettre  : 

«  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POUCE,  ce  21  avril  1835.  —  Mou  chcr  monsieur 
Foucaud,  je  regrette  bien  que  vous  ne  puissiez  |»ris  venir  aujourd'liui  à  la  pré- 
fecture; le  vréfet  aurait  désiré  vous  parler-,  il  m'avait  même  dit,  avant  de 
partir  chez  le  ministre,  de  vous  prier  de  l'attendre. 

»  Je  crois  donc  savoir  qu'il  voudrait  que  cette  affaire  s'arrangeât  de 
ruite.  Il  considère  que  celle  ligne,  allant  jusqu'à  la  barrière  du  Trône,  sera 
une  des  meilleures  de  Paris,  el  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  soit 
faite  proraplemenf. 

»  Je  vous  dirai  de  plus  que  des  demandes  de  lignes  ou  de  prolongations  de 
lignes  sont  faites  tous  les  jours.  M.  Berly  (ceci  est  confidentiel)  a  fait  aussi 
une  demande  aujourd'hui  ;  c'est  bien  positif,  car  je  la  tiens  sous  mes  yeux. 
Vous  voyez  que  cet  homme,  en  qui  vous  avez  cohiiance,  travaille  en  dessous; 
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vous  ne  devez  donc  pas  être  étonné  de  ne  pas  le  voir.  Il  cherche  à  obtenir 
seul  ce  que  vous  lui  proposez,  et  il  ne  reviendra  à  vous  que  lorsqu'il  aura 
épuisé  son  crédit  (si  toutefois  il  en  a  auprès  du  préfet.) 
p   «  Vous  voijez  aussi  bien  que  moi  qu'il  prêche  dans  le  désert;  mais  je  ne  suis 
pas  l'âclié  de  vous  faire  ouvrir  les  yeux  sur  ce  monsieur. 

»  Croyez-moi  :  arrangez-vous  de  manière  à  faire  demain  une  proposition 
nette  aupréfet.  Faisons  nos  affaires  nous-mêmes  ;  c'est  le  moyen  le  plus  tùr 
de  ne  pas  être  trompé. 

»  Tout  à  vous.  HÉDIARD. 

»  (  Déchirez  cette  lettre,  pour  cause.  A  demain  matin  une  heure,  sans 
faute,  » 

"Vous'le  voyez  donc,  messieurs,  toute  celte  correspondance  prouve  que  M. 
Gisquet  était  toujours  là  au  milieu  de  tous  les  co-intéressés  ;  il  les  aide ,  il  leur 
donne  ses  conseils  ,  et  pourquoi,  je  vous  prie  ?  C'est  que  sa  tîlle  est  intéressée 
dans  toute  celte  affaire  ;  c'est  que  Mme  de  Nieul  y  est  aussi,  sous  le  nom  de  M 
Hédiard.  Pourquoi  donc  quand  M.  Gisquet  était  l'âme  de  toutes  ses  affaires , 
vient-on  prétendre  qu'il  les  ignorait  ? 

Et  celte  lettre  : 

CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE,  ce  26  mai  1835.  —  «  Mon  cher  monsieur 
Foucaud,  j'ai  vu  M.  Lebobe,  il  se  charge  de  notre  affaire.  Il  m'a  apporté  son 
plan  et  est  reto  Jrné  en  courant  cliez  lui  à  cinq  lieures  et  demie  précises,  pour 
vous  y  recevoir. 

»  Il  est  donc  probable  que  votre  montre  avançait. 

»  Rien  de  neuf  du  côté  de  Rieublanc  ;  il  n'a  pas  fait  son  rapport  au  préfet. 
Ce  rapport  sera  pour  demain  ou  après,  et  le  préfet  [pour  cause  que  vous  com- 
prendrez) n'a  rien  voulu  lui  demander. 

»  J'ignore  complètement  s'il  y  aura  une  intervention  en  Espagne.  Je  vous 
dirai  de  plus  que  le  gouvernement  n'en  sait  rien  encore.  Celle  question  va  se 
décider  en  conseil  des  ministres,  et  je  vous  promets  qu'aussitôt  qu'il  y  aura 
quelque  cliose  de  nouveau,  je  vous  en  instruirai. 

»  Mon  opinion  particulière  est  qu'il  y  aura  intervention.  Ne  basez  rien  là- 
dessus,  car  il  n'y  a  que  le  raisonnement  qui  me  la  fajt  regarder  comme  iné- 
vitable. 

»  Tout  à  vous.  »  HÉDIARD. 

»  Venez  me  voir  demain  à  une  heure.  » 

Vous  le  voyez  encore,  M.  Hédiard,  le  secrélaire  de  M.  le  préfet  de  police,  est 
initié  à  tous  les  secrets  de  l'état?  Le  préfet  est  là  ,  qui  déclare  que  c'était  son 
ami,  son  représentant,  un  autre  lui-môme,  auquel  il  disait  tout  et  qui  savait 
même  ce  qui  se  passait  dans  le  conseil  des  minislics  !  A  plus  forle  raison , 
comment  le  préfet  aurail-ignoré  ce  qui  se  passait  dans  le  sein  de  ladministra- 
tion  des  Parisiennes  ,  lui  qui  avait  un  intérêt  sinon  personnel,  du  moins  de  fa- 
mille, dans  tout  ce  qui  se  faisait  là  ;  lui  qui  devait  veiller  aux  intérêts  de  sa  lil- 
le,  à  ceux  de  Mme  de  Nieul,  lui  qui  agissait  sous  le  nom  de  M.  Hédiar.l. 

Nous  n'avons  pas  établi  seulement  parles  lettres  de  M.  Hédiard  que  M.  Gis- 
quet était  au  courant  de  tout  ce  qui  était  fait  par  ses  concessionnaires.  M.  Si- 
guier  vous  a  dit  qu'à  l'occasion  de  son  traité  avec  Mme  de  Pradel  il  avait  été 
avec  celte  dame  dans  le  cabinet  de  M.  le  préfet;  que  l'affaire  y  avait  été  discu- 
tée, terminée.  M.  Aragon  a  déclaré  qu'il  avail  parlé  à  M.  Gisquet  de  l'affaire 
des  Joséphines;  que  M.  Gisquet  lui  avait  donné  des  conseils ,  qu'd  lui  avait 
dit  que  l'affaire  était  mauvaise, 'et  il  ajoute  que  sur  ce  pon"  le  préfet  était  dans 
l'erreur,  puisque  l'affaire  lui  rapporte  20,000  francs.  Mais  il  y  a  eu  sur  ce  point 
mille  téiiioignages ,  mille  preuves  qui  ont  élaldi  que  tout  ce  qui  te  faisait  c'é- 
tait avec  le  consentement  et  d'après  les  conseils  de  M .  Gisquet. 

i\I.  Gisquet  a  dit  :  je  n'ai  jamais  profité  des  concessions  que  j'ai  faites.  Je 
pourrais  dire  à  M.  Gisquet  comme  M.  Blanc  :  Dieu  seul  le  sait!  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c'est  que  vous  avez  donné  de  l'argent ,  beaucoup  d'argent ,  à  tous 
ceux  qui  vous  ont  entouré  ;  et  ordinairement,  celui  qui  aime  tant  l'argent  pour 
en  donner  aux  autres  ,  n'en  dédaigne  pas  pour  lui.  Mais  lorsque  vous  dites  , 
M.  Gisquet,  que  vous  n'avez  pas  prolilé  des  concessions  que  vous  avez  ac- 
cordées si  libéralement,  vous  pouvez  dire  vrai;  mais,  prenez  garde,  si  je  ne 
dis  i)as  que  vous  avez  profilé,  je  ne  dis  pas  non  plus  que  vous  n'avez  pas  pro- 
fité. Vous  avez  fait  votre  position  ;  c'est  par  voire  faute  que  vous  êtes  ii-i.  C'est 
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vous  qui  avez  créé  voire  positioa  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  cerlaia,  c'est  que  le  doute 
sur  ce  point  vous  écrase.  Dans  l'intérèl  de  votre  famille,  de  vos  passions,  vous 
avez,ai)usé  de  vos  fonctions  publiques, dont  vous  ne  deviez  faire  usage  que  dans 
un  intérêt  public,  vous  avez  donné  par  votre  conduite  le  droit  de  tout  suppo- 
ser. S'il  n'y  a  pas  de  preuves  certaines,  positives  d'exaction  de  votre  pari,  je 
puis  vous  dire,  ainsi  que  je  l'^i  fait,  je  ne  dis  pas  que  vous  avez  profilé,  je  ne 
dis  pas  non  plus  que  vous  n'avez  pas  profilé. 

S'il  existe  des  in. lices  qui  puissent  dissiper  ces  doutes,  procédons  par  rai- 
sonnement, examinons  votre  vie  !  J'ai  vu  dans  votre  discours  aux  électeurs 
de  Saint-Denis  que  vous  ésiez  pauvre.  Je  suis  loin  de  vous  en  faire  un  repro- 
che, car  vous  vous  êtes  élevé  par  vou--inêmfî,  vous  êtes  enré  jeune  dans  la 
naaison  Périer  frères.  Vous  en  êtes  î-orli  pour  élever  par  vous-même  une  mai- 
son de  l)anqu8  commanditée  par  MM.  Périer  frères.  Est  venue  la  révolution 
de  1830,  vous  n'aviez  pas  de  fortune,  voire  maison  a  suspendu  ses  paiemeos 
unjour,  un  seul  jour  !  Vous  n'aviez  pas  de  fortune,  vous  étiez  négociant! 
Vous  allez  voir  comme  j'interroge  votre  vie.  Vous  n'avez  qu'à  apporter  vos 
livres  et  vos  inventaU-es.  Vous  n'aviez  pas  de  fortune,  et  ici  je  le  dis  à  votre 
décharge;  l'affaire  des  fu  ils,  qui,  d'après  cj  que  vous  avez  dit  aux  électeurs 
de  Sninl-Denis,  et  vous  l'aviez  aupiravant  affirmé  ici  même,  vous  aurait  coulé 
27,000  fr.,  vous  a  rapporté  440  raille  fr.  Nous  avons  là  vos  compl°-s  avec  vo- 
ire associé;  nous  avions  appelé  des  témoins  qui  auraient  pu  parler  devant  la 
cour. 

Vous  étiez  négociant  spéculateur.  Le  gouvernement  a  eu  tort  de  vous  cliar- 
ger  de  la  négociation.  Vous  n'aviez  pas  tort,  car  vous  faisiez  du  négoce.  Vous 
aviez  donc  440,000  fr.  Je  vais  émettre  une  assertion  hasardée  peui-ôtre,  ces 
410,000  fr.  je  crois  qu'ils  étaient  employés  à  éteindre  les  dettes  de  votre  mai- 
son de  commerce. 

Vous  êtes  entré  à  la  préfecture  de  police,  je  ne  crois  pas  sans  fortune,  mais 
avec  peu  de  fortune.  Enétat-il  autremeiU  ?  Vous  avez  vos  livres,  voyons,  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  vous  voir  renverser  les  griefs  érigés  contre 
vous  en  public. 

Voilà  donc,  messieurs  le^  jurés,  le  préfet  sans  fortune.  Quel  est  son  traite- 
ment ?  35  ou  40,00  )  fr.,  mêlions  50,000. 

Mais  je  suis  bi'u  surpris,  en  étudiant  la  vie  de  M.  le  préfet,  de  le  voir  avec 
une  fortune  si  modeste  disposer  aussi  facilement  de  capitaux  aussi  considé- 
ral)les,  et  se  jeter  sur-le-cliamp,  à  l'exemple  des  existences  de  la  régence  et 
du  règne  de  Louis  XV,  dans  les  déporlemens  les  plus  immoraux.  Voyez  le 
procès  :  M.  Charles  Gisquèt  a  besoin  de  fonds.  «  Je  les  ferai,  dit  le  préfet. 
— Madame  de  Nieul  devra  t-elle  verser  sa  part  dans  les  perles?  —  Je  la  ferai, 
dit  M.  Gisquet.  —  M.Aragon  a-l-il  besoin  d'un  cautionnement!  il  est  fait! 
C'est  noble,  c'est  grand  ;  je  ne  vous  blâme  pas  d'avoir  aidé  de  votre  argent 
vos  parens,  vos  amis,  ftlais  altcndez,  il  y  a  là  une  impossibilité  qui  m'effraie. 

Ou  ne  peut  nier,  M.  Gisquet,  que  c'était  là  trouver  et  doaner  de  l'argent 
bien  facilement.  Vous  bornez -vous  là?  Cerlas,  je  ne  peux  pas  vous  blâmer 
d'avoir  fait  des  cautionnemens  et  d'avoir  rendu  des  services  ;  mais  encore  une 
fois  vous  borniez-vous  là?  non  ;  vous  imitez  les  grands  personnages  des 
temps  passés.  Je  ne  veux  point  ici  descendre  dans  votre  vie  privée  ;  non,  ne  le 
craignez  pas,  celle  lâche  serait  pour  moi  trop  pénible;  non...  mais  je  demande 
des  révélations  à  la  publicité  de  voire  vie  ;  je  lui  demande  les  sources  où  vous 
avez  puisé  tout  l'argent  que  vous  répandiez  autour  de  vous. 

Quoi!  vous  vous  chargez,  M.  Gisquet,  vous  vous  chargez  d'enlretenir  une 
courlisanne  :  ce  sont  vos  propres  expressions  ;  non  seulement  vous  la  cou- 
vrez de  bienfaits  renouvelés  ,  mais  encore  vous  dénoncez  vous-même  ce 
qu'elle  vous  coûte.  Ne  dites-vous  pas  vous-même  dans  la  fameuse  lettre  de 
douze  pages,  en  parlant  de  Mme  de  Nieul  :  «  Celle  femme  me  coûte  100,000 
francs  depuis  quatre  ans.  Je  lui  ai  fait  avoir  25  relions  des  Omnibus  qui  lui 
rapportent  4,000  fr.  par  an.  Eii  bien  !  tout  est  dévoré  :  celle  femme  et  sa  fa- 
mille me  coûtent  plus  de  20,000  fr.  par  an.  » 

Où  preniez-vous  cet  argent,  M.  Gisquet?  Songez  à  ce  que  vous  dépensiez 
déjà  pour  votre  frère,  pour  vos  amis,  pour  les  cautionnemens,  et  trouvez-moi 
le  moyen  dans  votre  fortune,  dans  voire  Ira  tement,  trouvez-moi  le  moyen  de 
satisfaire  à  toutes  vos  prodigalités.  Ajoulez  à  cela  et  Mme  de  Nieul,  et' vos  dé- 
penses du  soir  ?  (Mouvement.)  Et  dites-moi  comment  vous  pouviez  suffire  à 
tout  cçla  ?  J'ai  le  droit  de  vous  faire  cç5  dçmaadçs,  car  vou&  disposiez  de  la 
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fortune  municipale,  de  notre  fortune  privée,  il  ne  faut  cependant  pas,  mes- 
sieurs, qu'il  soit  permis  à  un  homme  d'arriver  dans  les  hauts  emplois,  et  de 
prendre  de  toutes  mains  et  puis  de  rester  impuni.  Non,  il  faut  que  tôt  ou  lard 
une  voix  s'élève  et  lui  demande  compte  de  ses  excès...  Celle  voix,  elle  s'est 
fait  entendre...  C'est  à  vous  de  répondre,  M.  Gisquet...  Et  vous  ne  pouvez  ré- 
pondre, car  je  sais  que  vous  avez  dépensé  (>lus  qu'il  ne  convenait  à  un  hom- 
me modeste,  plus  qu'il  ne  convenait  à  vos  fonctions,  plus  qu'il  ne  convenait  à 
votre  fortune.  Si  vous  ne  répondez  pas,  je  suis  obligé  de  conclure  qne  vous 
puisiez  à  des  sources  illicites  pour  fournir  à  vos  prodigalités. 

L'émotion  excessive  qui  vient  d'éire  causée  dans  l'auditoire  par  ces  der- 
nières paroles  du  défenseur,  occasionne  une  suspension  de  quelques  secon- 
des. Après  que  le  calme  est  rétabli,  M'=  Maugnin  continue  ainsi  : 

Mettez -vous  maintenant,  messieurs,  à  la  place  des  organes  de  la  presse  li- 
bérale; transportez-vous  dans  les  bureaux  du  Messager,  et  demanJez-vous 
quel  est  le  devoir  de  la  presse?  Que  doit-elle  faire,  surveiller  sans  haine,  sans 
aigreur,  sans  persécution;  quand  elle  va  au-delà,  elle  est  dans  son  tort.  Trans- 
portez-vous, dis-je,  dans  un  bureau  de  journal  dont  le  devoir  est  de  surveil- 
ler l'autorité  publique;  on  apporte  des  pièces  dont  quelques-unes  sont  signées 
de  M.  Gisquet  lui-même.  A  ces  documens  la  journaliste  rattache  ses  propres 
souvenirs.  Que  voulez-vous  que  peuse  la  presse  de  ces  prodigahtés  faites  par 
un  préfet  de  police,  à  son  frère,  à  soa  gendre,  à  sa  tille...  à  sa  maîtresse...  et 
à  tant  d'autres  personnes  dont  le  nom  et  la  positicn  me  répugnent?  Il  faut  de 
toute  nécessité  que  la  presse  fasse  ici  une  en  luête,  et  pour  cela  il  faut  que 
d'abord  elle-signale  les  documens  déposés  entre  ses  mams.  Ici  ce  n'est  pas 
sa  colère  qui  s'exhale;  elle  sert  nos  propres  intérêts.  Si  la  presse  n'était  pas  là, 
si  elle  ne  jetait  pas  son  cri  d'alarme,  nous  serions  exploités  bien  davantage. 
La  presse  est  une  sentinelle  qui  doit  faire  feu  en  apercevant  l'ennemi  ;  si  elle 
y  manquait  elle  aurait  forfait  à  son  devoir. 

Quand  donc  un  journal  est  devenu  dépositaire  de  pièces  de  la  nature  de 
celles  qui  nous  ont  été  apportées,  il  serait  déshonoré  si,  à' ses  risques  et  pé- 
rils, il  ne  faisait  pas  son  devoir,  s'il  ne  liyrait  pas  à  la  publicité  tout  ce  qu'il 
sait. 

M.  Gisquet  s'est  plaint  d'un  mot  de  l'article  qui  touche,  dit- il,  à  sa  vie  pri- 
vée. On  a  parlé  de  l'immoralité  de  l'homme  public.  On  ne  s'est  pas  ré|>andu 
dans  toutes  ces  injures  dont  a  parlé  le  défenseur  de  M.  Gisquet.  lia  cité  beau- 
coup de  passages  ;  je  ne  sais  pas  où  il  les  a  pris. 

M'^  PARQUiîv.  Dans  le  Messager. 

M«  MAUGU  N.  Je  ne  l'ai  pas  vérifié  ;  il  n'y  a  pas  de  plainte  à  l'occasion  de 
ces  articles.  Dans  l'article  incriminé,  il  n'y  a  pas  un  mot  sur  la  vie  privée.  Il 
y  a  une  impuialion  dont  M.  Gisquet  se  plaint  à  tort.  C'e^t  un  fait  qu'on  a  nié. 
Je  veux  parler  de  ce  fait  avaucé  qu'un  mari  avait  voulu  mettre  son  honneur 
en  balance  avec  une  somme  de  150,000  fr. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  l'immoralité  de  l'homme  privé  le  dispute  à 
l'immoralité  de  l'homme  public.  Il  y  en  a  assez  là  pour  que  M.  Gisquet  ail 
été  frappé  par  l'article. 

Remarquez  nous  n'avons  pas  pénétré  dans  la  vie  privée  en  ce  sens  que  nous 
n'avons  signalé  aucun  fait.  On  l'a  caractérisée  par  un  mot  :  immorale.  C'est 
une  injure  ;  mais  M.  Gisquet  peut  il  en  demander  la  réparation? 

J'abrèr;ecette  partie  si  jénible  de  ma  tâche;  caché  derrière  mon  devoir,  je  ne 
me  mets  pas  personnellement  en  avant.  Comment  pourr^il-il  se  plaindre  de  ce 
l'on  a  caractér  se  sa  conduite  ;  il  dit  que  la  loi  ne  peut  pénétrer  la  vie  (trivée... 
C'est  vrai  ;  mais  il  y  a  une  exception  ;  c'est  celle  du  scandale  dans  l'immora- 
lité même  de  la  vie  privée.  Dès  qu'il  y  a  llag'  ant  délit,  qne  le  scandale  est 
connu  de  tout  le  monde,  que  voulez-vous  qu'ajoute  la  publicité. 

Il  y  a  une  lettre  que  je  ne  lirai  pas,  mais  qui  passera  sous  vos  yeux  :  cette 
lettre  explique  ce  que  c'était  que  la  vie  privée  de  M.  Gisquet  ;  il  y  avait  Sfîan- 
dale.  Une  femme,  et  ce  n'était  pas  la  femme  légitime  de  celui  qui  ces  jours 
derniers  parlait  des  joies  (fe  la  famille...  une  femme  s'attachait  aux  pas  du 
préfet  de  police  ;  l'affichait  partout,  prenait  pour  confident  de  sa  position  in- 
fâme les  cochers  des  voitures  qu'elle  prenait  pour  poursuivre  M.  Gisquet,  l'af- 
fichait jusque  dans  les  salons  des  ministres,  l'aflichait  jusque  dans  les  demeu- 
res royales }  à  ce  point  que,  vous  le  dites  vous-mêmes,  c'était  une  immoralité 
puMiqui^!.. 
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gu'a-l-on  donc  ajouté  ? 

On  a  dit  qu'il  y  avait  immoralité,  mais  vous  l'avez  dit  vous-même  !  On  a  dit 
qu'il  y  avait  une  immoralité  publitiue!  Vous  même  avez  écrit  ce  mot!  Et  vous 
vous  plaindriezPEt  pour  avoir  répété  ce  que  vous  avez  dit  vous  même.un  journal 
serait  puni!  Mais  il  n'a  rempli  qu'un  devoir  et  un  devoir  sacré!  Il  laut  qu'il  y 
ait  chez  nous  des  vengeurs,  des  mœurs  et  de  la  morale  publique!  Croyez-vous 
qu'un  préfet  de  police  qui  est  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  les  mœurs  et 
dans  la  cité,  donne  un  bon  exemple  quand  il  viole  la  loi  qu'il  est  chargé  de 
proléger,  lorsqu'il  effraye  la  cité  elle-même  du  scandale  de  ses  déporte- 
raens. 

Croyez-vous  qu'il  puisse  dire  :  Vengez-moi!  Mais  de  quoi?  Que  vous  a-t-on 
imputé  que  vous  n'ayez  fait? 

Vous  demandez  qu'une  peine  soit  infligée  au  gérant  du  Messager?  Mais  on 
ne  prononce  une  peine  que  lorsque  celui  qui  se  plaint  a  été  injustement  atta- 
qué ;  et  vous  allez  vous  plaindre  !  Non  !  non  !  Si  un  verdict  de  condamnation 
pouvait  intervenir  contre  mu?,  qu'arriverait-il  ?  Vous  assureriez  l'impunité  au 
vrai  coupable  ;  il  serait  alors  permis  aux  fonctionnaires  publics  d'afficher  le 
scandale  de  leur  vie  privée  ;  la  société  serait  corrompue  par  l'exemple  ef 
frayant  qui  lui  arriverait  de  ceux-raômes  qui  sont  chargés  de  la  diriger  et  de 
l'améliorer. 

C'est  h  cause  des  lois  cl  des  mœurs  que  nous  plaidons  devant^vous ,  et  si 
nous  vous  supplions  de  rendre  un  verdict  qui  vous  honore  vous-mêmes,  c'est 
pour  que  les  mœurs  ne  soient  pas  perdues,  c'est  pour  que  la  société  françai- 
se soit  honorée,  et  que  ce  qui  a  pu  surnager  du  scandale  des  temps  passés 
s'elTace  de  nos  souvenirs  et  de  nos  mœurs.  (L'agitation  continue.) 

M.  Gisquet  parle  des  services  qu'il  a  rendus  en  sa  vie  politique ,  nous  ne 
commes  pas  ici  devant  un  tribunal  polilinue  et  pour  traiter  une  question  poli- 
tique. Quelques  personnes  pourraient  croire  que  les  services  dont  parle  M.  Gis- 
quet ont  été  dms  certaines  circonstances  exagérés.  Je  n'ai  pas  d'ailleurs  à 
m'expliquer  sur  ce  point-  Ces  services,  je  les  ;iccep!e  même  ;  que  M.  Gisquet 
se  fasse  gloire  d'avoir  été  le  défenseur  de  l'ordre  et  de  la  sécuiilé  publique  , 
en  comprimant  l'émeute  sur  la  place  publique  ,  je  le  veux  bien.  Mais  comme 
préfet  de  police  vous  aviez  d'autres  devoirs  à  remplir,  et  ces  dsvoirs  n'étaient 
pas  moins  indispensables  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  public. 

On  trouve  toujours  des  hommes  disposés  à  résister,  à  combattre,  mais  ce 
n'est  pas  tout  le  remèd  i  au  mal  qui  ronge  le  corps  social.Ce  mal,  c'e^t  l'immo  • 
ralité  qui  corrompt,  qui  empoisonne  tout,  qui  s'introduit  au  foyer  domestique 
et  le  désliorif)re,qui  ne  recule  devant  aucun  acte  ou  spéculation  quelque  flétris- 
sante qu'elle  soit.  Il  appartenait  au  préfet  de  police  d'apporter  une  barrière  à 
ce  torrent  qui  nous  déborde  de  tous  côlés,  voilà  en  quoi  il  pouvait,  il  devait 
principalement  rendre  des  services  a  la  société  et  servir  efiicaceraeut  la  cause 
de  l'ordre  et  de  l'intérêt  public  ;  aussi  la  société  attend  votre  verdict;  de  ce 
débat,  des  preuves  qu'il  a  recueillies,  il  résulte  que  vous  devez  iirononcer 
l'acquittement  du  Messager.  Vous  l'avez  vu,  nous  n'avons  fait  qu'une  chose  : 
prouver  que  nous  avions  un  motif  sérieux  de  prononcer  les  paroles  que  nous 
avons  dites  contre  lui. 

Si  vous  condamniez  le  Messager,  songez  donc  que  vous  autoriseriez  les 
fonctionnaires  publics  à  céder  à  la  corruption  et  a  s'adonner  aux  plus  con- 
damnables scandales* 

Quant  au  gérant  du  Messager,  sa  cause  est  gagnée ,  car  il  a  prouvé  plus 
qu'il  n'avait  liit.  Que  lui  resterait-il  à  subir  ?  de  la  prison  !  une  amende  !  ce 
serait  un  martyr  ! 

Prenez  sur  vous,  MM.  les  jurés,  cette  grande  et  noble  mission  de  dire  aux 
fonctionnaires  publics  :  «  Vous  devez  l'exemple  du  respect  des  lois ,  de  la 
plus  sévère  probité  et  de  la  pUn  pure  moralité  privée.  Mais  quand  vous  vous 
publiez  jusqu'à  donner  un  fatal  exemple,  ne  venez  pas  devant  les  tribunaux, 
ils  vous  condamneront  par  leur  silence  ;  car  ils  réprouvent  le  fonctionnaire 
qui  use  de  son  pouvoir  pour  gralilier  les  siens,  et  peut-être  pour  se  gr^jtifier 
lui-même. 

(Le  défenseur  se  rassied.  Long  mouvement  d'approbation.) 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures.  Pendant  la  suspension,  une  grande 
agiialioû  règne  dans  toutçs  les  parties  de  la  sallç.  Des  convçrsatioas  vives  et 
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animées  s'engagent  de  tous  points.  On  s'attend  généralement  k  ce  que  l'arrêt 
soil  rendu  celle  nuit. 

On  dit  aussi  qu'à  la  rentrée  de  la  cour,  M.  Gisquel  prendra  la  parole. 

L'audience  est  reprise  à  deux  heures  et  demie. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Léou  Piilct  Cstil  présent  .= 

M.  LÉo.\  piLLET  s'avuuceau  piei  de  la  cour. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  VOUS  voulcz,  monsicur,  donner  quelques  explications  à 
la  cour  et  à  M.M.  les  jurés.  Vous  êtes  libre  de  le  faire. 

M.  LÉON  PILLET.  Je  regrette  que  le  défenseur  du  Messager  ait  dit  que  je 
n'avais  pas  rinlenlion  sérieuse  d'exploiter  la  ligne  que  je  sollicitais. Il  a  semblé 
dire  que  j'avais  demanda  une  autorisation  pour  la  jiégocier  sur  la  place.  Al»^ 
M  uiguin  esl  dans  l'erreur.  Si  M<-  Maugain  m'avait  interrogé  sur  ce  point  dans 
ces  débats,  il  n'aurait  pas  le  regret  d'avoir  porté  contre  moi  une  accusation 
qui  n'est  pas  basé  sur  les  faits. 

Je  me  suis  présenté  à  M.  Gisqilet  sans  aucune  proîection  ,  comme  se  serait 
présenté  un  étranger.  J'avais  trouvé  un  itinéraire  qui  était  u  ile  à  la  circula  • 
tion  publique  et  qui  ne  nuisait  à  aucun  intérêt  exislant.  M.  Gisquel  me  dit  que 
si  j'avais  résolu  Ci  problême,  il  ne  poun ail  me  refuser.  Alors  >I.  le  préfet 
m'accorda  celle  ligne.qui  était  circulaire  et  qui  ne  passait  pas  par  les  centres, 
comme  toutes  les  autres.  Ma  demande  sortit  des  moins  du  préfet  posir  suivre 
la  tilière  des  bureaux;  le  rapport  de  M.  Rieublanc  fut  favorable  à  ma  de- 
mande. Je  le  répèt%j'al  toujours  eu  l'intention  d'exploiter  la  ligne  que  j'avais 
demandée.  Je  voulais  quilter  la  presse  officielle  et  me  laire  une  nouvelle  po- 
sition, parce  que  je  redoutais  les  variations  minislérielles.  Après  le  ministère 
des  trois  jours,  celte  inlenlion  devint  chez  moi  plus  forte  encore.  C'e.il  alors 
que  je  me  présentai  pour  obtenir  une  concession  d'Omnibus  et  entrer  ainsi 
dans  la  vie  industrielle. 

J'ai  demandé  la  ligne  à  M.  Gisquel  sans  aucune  recommandation  ;  et  je 
voulais  extjlo  ter  cette  ligne;  car  j'ai  môme  fait  des  démarches  pour  des  sta- 
tions, auprès  des  aulorilés  de  Vaugirardjj'ai  marchandé  des  terrains,  j'ai  a- 
chele  une  maison,  j'ai  vu  un  carrossier  et  un  marchand  de  chevaux.  Plus 
tard,  M.  Desmoulins  m'ayanl  fait  des  propositions,  je  lui  ai  loué  mon  entre- 
prise à  bail  ;  plus  lard  enfin  je  la  lui  ai  vendue. 

M.  LE  PHÉSIOENT.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Léon  Pillel  qu'il  résulte  de  la 
lecture  des  pièces  qu'il  n'y  a  eu  aucun  rapport  favorablek  sa  demande,  éma- 
nant des  bureaux.  La  concession  a  été  faite  conformément  à  la  volonté  abso- 
lue de  M.  le  préfet.  Je  ferai  remanjuer'ensuite  à  M.  Léon  Pilîet  que  le  rapport 
(le  M.  Pxieublanc  mentionnait  ce  fait  que  la  ligne  à  lui  concédée  devait  nuire 
à  des  entreprises  existantes.... 

M.  LÉON  PILLET.  Mais  c'cst  justement  le  rapport  de  M.  Rieublanc  qui  a  é- 
lé  la  cause  des  quelques  modifications  qu'on  a  fait  subir  à  mou  i.ilinéraire. 

Une  discussion  sans  importance  s'élève  entre  M.  le  président  et  M.  Léon 
Pillel,  pour  savoir  si  la  conces  ion  a  suivi  de  près  sa  demande.  Il  en  résulte 
ijiue  la  concession  a  suivi  de  fod  près  la  deminde. 

M<  Mauguin.  J'ai  be.coin  de  dire  un  mot.  Je  conçois  toute  la  susceptibilité 
de  M.  Léon  Pillel,  son  nom  se  trouve  mêlé  dans  toutes  ces  affaires.  C'est  sa 
faute,  non  pas  (a  mienne.  M.  Léon  Pillel  fiit  qu'en  lui  accordant  une  ligne  , 
on  a  rénumeré  ses  services  d'homme  de  lettres;  je  lui  dirai  que  des  services 
d'hommes  de  lettres  cessent  d'êtres  louables  lorsqu'ils  ne  sont  pas  désinléres- 
gés.  Pour  réjiondre  à  une  allégation  de  M.  Léon  Pillel,  je  dirai  que  l'avocat 
de  la  partie  civile  a  dit  lui-même  qu'il  devait  la  faveur  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet à  une  haule  protection. 

M.  LÉON  PiLLET.  C'est  une  erreur. 

M.  MAUGUiN.  Je  ne  m'en  suis  pas  moins  fondé  ?ur  la  plaidoirie  deM"-  Par- 
quin. 

M^PARQUiN.  Je  ne  crois  pas  l'avoir  dil,v03'ez  le /?rotf  ou  la  Gazette  des 
Tribunaux. 

M«MAïJGLiN.  Vous  avez  positivement  dit.  M'  Parquin,  que  m.  Léon  Pillet 
s'était  présenié  au  préfet  sous  la  protection  de  haules  infiuences. 

Maintenant  un  mol  à  M.  Léon  Pillel.— Il  a  dit  qu'il  voulait  exploiter  lui- 
même;  mais  il  a  avoué  qu'il  était  sans  fortune.  Or,  M.  Léon  Pillel  peut  être 
très  ai>le  à  diriger  un  journal oftidiel;  mais  il  y  a  bien  li-in  de  là  à  duigcr  une 
ligne  d'Omnibus.  (On  rit  ) 
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Pour  monter  une  ligne  d'Omnibus^  il  faut  de  l'argent.  Et  d'ailleurs  qu'est-il 
arrivé?  M.  Léon  Pillel  a-l-il  exploité  sa  ligne?  Non.  II  l'a  cédée  presque  im- 
médiatement. M.  Léon  Billet  dit  :  L'idée  était  à  moi.  J'avoue  qu  une  idée  qui 
rapporte  120,000  francs  est  une  excellente  idée.  (On  rit.)  Mais,  comme  M.  l'a- 
vocat-général, je  me  permettrai  de  respecter  fort  peu  ces  idées  qui  consistent 
à  faire  passer  une  voiture  par  telle  ou  telle  rue.  M.  Léon  Pilleta  retiré  120,003 
francs  de  son  idée  prétendue  :  voiFî  ce  que  je  sais. 

M.  LÉi)N  piLLET.  Je  fcraj  remarquer  à  M«  Mauguin  que,  fût-on  même  sans 
fortune,  on  trouve  toujours  des  capitaux  quand  on  a  une  bonne  idée  indus- 
trielle. Mon  idée  n'était  pas  si  mauvaise,  puisque  j'ai  trouvé  des  associés,  et 
que  j'avais  résolu  le  problême  de  ne  pas  faire  passer  une  ligne  nouvelle  d'om- 
nibus par  le  centre,  et  de  ne  nuire  à  aucune  entreprise  existante.  Quand  j'ai 
sollicité  celte  Ii5;ne,  je  redoutais  une  révolution  ministérielle,  et  en  effet  elle 
e>t  arrivée.  J"ai  donc  bien  fait  de  me  procurer  un  moyen  de  soutenir  mi  fa- 
mille. 

M.  LE  PREsiDEiNT.  Vous  pouvez  VOUS  retirer,  M.  Léon  Pillet.  M.  Moreau  , 
veuillez  vous  présenter.  (M.  Moreau  vient.) 

M.  i,E  PRÉSIDENT.  Cettu  ligne  que  vous  aviez  abandonnée  comme  mau- 
vaise n'était-elle  pas  celle  de  la  Monnaie  à  la  rue  de  Boady  ?  Et  celle  des  Pa- 
risienne?, qui  a  été  concédée  depuis,  n'élail-elle  pas  la  même  ? 

M.  MOREAU.  Cette  ligne  avait  été  concédée  d'abord  sous  le  nom  d'Améri- 
caines, et  celle  qui  a  constitué  les  Parisiennes  allait  de  l'Odéon  à  la  barrière 
BIÀnche.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  rapport. 

M.  l'avocat-gé\éral.  Si  vous  n'aviez  pas  eu  les  Omnibus,  auriez-vous 
conservé  cette  ligue  ?  —  R.  C'est  s^lon.  L'expérience  nous  aurait  éclairés.  Je 
crois  cependant  que,  considérée  à  part,  cette  li^^ne  était  née  viable. 

M.  l'avocat-gé^eraî.  Vous  avez  cependant  donné  une  somme  considé- 
rable ?  —  R.  Oui,  parce  que  les  Omnibus,  moyennant  l'adjonction  des  Pari- 
siennes, se  trouvaient  alors  avoir  les  moyens  de  faire  ce  sacrifice. 

M.  GiSQUET.  La  ligne  des  Américaines  n'avait  rien  de  commun  avec  les 
Parisiennes.  Mais  ensuite,  M«  Mauguin  a  dit  que  celte  première  ligne  avait  été 
en  quelque  sorte  arrachée  à  MM.  Moreau  et  Feiillant.et  que  le  préfet  en  avait 
disposé  sans  leur  concours.  S'il  avait  eu  toute  la  bonne  foi  que  je  lui  suppo- 
sais, il  aurait  dû  tenir  compte  ici  de  la  rectifîcalion  du  témoignage  de  ftl. 
Moteau. 

J'avais  dit  à  ces  messsieurs  :  Je  ne  disposerai  pas  de  cette  ligne,  quant  à 
présent,  et  je  n'en  dii^poserai  que  sur  vos  refus  formels.  Effectivement,  lors- 
que M.  Foucaud  vint  me  demander  la  concession  d'une  ligue  allant  d'un  en- 
trepôt à  un  aulre,  une  sommation  mit  en  demeure  MM.  Moreau  et  Feuillant, 
et  ce  fut  sur  leur  refus  positif  que  la  ligne  ou  plutôt  une  autre  ligne  modifiée 
fut  accordée  à  M.  Foucaud. 

M.  MOREAU.  Nous  avons  écrit  à  M.  Gisquetque  sa  décision  était  fort  juste 
sans  doute  applicable  aux  Citadines  et  à  d'autres  voitures  ;  mais  que  nous 
n'aurions  pas  abandonné  cette  ligne,  sans  l'assurance  qu'elle  ne  serait  pas 
donnée  à  un  autre.  Il  répondit  que  nous  n'étions  pas  frappés  de  déchéance  et 
que  nous  restions  les  maîtres  de  la  reprendre. 

M"  MauguiiN  persisie  à  opposer  au  témoin  sa  première  déclaration  que 
nous  avons  rapportée;  plus  haut  dans  la  plaidoirie. 

M.  Moreau.  Je  n'ai  pas  opposé  des  paroles  à  des  paroles ,  mais  des  livres , 
des  registres. 

M*  MAUGUIN.  Votre  dernière  déposition  ne  peut  pas  être  exacte  ;  c'est  im- 
possible; et  la  preuve,  c'est  que  la  leltre  de  M.  Hédiard,  du  2  mai,  que  j'ai 
citée  dans  ma  plaidoirie  porte  :  «  J'ai  trouvé  une  ligne  excellente.  Venez 
chez  le  préfet,  la  ligne  sera  demandée  et  accordée... 

M.  MOREAU.  Il  ne  s'agissait  pas  là  de  la  ligne  des  Parisiennes,  mais  des  A- 
méricaines. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'éfablisscment  des  Parisiennes  n'était-il  pas  une  con- 
currence extrêmement  nuisible  aux  omnibus? — R.  Oui;  parce  qu'elles  étaient 
parallèles.  Mais  je  n'ai  pas  dit  qu'elles  eussent  été  concédées  tout  exprès  pour 
nous  faire  concurrence. 

M"  MAUGUIN.  M.  Rieublanc  a  établi  parfaitement  que  les  Parisiennes  fai- 
saient concurrence  aux  omnibus  ;  et  par  conséquent,  cela  ne  pouvait  être 
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ignoré  de  personne.  Ainsi,  il  reste  toujours  que  celle  concurrence  a  coulé  à 
ces  mess  eurs  200,000  fr. 

M.  GiSQUET.  Veuillez  demander  à  M.  Moreau  s'il  n'a  pas  acheté  les  Pari- 
siennes pour  deux  motifs  :  1°  pour  détruire  une  concurrence  nuisible;  2"» 
pour  avoir  djs  numéros  qui  augmenteraient  la  valeur  de  sa  propriété  ? 
'  M.  MOREAU.  Nous  voullous  faire  une  bonne  combinaison  à  la  place  d'une 
mauvaise;  nous  voulions  améliorer  notre  parcours  et  augmenter  le  nombre 
de  nos  voilures. 

M.  GISQUET.  Toutes  les  fois  qu'une  ligne  s'établit  n'y  a-t-il  pas  concur- 
rence? Il  n'existerait  qu'une  seule  ligne  dans  Paris,  que  l'on  crierait,  que  l'on 
réclamerait  dans  le  cas  où  il  s'en  établirait  une  seconde.  (On  rit.)  Ce  serait 
dans  le  cas  où  aucune  concurrence  ne  sétablirait,  que  le  pouvoir  municipal 
serait  accusé  d'abuser  de  son  pouvoir,  on  lui  reprocherait  de  favoriser  l'ex- 
ploitation exclusive  d'une  seule  compagnie. 

k  M.  LE  PRÉSIDENT  demande  au  témoin  si  les  entrepreprises  de  transport  en 
commun  se  nuisent  mutuellement. — R.  Constamment. 

(Le  témoin  se  retire.) 

M.  LE  pRÉsiDEîvT.  La  parolc  est  à  la  partie  civile. 

(M.  Gisquet  se  lève  et  semble  s'apprêter  à  proncer  un  discours.) 

M.  GISQUET.  Je  i! 'avais  pas  l'intention  de  faire  uns  plaidoirie  en  réponse  à 
celle  que  vous  avez  entendue,  si  longuement  élaborée,  et  dans  laquelle  se  re- 
trouvent prodigués  les  outrages,  les  insinuations  malveillantes,  perfides,  dans 
lesijuelles  l'avocat  a  distillé  le  fiel  et  le  poison  qui  se  sont  trouvés  précédem- 
ment S")us  la  plume  de  son  client... 

M.  LE  PRÉsiDKNT.  Jc  dois  VOUS  arrêter  ici,  monsieur  Gisquet... 

M.  GiSQi'ET.  Je  ne  dirai  que  ce  mot... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  C'cst  précisément  à  ce  mot  que  je  vous  arrête.  M.  Màu- 
guin  n'est  pas  en  cause,  et  vous  ne  pouvez  rien  dire  sur  sa  position  ou  son  ca- 
ractère. ' 

M.  GISQUET.  Je  n'ai  rien  voulu  dire  en  parlant  de  la  plaidoirie  :  j'ai  parlé 
de  l'oigane  du  M'ssager.  L'organe  du  M-ssnger,  i)arlant  au  nom  de  son  client, 
a  distil  é  le  fiel  et  le  poison  qui  s'étaient  trouvés  précédemment  sous  la  plume 
de  son  client.  Ce  plaidoyer  a  été  la  reproduction  amplifiée  de  la  diffamation, 
de  la  calomnie,  de  l'outra.i^e  dont  je  demande  justice. 

Je  laisserai  à  mon  avocat  le  soin  de  discuter  les  questions  de  détail;  mais  il 
y  a  trois  points  qui  me  sont  per  onnels,  et  sur  le  quels  je  dois  des  explica- 
tions. Je  dois  enfin  me  faire  connaître.  On  est  entré,  en  dépit  de  l'arrêt  de  la 
cour,  dans  ma  vie  privée. 

'  M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  suis  encorc  obligé  de  vous  arrêter.  On  n'a  rien  fait 
et  rien  pu  faite  au  mépris  de  l'arrêt  de  la  cour;  si  on  l'avait  fait,  je  l'aurais 
fait  respecter.  Si  le  Messager  n'était  renvoyé  devant  le  jury  que  sur  une  seule 
question  et  relativement  a  la  vie  publique  d'un  foncliomiaire,  j'aurais  pu  ar- 
rêter l'avocat;  mais  le  jury  est  saisi  aussi,  par  l'arrêt  de  la  cour,  de  la  diffa- 
malio»  portée  contre  l'iiomme  privé.  C'est  dans  cette  position  que  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  laisser  à  la  défense  plus  de  laiitude.  (Approbation.) 

M.  GISQUET.  c'est  mon  opinion  personnelle.  J'ai  cru  exprimer  ma  pen- 
sée et  c'est  mon  opinion  que  la  défenicirdu  Messager  s'est  écarté  de  l'esprit 
et  du  texte  de  l'an  et  de  la  cour,  et  qu'il  a  fait  des"  excursions  et  des  incur- 
sions outrageante*  dans  ma  vie  privée.  Et  moi  aussi,  je  pourrais  fouiller  dans 
le  f(»yer  domestique,  je  pourrais,  non  pas  spéculer  sur  le  scandale,  mais  ré- 
ponire  par  des  fiit-,  car  personne  plus  que  moi  n'est  à  portée  de  faire  des 
biographies  (Murmures  dans  l'auditoire.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  lé  lame  le  plus  profond  silence  dans  l'auditoire.  S'il 
se  proluit  la  moindre  manifestaton  delà  p.trt  du  public,  la  cour  serait  oblir 
gée  de  prendre  des  mesures  et  d'ordonner  une  évacuation  d'une  partie,  sinon 
de  la  totalité  de  la  salle. 

M.  GISQUET.  Je  sais  que  cette  question  est  brûlante  ;  je  répète  seulement 
que  le  foyer  domestique  a  élé  souvent  transparent  à  mes  yeux,  et  si  je  vou- 
lais mettre  à  nu  certains  réformateurs  de  la  morale  publique... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Jc  ne  puis  VOUS  permettre (  Rumeurs  dans  l'audi- 
toire.) 

M.  GISQUET.  J'ai  fini  sur  ce  point. 

>i"=  MAUGuiN.  Si  M,  Gisijuçl  croit... 
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M.  GiSQUET.  Ce  que  je  dis  n'a  rieii  de  personnel... 

M*  MAUGuiN.  Je  déclare  que  si  M.  Gisquel  entend  faire  la  moindre  allusion 
à  quoi  que  ce  soit  qui  me  regarde  personnellement...  ' 

M.  LE  PRÉsiDE.\T.  Je  uc  le  permettrai  pas... 

M«  MAUGuix.  Je  déclare  que  j'affranchis  d'avance  M.  Gisquel  des  dispos  - 
lions  de  la  loi,  en  ce  qui  me  concerne... 

M.  GisQLET.  Mon  observalionesl  toute  générale. 

M.  i.E  PRÉSIDENT.  Je  lie  permellrai  pas  d'observations  pareilles,  et  je  dois 
rappeler  à  M.  Gisquet  lui-raéme  qu'il  se  présente  ici  comme  plaignant, 
qu'il  a  dénoncé  à  la  justice  des  attaques  personnelles  dirigées  contre  lui,  et 
qu'il  ne  doit  p>s  imiter  le  scandale  dont  i'  se  plaint;  qu'enlm  il  ne  peut  être, 
dans  cette  enceiate,  porté  directement  ou  indiiectemeut  la  moindre  atteinte  à 
qui  que  ce  soit.  (A  M.  Gisquet).  Continuez, 

M.  GISQUET.  M.  le  président,  on  m'a  beaucoup  rapetissé  dans  la  plaidoirie, 
c'est  pour  ce  motif  que  je  demande  à  faire  connaître  mes  antécédens.  J'étais  à 
25  ans  l'associé  de  Casimir  Périer  aux  mêmes  lit'es,  aux  mêmes  droits,  avec 
les  mêmes  pouvoirs  que  lui.  En  1825,  le  I"  janvier,  j'ai  fondé  une  maison  de 
commerce  en  mon  nom  en  société  avec  Casimir  Péiitr;  le  capilal  était  de  onze 
cent  mille  francs.  Bientôt  je  fus  appelé*  à  siéger  comme  membre  du  ttiimnal 
de  commerce.  Le  premier  août  1830,  j'étais  nommé memlne  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine.  Telle  élait  ma  position  sociaie,^  el  ma  fortune  se  composait 
des  cho  es  qui  la  composetit  encore  aujourd'hui. 

J'avais  depuis  1826,  mon  établissement  de  Saint-Denis  ;  ma  propriété,  qui 
ne  devait  rien  à  personne,  et  qui  étiit  bien  à  moi.  J'avais  rue  llochechouarl 
une  propriété  valant  plus  de  20(),()00  francs,  et  dont  j'ai  vendu  en  1823,  à  la 
ville  de  Paris,  une  partie  vs  tant  65,000  Ir  ;  en  1830,  j'avais  pour  400,000  francs 
de  débiteurs;  depuis  '830  j'ai  touché  150,000  fr.,  et  j'abandonnai  le  reste  pour 
très  peu  de  chose.  On  peut  consulter  mes  comptes-courans  ciiez  MM.  Périer; 
ce  que  j'ai  aujourd'hui,  je  l'avais  en  1830,  et  cet  avoir,  quoique  modeste,  me 
perme: tait  de  faire  le  bien. 

(fc  Ici  je  ne  devrais  aucune  explication.  On  a  dit  que  j'ai  gagné  400,000  francs 
sur  l'affaire  tle>  fusils,  et  que  j'ai  par  conséquent  fait  un  mensonge  aux  élec- 
teurs de  St-Denis.  Eh  bien  !  je  peux  dire  que  ce  sont  mes  adversaires  qui  ont 
fait  un  mensonge.  Je  n'ai  pas  gagné  sur  les  fusils.  Du  reste,  si  /avais  gagné 
quelque  chose,  n'eut-ce  p  js  éle  un  ^ain  licite  ?  mu  spéculation  ne  faisait-elle 
pas  courir  des  dangers  ?  La  guerre  ne  pouvait-elle  éclater  eljnes  marchan- 
dises être  saisies  ?  Aujourd'hui  pour  un  million  ,  je  ne  m'exposerais  pas  aux 
même»  chances. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Gisquet,  j'ai  empêché  les  débals  de  s'ouwir  sur  ce 
point,  et  les  avocats  d'en  argumenter;  ainsi  soyez  court. 

M.  GISQUET.  Alors  je  me  «ontenterai  de  dire  que  le  fait  de  mon  gain  de 
440,000  fr.  est  faux.  Avant  de  continuer,  je  demanderai  à  M.  le  président  d'ê- 
tre un  peu  indulgent  pour  moi,  et  de  me  laisser  un  peu  m'étudier.  Je  n  ai  pas, 
comme  un  avocat,  l'habitude  de  parler  dans  celle  enceinte. 

Je  le  répèle,  le  fait  d'un  gain  de  440,000  fr.  sur  les  fusils  est  faux.  Le  dé- 
fendeur du  âJessagi^r  prétend  qu'il  a  des  comptes  de  mon  assoc  é;  mais  sur 
les  comptes  se  trouvent  d'autres  bénéfices  faits  par  moi.  Ainsi  j'ai  revendu  en 
Angleterre  même,  avec  15  fr.  de  bénéfice  par  fusil,  des  fusils  que  j'avais  com- 
mandés en  trop  aux  fabriques  dii  pays. 

Messieurs,  on  a  dit  qu'en  quittant  la  Préfecture  je  ne  devais  avoir  rien;0ui, 
rien.  .  moins  ce  que  j'ai  gagné  depuis.  Il  résulte  de  mes  comptes,  qui  seruni 
soumis  à  MM.  les  jurés,  que  depuis  trois  ans,  c'est-a  dire  depuis  1835,  depuis 
l'époque  d'uue  faiblesse  malheureuse  dont  on  a  fait  tant  ae  scaudale,  j'ai  ga- 
gné 260,000  fr.  .lans  ma  fabrique  de  Si-Denis.  Ainsi,  .ie  1835  à  183S',  voilà 
ïGO.OOO  fr.  gagnés.  Ainsi,  moi  qui  avais  une  certaine  fortune,  moi  qui  gagnais 
260,000  fr.  en  trois  ans,  il  m'était  bien  permis  d  être  moins  scrupuleux  dans 
mes  dépenses. 

Mais  je  dois  le  dire  bien  haut,  messieurs,  jamais  les  m-^ins  à'im  adminis- 
trateur ne  furent  plus  pures  que  les  miennes;  jamais  un  fonctionnaire  ne  put 
porter  plus  fièrement  ia  tête  haute  devant  ses  concitoyens,  après  avoir  admi- 
nistré pendant  cinq  ans  une  grande  cité,  après  avoir  été  l'un  des  défenseurs 
de  l'ordre  social. 

Messiçurs,  ça  tm ,  C.  Pçriçr  m'associa  à  sa  gloriçusç  lâchç.  Le  grand  ci- 
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loyea  m'appela  auprès  de  lui ,  et  me  mit  dans  une  position  sans  doute  plus 
humble  que  la  sienne ,  mais  dans  laquelle  je  pouvais  rendre  de  gramis  ser- 
vices à  l'ordre.  Je  fus  appelé  à  la  prélecture  de  police.  Il  s'agiitait  de  tuer 
l'anarchie,  de  défendre  l'existence  et  la  lorlune  des  citoyens.  Mes  devoirs 
étaipnt  tout  politiques.  Je  ne  rappellerai  pas  les  tristres  événements  qui  en- 
sanglantèrent Paris. 

Alors,  ma  position  était  dure,  difïicile.  Pour  récompense,  je  ne  recueillais 
que  des  ou  rage*,  d9.s  calomnies.  Je  poursuivais  avec  vigueur  des  hommes  qui 
trouvaieut  des  défenseurs  officieux  jusqu'à  la  tribune  nationale.  Alors  je  me 
suis  tu  ;  mais  que  de  d  nileurs  n'ai-je  pas  dévorées!  Je  suis  rentré  dans  la  vie 
privée.  J'ai  cru  que  j'allais  enfin  trouver  le  repos.  Je  dois  le  dire,  c'est  mal- 
gré de  hautes  sollicilalions  que  j'ai  abandonné  la  préfecture  de  police.  Mais 
je  n'avais  plus  qu'un  besoin,  qu'uu  vœu,  celui  de  vivre  seul,  ignoré,  de  vivre 
pour  moi  enlin  ;car  à  l'âge  oîi  je  suis,  je  n'ai  encore  vécu  que  pour  les  autres.  E!i 
bien, messieurs, on  est  venuempoisonnermon  reposlona  porié  la  douleur  et  le 
deuil  dans  ma  famille.  Des  lellres  ont  été  trouvées  entre  les  mains  d'un  indigne  et 
méprisable  dépositaire.  Le  Messjgec  s'est  armé  d;  ces  lettres  pour  satisfaire  de 
vieilles  rancunes  ;  il  m'a  couvert  d'ignominie  et  m'a  signalé  à  la  haine  de  tous 
les  gens  de  bien,  au  mépris  de  tous  les  partis;  il  a  ci u  que  je  n'o-erais  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux  à  cause  de  la  révélation  de  cette  faiblesse 
fatale  dont  peu  d'hommes  soat  exempts. 

Le  Messager  me  menaçait  de  preuves  authentiques,  et  l'on  ose  nous  décla- 
rer aujourd'hui,  ap  es  quatre  mois  d'éludés,  que  l'on  n'a  que  des  préomp- 
tions.  Je  vous  avais  dit  poliment  :  Eclairez- vous,  je  vous  prouverai  que  je  suis 
un  honnête  homme,  que  je  mérite  l'estime  et  peut-être  la  reconnaissance  du 
pays.  Je  suis  descendu  jusqu'à  la  p  ière;  j'ai  été  trouver  mes  adversaires,  et 
je  leur  ai  dit  :  Vous  m'accablez  de  calomnies  affreuses;  on  ne  parle  aujour- 
d'hui que  de  moi,  et  comment  en  parle-l-on,  comme  d'un  misérable.  Eh  bien! 
maigre  ma  prière,  armé  que  vous  étiez  de  ma  lettre,  vous  êtes  restés  sourds 
avec  votre  odieux  complice,  ^e  vous  avais  dit  :  Etablissons  un  tribmal  d'hon- 
neur; choisissez  des  juges  parmi  vos  amis,  au  National,  au  Courrier.  Je  n'au- 
rais pas  récusé  M<"  Mauguin.. Etablissons  donc,  avais-je  dit  un  tribunal  d'hon- 
neur. Je  m'en  rapporterai  à  ce  qu'on  décidera;  car,  messieurs,  quoique  je  ne 
sois  pas  un  homme  d'avenir,  je  ne  veux  pas  braver  la  presse  dont  les  dange- 
reux venins  me  sont  connus.  L'on  m'a  refusé.  Plus  tard,  j'ai  iniroduil  des  ac- 
tes extra  judiciaires. 

J'ai  rappelé  au  Messager  ses  devoirs,  je  lui  ai  dit  qu'il  devait  faire  connaî- 
tre les  faits,  que  c'était  la  seule  prière  que  je  lui  faisais.  Dilesmoi  les  actes 
que  vous  incriminez,  et  je  vous  prouverai  que  vous  êtes  dans  l'erreur.  Si  vous 
voulez  fermer  les  yeux  à  la  lumière ,  au  moins  répondez-moi  pour  que  je 
puisse  éclairer  le  puldic.  Vous  ne  m'apprenez  rien  qui  puisse  me  guider; 
je  ne  puis  répondre,  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  me  demandez.  J'ai  eu  beau 
demander,  beau  prier,  je  n'ai  rien  obtenu. 

On  a  été  plus  loin  :  on  est  tombé  une  première  fois  en  déchéance  pour  faire 
vivre  la  calomnie  plus  long-temps  ;  on  s'est  relevé  de  la  déchéance  par  oppo- 
sition faite  à  l'arrêt  par  défaut. 

On  a  attendu  la  dernière  minute  du  délai  fatal  pour  me  faire  signifier  vingt- 
quatre  pièces  émanant  toutes  du  sieur  Foucaud.  On  avait  fait  une  enquête  pu- 
brKjue,  on  avait  fait  un  appel  à  toutes  les  haines,  à  toutes  les  rancunes.  Mais 
venez  don^  au  secours  du  Messager-,  il  est  poursuivi.  Accourez  donc,  réunis- 
sez donc  vos  efforts  pour  accabler  cet  ennemi  commun. 

Enlin,  à  la  dernière  minute,  on  m'a  communiqué  les  pièces  que  vous  con- 
naissez. Elles  émanent  toutes  du  sieur  Foucaud,  de  ce  sieur  Foucaud  dont  je 
ne  veux  pas  rappeler  les  antécédens  Je  jette  un  voile  épais  sur  sa  conduite, 
sur  la  houleuse  spécula  ion  qu'il  paraît  avoir  préparée  de  long,  e  main. 

Je  veux  ménager  lout  le  monde,  je  ne  co  -nais  pas  la  haine,  je  n'aime  pas  a 
faire  couler  des  larmes;  si  je  l'ai  jamais  fait,  c'est  lorsque  la  nécessité  de  la 
loi  m'en  a  fait  un  devoir. 

Nevoijlanl  pas  abuser  de  vos  momens,  je  laisse  decôléce  que  j'avais  à  dire 
et  sur  ma  vie  privée  et  sur  mes  rapports  avec  le  sieur  Foucaud.  Maintenant 
vous  connaissez  la  conduite  du  Messager,  vous  savez  qu'il  a  voulu  que  la  dif- 
famation, que  les  outrages,  pussent  avoir  crédit  dans  le  pays,  pendant  des 
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mois  entiers,  sans  que  la  victime  eut  le  temps,  le  loisir  .  le  moyen  «le  s'expfi- 
quer  et  de  se  défendre  en  présence  de  la  justice. 

Enfin,  c'est  aiijourd'liui  que  j'ol)liendrai  une  satisfaction  achetée  trop  clier 
par  les  larmes  de  mes  enfans. 

Mon  avocat  répondra  aux  critiques  qui  ont  été  faites  des  actes  de  mon  ad- 
minislration.  Je  ne  m'occuperai  que  des  attaques  adressées  à  ma  personne. 

On  a  osé  me  dire  :  Nous  croyons  que  vous  avez  proiilé  da  ces  actes ,  que 
vous  avez  partagé  le  pain  que  vous  donniez,  dites -vous  ,  a  de  malheureux 
employés. 

Si  j'avais  voulu  faire  payer  le  prix  de  mes  services,  ou  de  la  continuation 
de  mes  services,  je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  recourir  à  de  si  pénibles  res- 
sources. 

On  vous  a  présenté  des  observations  sur  deux  de  mes  actes  administratifs 
qui  concernent  ou  mes  amis  ou  le  nom  ciiéri  de  ma  fille.  On  a  dit  que  j'avais 
lait  des  cadiaux,  on  n'a  pas  dit  que  je  n'avais  souvent  accordé  que  le  droit 
de  <e  réunir;  on  a  dit  que  j'avais  donné  des  lettres  de  change  que  l'on  pouvait 
négocier. 

Ici  je  puis  donner  des  explications  sur  les  actes  qui  se  rattachent  à  un  sys- 
tème d'administration  qi.e  je  regard;-  comme  une  Itonne  pensée. 

En  1835,  après  la  révolte  d'avril  et  le  célèbre  procès  de  la  cour  des  pairs, 
ma  missi  «n  était  terminée; j'avais  accompli  mon  devoir,  non  pts  toujours 
avec  bonheur  peut-être  ,  mais  toujours  avec  zèle  et  courage.  Je  dédirais  me 
retirer  des  affaires  ;  et,  je  puis  le  dire,  pendant  deux  années  ma  démission 
n'a  pas  quitté  la  poclie  de  mon  hal)it. 

Je  dois  le  dire,  et  je  puis  le  dire  sans  honte,  jusque-là,  préoccupé  du  poids 
des  questions  politiques  qui  se  dénouaient  dans  la  rue,  je  n'avais  pas  toujours 
donné  des  soins  utiles  aux  parties  secondaires  de  mon  administration.  Elles 
étaient  restées  à  peu  près  abandonnées  aux  chefs  des  difltreiites  divisions  , 
hommes  capables,  sans  doule,  mais  enfin  je  n'avais  pas  eu  le  temps  de  m'en 
occuper  personnellement,  et  ne  voulant  pas  me  préoccuper  de  questions  em- 
barrassantes, de  luttes  d'intérêts  privés,  j'avais  laissé  cette  partie  de  mon  ad- 
ministration dans  l'état  où  je  l'avais  trouvée. 

On  avait  insisté  pour  que  je  n'abandonnasse  pas  un  poste  que  j'avais  oc- 
cupé peut-être  d'une  manière  utile.  Moins  occupé  des  affaires  politiques,  je 
pouvais  consacrer  une  partie  de  mon  temps  à  passer  en  revue  les  diverses  par- 
ties de  l'adiîiinistration.  Dans  toutes  j'ai  introduit  des  améliorations  et  l'esprit 
de  nos  institutions  nouvelles.  Si  je  parle  des  voilures  publique;,  bien  que 
dans  tous  les  actes  revêtus  de  ma  signature  il  y  en  ait  peut-être  200,000  qui 
intéressent  les  droits  des  tiers  ;  si,  dis-je,  je  parle  des  voitures  publiques,  c'est 
que  tout  le  procès  roule  sur  les  voilures.  Il  faut  que  j'en  parle,  messieurs  ; 
mais  je  n'entre  pas  dans  les  détails,  dont  je  laisse  la  discussion  à  mon  avocat. 
Il  Uf  ifaul  pas  s'exagérer  l'importance  de  ces  affaires  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, elles  occupent  le  préfet  chaque  jour  pendant  quel  |ues  minutes  seule- 
ment, et  il  les  décide  avec  un  simple  paraphe.  Mais  comme  il  s'agissait  de 
nouvelles  mesures  à  introduire,  je  résolus  de  m'en  occuper. 

Ju-que-là  les  bureaux,  dociles  à  la  volonté  du  préfet,  ne  voulaient  pas  le 
dist  aire  de  ses  graves  occupations.  Une  multitude  de  placets  ,  de  réclama- 
tions, même  justes,  se  i  attachant  à  cet  objet,  avaient  été  mis  de  côlé.  M.  le 
préfet  ne  veul  p!)int  en  entendre  p/irler,  M.  Gisqnet  ne  veut  point  toucher  à 
ce  qui  existe,  disait-on  partout;  et  celle  pensée  avait  fini  par  passer  en  quel- 
que sorte  en  jurisprudence  dans  les  bureaux  de  la  prélecture. 

Mais  enfin,  en  examinant  les  papiers  ,  les  liasses  qu'on  me  soumetlait,  j'a- 
vais été  à  môme  de  jeter  les  yeux  sur  diverses  réclamatinns,  de  remarquer 
même  le  ton  d'aigreur  de  quelques-uns  des  pétitionnaires,  et  je  voulus  à  mou 
tour  m'enquérir  de  leurs  gri.l's  ;  je  voulus,  par  les  rapports  demandés  "a  mes 
employés,  connaître  le  véri'ab'e  état  des  choses. 

J'appris  qu'en  1828  un  de  mes  prédécesseurs  avait  établi  dans  la  capitale  les 
voitures  dites  en  commun  (car  tel  était  le  nom  du  service  ainsi  organisé  à  cette 
épo((ue);  j'appris,  dis-je,  que  le  service  conçu,  établi  à  cette  époque,  et  pour 
les  besoins  de  celte  époque,  ne  répondait  pas  aux  besoins  de  l'éijoque  acluel- 
le.  Plusieurs  barrières  de  Paris,  grâce  à  cette  première  création,  avaient  été 
dotées  de  lignes  de  voitures  en  commun, aboutissanlau  centre  où  elUsavaient 
établi  un  foyer  de  commerce  et  de  communications  permanentes. 
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Les  barrières  privées  d'un  tel  avantage  réclamaient  à  leur  tour  un  îiienfail 
analogie.  Ou  9i  p'aignail  qu'il  y  eût  souffrance  dans  le  commerce,  dans  les 
voies  de  transport,  de  communication;  mais  pour  répondre  à  ce  besoin,  il 
fallait  organiser  un  nouveau  travail. 

Ici  M.  Gisquet,  tenant  ua  papier,  énumère  tous  les  quartiers  nouveaux  qui 
se  sont  peuplés  depuis  1828  ,  et  des  nouvelles  lignes  qui  ont  été  crées  ou  ac- 
crues ,  pour  suffire  aux  besoins  de  ces  populations  excentriques  ;  il  continue 
en  ces  termes  : 

Au  moyen  de  ces  améliorations ,  toutes  les  extrémités  de  Paris  furent  mises 
en  rapport  avec  le  centre  ,  tous  les  intérêts  de  la  population  furent  satisfaits. 
Mais  c'était  un  problême  bien  difficile  à  résoudre  :  car  il  s'agissait  avant  tout 
de  ne  pas  embarrasser  les  rues  étroites  du  centre  de  la  capitale  ;  car  il  fallait 
satisfaire  la  plus  grande  somme  des  besoins  de  la  circulalion,  avec  la  plus  pe- 
tite somme  d'(  mbarras  et  d'encombremens.  Cependant ,  à  l'aide  de  celte  créa- 
tion ,  qui  fut  l'cibiet  d'un  arrêté  spécial,  arrêté  qui  fait  encore  règle  dans  les 
bureaux  ,  d'immenses  bienfaits  favorisèrent  les  populations  excentriques  ,  et 
en  délinitive,  les  barrière-;  de  Monceaux;  Montmartre,  Poissonnière,  Pioche- 
chouart ,  Bercy,  Charenton ,  Saint-Jacques ,  Vaugirard ,  Montparnasse  et 
lieau-Grenelle  se  trouvèrent  dotées  de  lignes  qui  n'exista ienl4)as  auparavant, 
et  sans  que  la  circulation  fut  plus  embarrassée. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  établit  un  système  de  correspondances  qui, 
sans  augmenter  le  nombre  des  lignes,  les  obligea  à  se  mettre  eu  rapport,  à 
échanger  leurs  voyageurs  ;  et  c'est  par  cette  combinaison  ingénieuse  que  les 
voy;)geurs  peuvent  aujourd'hui  faire  le  tour  de  Paris  |iour  la  inoditjue  somme 
de  6  tous.  C'est,  messieurs,  ce  système  qui  vous  explique  la  créilion  des  Jo- 
séphines  dont  vous  a  parlé  M.  Léon  Pillet,  et  qui  communiquaient  avec  les 
barrières  !V1on'-Parnas;e  et  Vaugirard.  Quan  i  aux  Hirondelles,  qui  allaient 
de  la  barrière  Rochechouarl  à  la  b)nière  Saint-Jacques,  il  était  difficil.e  à  leur 
égird  d'éviter  toui  à  fait  rinconvénien!  de  leur  faire  traverser  une  pet' le  par- 
lie  du  centre  de  Paris. 

En  résumé,  me  sieurs,  si  l'on  prend  chacune  de  mes  concessions,  chacun 
de  m>s  ac  es,  si  on  les  considère  isolément,  on  pourra  les  critiquer,  on  pourra 
dire  que  j'ai  été  un  administrateur  inliabile.  Mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
quand  on  verra  l'ensemble  de  mes  actes,  on  jugera  plus  favorablement  l'hom- 
me (|ui  a  présidé  pendant  cinq  années  aux  destinées  de  la  ville  de  Paris. 

Messieurs,  les  bureaux  étaient  défenseurs  des  intérêts  existans  ;  mais  je  suis 
maître  de  ma  pensée  et  je  ne  donne  pas  à  tout  le  monde  les  idées  plus  lar- 
ges qu'on  peut  avoir  dans  une  sphère  plus  élevée.  Je  suis  d'un  avis  contraire 

mes  bureaux  sur  les  avantages  de  la  concurrence.  Elle  pouvait  être  nuisi- 
ble a  des  ligiies  établies  et  avantageuses  au  public.  Celte  disposition  futbien- 
ôt  connue  du  public.  On  crut  que  c'était  une  mine  d'or  à  exploiter  et  les  de- 
mandes surgirent  de  tous  cô:és.  Il  ne  fut  cependant  rien  créé  de  no\iveau 

ce  n'est  les  Hirondelles  et  les  Joséphines,  car  les  Sylphides  ne  furent  ja-» 
mais  montées.  La  création  de  ces  trois  lignes  fut  la  seule  concurrence  appor- 
tée aux  anciennes  entreprises. 

H  y  ayait  beaucoup  de  demandes;  il  fallait  nécessairement  choisir.  Quelle 
devait  être  ma  raison  de  choisir?  Il  fallait  bien  que  la  pensée  du  préfet  de 
police  fût  pour  quelque  chose  dans  ce  choix.  Mon  choix  a  porté  sur  des  per- 
sonnes que  j'aimais,  sur  des  employés  ayant  acjuis  des  droits  à  ma  recon- 
naissane  dans  un  intérêt  public,  surdes  personnes  enfin  qui  avaientdes  droits 
sinon  à  ma  reconnaissance,  au  moins  à  ma  bijnveillance. 

Telle  est  la  fituation  d'un  préfet  de  police,  qu'il  ne  peut  pas  tout  dire;  il  est 
obligé  de  se  taire  devant  des  questions  extraordinaires. 

J'avais  un  motif  pour  donner  à  monsieur  plutôt  qu'à  monsieur.  Si  j'étais 
maire  d'une  commune,  je  dirais  tout;  mais  un  préfet  de  police  doit  taire  bien 
des  choses  dans  l'intérêt  de  l'orJre  public 

Je  tairai  donc,  messieurs,  le  motif  de  mes  préférences.  J'avais  le  droit  de 
choisir,  j'ai  choisi  ;  je  l'ai  fait  bien  ou  mal  ;  on  est  lil)re  de  critiquer  mes  ac- 
tes ;  on  est  libre  de  dire  que  j'ai  donné  des  faveurs  à  qui  ne  les  méritait  pas  ; 
on  pourra  m'en  demander  compte,  mais  je  serai  libre  de  donner  ou  de  taire 
mes  motifs. 

On  ne  dira  pas  peut-être  que  mes  employés,  que  ceux  qui  ont  partagé  mes 
fatigues  pendant  cinq  années,  fussent  déchus  du  droit  commun.  Je  ne  com- 
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prendrais  pas  un  tel  système,  et  ce  serait  un  cruel  encouragement  à  donner 
aux  hommes  qui  se  dévoueul  aux  affaires  publiques,  que  de  leur  dire  :  Tu 
n'auras  rien  ;  tu  auras  eu  beau  sacrilier  ton  temps  et  la  peine  à  tes  devoirs, 
lu  n'auras  rieu  ;  et  quand  un  nouveau  sole.l  se  lèvera...  Un  nouveau  soleil,  je 
me  trompe,  le  mot  est  sans  doute  trop  aml)itieux  ;  c'est  une  fausse  expres- 
sion ;  mais,  enfin,  quand  ton  (irolecleur  n'y  sera  plus,  tu  ne  seras  plus  rien. 
Les  afTeotious  ne  se  perpétuent  pas,  c'est  vrai  ;  et  les  faveurs' de  l'un  sont  sou- 
vent une  cause  de  repulsion  de  la  part  de  l'autre. 

Il  me  fallait  donc  cherclier,  pour  ceux  qui  devaient  partager  mon  sort, 
quelque  cbose  qui  Teur  put  êlre  utile.  Sans  doule,  je  ne  leur  ai  pas  dit  :  voilà 
(les  autorisations,  des  privilèges,  allez  les  vendre  el  touchez-en  le  prix,    . 

J'ai  dit  .*  Voilà  une  entreprise  qui  se  présenie,  je  vous  permets  de  la  tenter, 
el  au  besoin  je  paierai  pour  vous  aider  si  les  fonds  vous  mauquent.  C'est-là  ce 
que  j'ai  dit  et  pas  autre  chose. 

S'il  y  a  là  concussion,  exaction,  dilapidation  des  deniers  publics,  il  faut  re- 
noncer à  étudier  notre  langue;  quant  à  moi,  je  ne  connais  plus  la  valeur  des 
mots. 

(M.  Gisquet  se  rassied.  Celte  allocution  est  accueillie  par  le  plus  profond 
silence.) 

M.  l'avocat-général,  m.  Gisquet,  nous  aurions  encore  une  observation 
à  vous  faire,  et  ce  n'est  nullement,  croyez  le  bien,  pour  vous  erabarras«;er. 
La  véritable  question  de  ce  débat  ne  poHe  pas  sur  {'utilité  des  concessions, 
mais  sur  leur  moralité.  Vous  avez  expliqué  vos  motifs  de  préférence  pour 
tels  et  tels  concessionnaires;  vous  avez  dit  que  vous  aviez  voulu  récompenser 
le  zèle,  le  dévouement,  lee  services  rendus.  Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
vous  faire  remarquer  que  des  concessions  importantes  oni  été  faites  à  des 
personnes  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  titres.  Par  exemple,  quels  services 
avait  pu  rendre  M.  Foucaut,  qui  déjà  avait  reçu  de  vous  un  bienfait  de  92 
raille  irancs?  Et  comment  expliquerez-vous  les  deux  autres  concessions  faites 
à  Mme  de  JNieuletà  sa  mère?  Comment  enlin  ces  trois  là  rentraient  elles 
dans  les  principes  de  concessions  sa^^es  et  probes  dont  vous  parliez  tout  à 
l'heure...  Vous  êtes  libre  de  ne  pas  répondre. 

M.  GISQUET.  Ces  lignes  étaient  plutôt  des  transpositions,  des  modifications 
que  des  concessions  nouvelles.  Quanta  mes  motifs  de  préférence,  je  ne  puis  ré- 
poudre ici  ;  ce  serait  i  ntrer  dans  une  voie  qu'il  m'est  inleritil  d'aborder.  L'an 
dernier,  on  m'a  accusé  d'indiscrétion,  pour  avoir  rempli  à  la  tribune  le  devoir 
d'un  député  mdépendant  ;  je  ne  veux  pas  m'exposer  de  nouveau  au  môme  re- 
proche, (humeurs.) 
M.  LE  PRESIDENT.  M«  Parquin,  VOUS  avez  la  parole. 

M'  PARQUIN.  Messieurs,  dans  ma  plaidoierie,  j'avais  fais  tous  mes  efforts" 
pour  circonscrire  la  question  et  pour  la  placer  sur  son  véritable  terrain.ïous 
les  efforts  du  Messager  n'ont  tendu  qu'à  la  déplacer. 

Le  Messager  a  publié  un  article  évidemment  diffamatoire.  Il  ne  peut  se  dis- 
culper qu'en  prouvant  qu'il  a  dit  vrai. 

M.  Gisquet  s'est-il  rendu  coupable  d'exaction,  de  concussion  ?  Les  preuves 
soiit-elles  faites  .3  t)h  !  alors  le  Messager  doit  être  absous.  Mais  après  ce  long 
débat,  les  preuves  annoncées  vous  échappent  elles  encore?  Il  doit  êlre,  il  se- 
ra condamné. 

L'habile  orateur  à  qui  il  me  sera  permis  de  rendre  en  pub'ic  les  compli- 
mens  qu'il  m'a  adressés  en  particulier,  a  consLimiuent  éludé  la  question.  Il 
ne  peut  pas  dire  :  M  Gisquet  et  ou  n'est  pas  coupibie!  Dieu  seul  le  sait! 
dit-il.  Dans  sa  pensée,  il  lui  sufiit  de  présomptions.  Comn>enl  !  vous  diffamez 
par  provision  !  Mais  voà  arti  lîs  n'expriment  pas  le  doule  ;  vous  y  dites,  vous 
y  répétez  :  Nos  preuves  sont  là,  les  pièces  authentiques  sont  entre  nosmains; 
et  la  position  que  vous  vous  êtes  fait  à  vous-mêmes,  il  ne  vous  appartient 
plus  aujourd'hui  de  la  décliner. 

Celle  absence  de  preuves  (jue  le  gérant  du  messager  est  dans  l'obligation 
de  confesser,  nous  l'avions  bien  prévu  d'avance.  Nous  n'avons  pas  expliqué 
autrement  le  système  persévérant  de  mes  adversaires,  système  qui  a  eu  pour 
nous  cet  immense  inconvénient,  que  la  plupart,  je  pourrais  dire  la  to'alite  des 
faits,  ne  nous  ont  été  révélés  qu'à  l'audie.  ce. 

Si  le  MESSAGER  (qu'on  me  passe  l'expression  vulgaire)  avait  été  «  plus  fer- 
me sur  ses  étriers  » ,  s'il  n'avait  pas  eu  un  si  pressant  besoin  de  nous  saisir 
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au  dépourvu,  est-ce  qu'il  aurait  voulu ,  par  ses  réticences ,  s'exposer  au  re- 
proche de  déloyauté. 

Est-il  vrai  que  non-seulement  il  n'a  pas  fait  la  preuve,  m'ais  qu'il  n'est  pas 
même  parvenu  à  jeter  dans  les  esprits  consciencieux  le  doute  le  plus  léger,  je 
ne  dis  pas  sur  la  probité  privée,  mais  sur  la  probité  administrative  de  M.  Gis- 
quel?  Je  dis  liaiiiement  qu'il  n'a  rien  tenu  de  ce  qu'il  avait  si  solennellement 
aunoncé,  et  je  m'engage  à  le  prouver. 

Il  a  abusé  des  concessions  !  Quoi  !  on  arrive  à  un  chiffre  de  763  mille  f.,  et 
l'on  demande  cemment  n'aurait  pas  été  al)usive  l'administration  d'un  préfet 
qui  aurait  concédé  des  lignes  à  l'aide  desquelles  les  concessionnaires  ont  pu 
se  procurer  753  mille  fr.  Mais  a-l-on  oublié  que  sous  une^adminisfration  pré- 
cédente, un  seul  concessionnaire  avait  relire  de  sa  ligne  800  mille  fr.?  Ains', 
toutes  les  concessions  faites  par  M.  Gisquet  n'ont  pas  atteint  ensemble  la  va- 
leur d'une  seule  accordée  par  son  prédécesseur. 

M«  Parquin  fait  valoir  ce  moyen,  que  M.  Gisquet  n'a  créé  que  trois  lignes 
nouvelles,  dont  luue  n'a  pas  même  été  exploitée. 

M'Parquiii,  passant  aux  personnes  qui  ont  bénéficié  de  ces  concessions , 
trouve  tout  natur  1  que  Al.  Gis(iuet  ail  favorisé  les  jeunes  employés  qi:i  tra- 
vaillaient avec  lui.  Four  citer  un  exemple,  iJ  rappelle  que  M.  lé  ministre  de 
l'intérieur  a  cru  dernièrement  devoir  récompenser  son  sccrélaire,  M.  (Gustave 
de  Wailly,  en  le  faisant  nommer  maître  des  re<iuêtes.  Eh  bien  l  dans  une  au- 
tre sphère,  s'écrie  M"  Parquin,  M.  Gisquet  n'a-t-il  pas  pu  récompenser  les  jeu- 
nes employés  qui  l'avaient  aidé  à  faire  le  bien  public,  à  leur  accorder  des  fa- 
veurs que  la  loi  mettait  dans  sa  main. 

On  dit  que  les  concessions  de  M.  Gisquet  nuisaient  à  des  entreprises  riva- 
les; mais  ces  entreprises  n'ont  pas  de  droit  acqi/is.  Ces  entreprises  sont  à  la 
volonté  du  préfet;  elles  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre. 

On  dit  que  ces  entreprises  nuisaient  à  la  ville  de  Paris  ;  mais  les  entreprises 
d'Omnibus  sont  utiles  à  la  ville  de  P.'ris;  c'est  à  dire  à  ses  habitans.  M.  Laf- 
tite  disait  un  jour  devant  M.  Parquin  :  «  L'invention  des  Omnibus  a  résolu 
un  grand  problême.  Il  est  maintenant  plus  économique  d'aller  en  voiture 
qu'à  pied.  » 

On  dit  que  les  Omnibus  fatiguent  le  pavé  et  ruinent  la  ville  de  Paris.  Mais 
qui  ne  sait  que  cha  jue  Omnibu;-  paie  400  fr.  par  an  pour  le  pavé. 

M'  Parquin  dit  que  lorsque  M.  Gisquet  est  arrivé  à  la  Préfecture,  le  budget 
payé  par  la  ville  de  Paris  ét<il  de  8  n  illions  ;  maintenant  f  c  budj^et  n'esl  que 
de  7  millions  100,000  fr.  Voilà  <  e  que  la  ville  de  Paris  doit  à  M.  Gisquet.  ^ 

M«  Parquin  dit  qu'avant  M.  Gisquet,  les  Omnibus  ne  payaient  que  120  fr. 
par  an  pour  le  pave  ;  maintenant  ils  paient  'tOO  fr. 

L'avocat  de  la  partie  civile  revieni  sur  les  sept  fails  d'accusation  contre  M. 
Gisquet ,  énuméres  par  le  défenseur  du  messager.  Il  reproduit  les  explica- 
tions qu'il  a  déjà  données.  Il  résuhe  de  la  seconde  déposition  de  M.  Moreau  , 
que  si  M.  Gisquet  a  donné  la  ligne  des  Américaines  à  M.  Toucaud  ,  c'est  que 
les  Omnibus  avaient  été  sommés  de  l'exploiter  et  qui's  n'en  avaient  pas  voulu. 

Quant  à  la  ligne  des  Parisiennes,  elle  a  été  accordée  par  M.  Gisquet  à  Al. 
Foucaulpour  le  récompenser  des  services  ^^u'il  venait  de  lui  rendre  par  un 
voyage  en  Espagne  et  par  une  correspondance  de  Madrid  fort  détaillée  et  fort 
utile  a  la  police  française.  M.  Gis  juet  profita  de  cette  occasion  pour  récom- 
penser l'un  des  meilleurs  employés  de  la  préfe  tare  de  police,  M.  Hédiard;  et 
encore  força-t-il  MM.  Hédiard  et  Foucaud  à  acheter  une  ancieane  ligne  à  M. 
Moreau  père.  Et  pour  le  choix  de  l'itinéraire,  M.  Gisquet  relue  plusieurs  pro- 
jets alin  de  satisfaire  le  plus  po>sil)le  aux  besoins  de  la  circulation  publique. 
C'est  à  ce  point  que  M.  Hédiard  faisait  allusion  dans  une  de  ses  lettres,  en  di- 
sant :  •  J'ai  emporté  la  p'ace  d'à  saut.  »  Au  moment  où  l'arrêté  des  Pari- 
siennes a  été  pris,  il  n'était  pas  encore  question  de  M.  Nay  et  de  Mme  de 
Nieul.  Jamais  M.  Hédiard  n'en  parle.  Ce  qui  prouve  que  M.  Nay  et  IVIme  de 
Nieul  ne  sont  venus  dans  l'affaire  que  comme  capitalistes,  et  qu'ils  étaient 
soumis  aux  mêmes  chances  et  aux  mômes  charges  que  les  autres. 

Quant  aux  quatre  numéros ,  c'était  une  affaire  entre  les  Parisiennes  et  les 
Omnibus  qui  n'intéressait  en  rien  l'administration  de  M.  Gisquet,  et  qui  ne 
saurait  le  compromettre. 

Abordant  le  fait  relatif  aux  Hirondelles,  M»  Parquin  reproduit  aussi  les 
argumens  de  son  premier  plaidoyer ,  il  réitère  que  toutes  les  concessions 
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obtenues ,  ont  élé  obtenues  par  les  titulaires  à  leurs  périls  et  risques , 
et  M.  Gisquet,  en  accorrianl  ces  concessions  à  ces  looclionnaires ,  avait  pour 
but  de  récompenser  les  bons  serviteurs  sans  dépenser  les  deniers  munici^ 
paux. 

M'  Parquin  s'occupe  encore  des  l'arisiennes ,  et  parlant  de  M.  Léon  Pillet , 
s'élounc  d'avoir  entendu  dans  la  bouclie  du  défenseur  du  Messager  ce  singu- 
lier adage,  que  lorsqu'on  est  sans  fortune  on  a  peine  à  Irouver  des  capitaux 
à  empruntP%  Un  homme  courageux  et  dévoué  comme  M.  Léon  Pillct ,  n'a 
pas  du  être  embarrassé  pour  trouver  d(  s  préteurs. 

M-^  PARQUIN  passe  au  fait  des  Dames-Françaises.  M.  Gisquet  a  usé  de  toute 
sa  logique  pour  empêcher  M.  Siguier  de  monter  celle  ligne  qu'il  lui  avait  ac 
cordée.  M.  Siguier  n'a  pas  été  lieureux  en  négligeant  les  conseils  de  M.  Gis- 
quet: la  ligne  n'a  pas  réussi.  Que  peut-on  rej'rocher  ici  à  M.  Gisquet.  Mais 
parles  Dames-Françaises  on  arrive  aux  Sylphides.  Ici,  on  trouve  encore  un 
M.  Persin  qui  a  déjà  mis  M.  Siguier  en  rapport  avec  M.  Gisquet,  et  qui  a  reçu 
18,000  fr,  pour  cela.  Youdrait-on  dire,  par  exemple  que  M.  Gisquet  a  reçu  <ie 
l'argent  de  M.  Persin.  Non,  on  ne  vouilrait  pas  aller  lusque  là.  M.  Persin 
conduisit  M.  Viguier  chez  Mme  de  Pradel,  qui  était  concessionnaire  des 
Sylphides.  M.  Gisquet  n'est  pour  rien  dans  tout  cela.  On  dit  que  M.  Gisquet 
avait  concôïié  celle  ligne  à  Mme  de  Pradel  et  on  lui  en  fait  un  crime;  mais  c'é- 
tait une  mauvaise  ligne,  et  Mme  de  Pradel  n'en  a  relire  que  6,000  fr.;  car 
la  première  année  seule  du  loyer  était  pa3ée. 

Arrivant  à  l'affaire  du  bain-baleau.  M'  Parquin  répète  ce  qu'en  dit  M.  Gis- 
quet. 

M<^  Parquin  ne  voit  dans  tout  ce  qui  est  reproché  ;i  M.  Gi-quet  que  désir  de 
récompenser  des  employés  ou  de  plaire  a  certaines  iiersonnes.Si  l'on  sort  de 
là,  il  faut  dirfi  que  les  personnes  qui  ont  obtenu  la  concession  étaient  des 
personnes  in;eri)Osées.  Alors  ou  tombe  dans  la  diffamation,  et  il  laut  prou- 
ver ;  ce  que  ne  l'ail  pas  le  messager. 

}»  Quant  aux  imputations  relalives  à  la  vie  privée  de  M.  Gisquet,  JI«  Parquin 
croit  <|u'une  condamnation  les  frappera  inévitablement.  Si  vous  n'aviez  re- 
proché, dit-il,  à  M.  Gisquet  qu'une  de  ces  faiblesses  qu'on  lenconlre  dans  le 
vie  des  rois  les  plus  cliers  à  la  France  (Rumeur  dans  l'audit(àre).  Si  vous  na 
lui  aviez  reproché  que  cette  erreur,  certes  vous  auriez  eu  (ort,  mais  enfin  la 
•vérité  n'aurait  pas  élé  outragée  dans  vos  coîonnes  :  eii  bien  !  votre  article  n'en 
dit  rien. 

^}  Vous  y  parlez  d'une  «  affaire  scandaleuse;  »  à  quoi  cela  s'adresse-t-il  ?  Est- 
ce  aux  re'ations  de  M.  Gisquet  avec  cette  dame,  relations  qui  remontent  à 
quatre  ans  ? 

p;;  Vous  y  dites  qu'un  fonctionnaire  «  a  tiouble  le  repos  d'une  famille  hono- 
»  ra!)le...  »  Laquel  e,  s'il  vous  plaît  ?  Est-ce  dans  de  pareilles  formes  que  vous 
en  avez  parlé  à  l'audience. 

;  Vousajoulez  :  «  Nous  laisserons  dans  l'ombre  les  faits  qui  ne  concernent 
»  que  le  fover  domestique.  »  Voire  réserve  est  difficile  à  comprendre.  Votre 
article  la  dément  d'un  bout  à  l'autre.  «  Ce  fonctionnaire  a  violé  les  lois  de 
»  l'hospitalité!  Il  a  refusé  un  cartel  .'  Il  a  outragé  un  m^ri,  un  père  de  fa- 
»  mille  I...  A  quoi  tout  cf  la  s'appliquc-l-il  ?  Evidemment  vous  confondez  des 
choses  tout  à  l'ait  dislinct'S. 

«  Des  pièces  importantes  et  authentiques  sont  enire  nos  main''.  »  Oii  sont- 
elles  ces  pièces?  Ce  ne  sont  pas  assurément  c^lids  qu'o«  a  lues  à  l'audience. 

Ainsi  vous  avez  diffamé  l'homme  privé,  la  vie  privée  de  M.  Gisquet  dans 
des  circonstances  tontes  différentes  de  celles  auxquelles  vous  avpz  supposé 
que  votre  article  faisait  allusion.  La  diffamation  existe,  bien  caractérisée  ; 
elle  sera  punie. 

Messieurs,  ajoute  en  terminant  le  défenseur,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 
Des  prévarications  imputées  à  M.  Gisquet.  il  n'en  reste  plus  la  moindre  trace. 
Nulle  preuve  ne  s'élève  contre  l'homme  à  qui  la  ville  de  Paris  doit  au  cou- 
traire  une  réduction  de  900,000  francs  sur  le  b-.idget  de  la  prélecture  de  poli- 
ce. Ainsi  les  attaques  contre  la  vie  publique  sont' flagrantes  et  injustiliaMes  ; 
les  attaques  contre  la  vie  privée  ne  le  soui  pas  moins.  Je  sais  bien,  et  l'on  vous 
l'a  dit,  qu'en  absolvant  le  messager,  vous  ne  condamnez  pa>  M.  Gisquet,  je 
suis  d'accord  sur  ce  |)oiut  ;  mais  l'opinipn  publique  est  ainsi  faite ,  que  si  vous 
prononcez  un  acquittement,  toute  la  presse  op[)osante  s'empressera  de  relever 
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votre  verdict ,  et  l'on  diia  que  M.  Gisquet  est  reconnu  coupable ,  qu'il  ne 
peut  plus  échapper  au  mépris  public. 

Il  faut,  messieurs,  que  vous  vous  décidiez  en  présence  de  cet  étal  de  l'opi- 
nion publique. 

Le  Messager  a  dit  vingt  fois  qu'il  avait  ses  preuves.  Il  a  voulu  donc  que 
justice  soit  rendu  à  M.  Gisquet,  ou  que  M.  Gisquet  soil  condamné. 

Messieurs  les  jurés,  demandez-vous  donc  si  le  Messager. a  fait  preuve  que 
M.  Gisquet  soit  coupable  de  concussion  ou  de  prévarication.  Si  celte  preu- 
est  faite ,  absolvez  le  Messager.  Si  celte  preuve  n'est  pas  faite ,  con- 
damnez le  Messager.  Votre  verdict  sera  une  garantie  pour  les  fonctionnaires 
publics  dont  l'existence  n'est  pas  aussi  douce  qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  et 
qui  deviendrait  bien  plus  douloureuse  encore  si  on  les  abandonnait  en  pré- 
sence de  la  ï  iffamalion. 

L'audience  est  levée  à  5  heures  et  demie,  et  renvoyée  à  demain  dix  heures 


e*  AUDIENCE.  —  4  J       VIER. 


A  dix  heures  et  demie  l'audience  est  ouverte. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  NOUS  avons  reçu  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Bercy. 
Comme  dans  ce  débat  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  la  manifeslation  de 
la  vérité,  nous,  allons  donner  lecture  de  la  lettre.  Si  les  parties  ont  des  obser- 
vations à  faire^nous  les  entendrons. 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

»  Dans  le  numéro  d'hier  de  voire  journal,  au  procès  du  Messager,  j9 
remarque  cette  réponse  de  M.  Moreau,  que  je  déclare  formellement  in- 
exacte : 

» que  les  quatre  numéros  ont  été  accordés  aux  Omnibus 

»  sur  les  sollicitaltons  de  M.  le  maire  de  Bercy.  » 

»  Jamais  le  maire  de  Bercy  n'a  sollicité  des  Omnibus  d'aucune  adml- 
nlslralion;  jamais  je  n'ai  rien  demandé  à  persoim?. 

»  Vers  cette  époque,  au  moment  où  l'entreprise  des  Algériennes  était 
traquée  paries  sergeus  de  ville,  qui  montaient  dans  les  voitures  pour 
prendre  les  conducteurs  en  défaut,  les  conseils  municipaux  de  Bercy 
et  de  Neuilly  demandèrent  à  M.  ie  préfet  de  police,  par  l'organe  de  leurs 
mandataires  directs,  la  cessation  des  rigueurs  exercées  contre  ces  voi- 
tures, qui  déjà  rendaient  de  grands  services  à  ces  deux  communes,  et 
étaient  môme  fort  suivies  à  Paris. 

«Nous  n'obtînmes  rieu;  AL  le  préfet  promit  seulement, pour  indeinniser 
Bercy,  d'obliger  les  Omnibns  à  desservir  celte  commune  direciement, 
et,  â  cet  effet,  il  créa  au  profit  de  M-  Moreau  père  six  nouveaux  numéros 
pour  faire  le  service  spécial  de  Barcy  à  la  Buslille.  Expèdilioa  de  l'ar- 
rêté me  fut  adressée. 

»  Ainsi,  les  Algériennes  furent  obligées  de  cesser  leur  service  à  noire 
grand  regret;  les  Omnibus  y  trouvèrent  l'avantage  de  la  cessation  de 
celle  concurrence,  et  M.  Morea'i  père  obtint  un  bénéfice  do  10,000  fr. 

»Uu  mois  ou  deux  plus  tard,  M.  Moreau  père  vendit  à  MM.  Feuillant  et 
Moreau-Ghaslon  ces  six  numéros  moyennant  30,000  fr. 

»  Agréez,  etc.  »  Le  maire  de  hercy,  m  mbre  du  conseil-général, 

»  LiBERT  fils  aîné.  » 

M.  GISQUET.  S'il  éîait  possible  que  les  journaux  rendi-  sent  un  compte  exact 
des  débals,  nous  ne  serions  pas  exposés  à  ces  malentendus. 

J'ai  dit  que  les  habilans  de  Bercy,  le  maire,  les  conseillers  municipaux  é- 
taienl  venus,  la  menace  à  la  bouche,  me  demander  qu'on  laissât  subsjstçr  I«s 
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Algériennes,  j'ai  répondu  que  cela  n'élall  pas  possible,  parce  que  leur  exis- 
tence était  une  violation  de  l'autorité  municipale,  et  que  je  voulais  laisser 
subsister  en  leur  entier  les  droits  du  fonctionnaire  qui  viendrait  après  moi. 
Ne  pouvant  laisser  subsister  les  Algériennes,  je  lis  prolonger  jusqu'à  Bercy  la 
ligne  des  Omnibus  au  moyen  d'une  correspondance. 

M"  MAUGuiiN.  Il  serait  bon  de  savoir  quel  est  le  motif  qui  faisait  favoriser  ' 
les  Omnibus  au  détriment  des  Algériennes  ;  est-ce  qu'elles  marcliaient  sans 
autorisation  ? 

M.  GisQUET.  Oui.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  mol  qui  les  ai  supprimées,  c'est 
la  cour  de  cassation. 

M"  mauguiiv-  Pourquoi  ne  pas  les  forcer  alors  à  se  pourvoir  en  concession, 
au  lieu  de  les  ruiner? 

n.  LE  rRÊsioENT,  Au  resle,  mon  inlention  n'a  pas  été  d'introduire  ce  dé- 
bat en  donnant  lecture  de  la  lettre  du  maire  de  Bercy. 

M.  MOUEAL,  interpellé  par  M.  le  président,  donne  quelques  explications 
sur  le  sens  de  sa  déposilioUj  et  persiste  dans  ses  premiers  dires. 

M.  GISQUET.  Je  réponds  a  M'  Mauguin,  qui  me  reprocbe  d'avoir  supprimé 
violemment  les  Algériennes.  Si  j'avais  voulu  spéculer  sur  ces  sortes  d'entre- 
prises, eh!  mon  Dieu  !  j'aurais  pu  gagner  des  mdlions,  et  je  ne  me  serais  pas 
contenté  des  avantages  qu'on  m'accuse  d'avoir  disputé  à  mes  amis  ou  à  mes 
employés. 

M.  LE  puÉsiDENT.  Ce  poiut  n'csl  pas  en  cause  ;  j'ai  voulu  seulement  en 
donner  connaissance  aux  parties,  alin  que  rien  ne  leur  fut  étranger. 

M.  GiSQUEï  donne  de  nouvelles  explications  sur  la  concession  faite  à  M. 
Foucaud  des  Parisiennes.  Il  proteste  contre  la  déclaration  de  ce  témoin,  qui  a 
dit  que  celle  ligne  avait  été  créée  pour  faire  concurrence  à  l'adminislration 
des  Omnibus,  et  pour  forcer  celle-ci  à  la  racheter  200  mille  francs,  et  davan- 
tage. Quant  à  l'établissement  du  bain  chaud  ,  c'était  uue  nécessite  publique  ; 
et  jusque-là  la  localité  la  plus  favorable  était  resiée  stationnaire.  Heureux  de 
me  voir  débarrassé  du  privilège  de  M.  Vigier,  expiré  en  1833,  je  pensai  en- 
fin à  satisfaire  au  besoin  public.  Les  bateaux-colterets  qui  se  trouvaient  sur 
cet  emplacement  y  éîaient  par  suite  d'un  abus,  d'i;ne  usurpation  ;  et  il  s'élait 
formé  là  un  attérissement  de  vase ,  de  boue ,  cause  d'insalubrité  pour  cette 
partie  de  la  capilale.  J'ai  fait  disparaître  ces  obstacles  pour  rendre  la  rivière 
plus  navigable. 

La  classe  pauvre  était  complèlement  désintéressée  dans  cette  afîaire-là,  car 
peu  lui  importait  l'emplacement  du  marché.  Du  reste,  la  classe  pauvre,  dont 
je  suis  sorti,  a  trouvé  toujours  en  moi  un  appui,  un  bienfaiteur,  et  mes  senti- 
niens  à  son  égard  ne  changeront  jamais. 

En  résumé,  ma  décisiou  a  été  favorable  à  la  fois  et  à  la  salubrité  de  la  vil- 
le, et  aux  besoins  publics  les  plus  impérieux. 
^  Sur  l'affaire  des  quatre  numéros,  M.  Gisquet  déclare  de  nouveau  n'avoir 
jamais  eu  connaissance  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Foucau  I  et 
MM.  Feuillant  et  Moreau.  On  a,  dit  il,  torturé  le  sens  des  lettres  deM.Hédiard 
pour  y  trouver  des  preuves  de  ma  parlicipation.  Certei  si  j'eusse  fail  de  pa- 
reils tripotages  avec  M.  l'oucuud,  M.  Foucaud  eût  été  pour  moi  plus  que  mon 
père,  pour  recevoir  de  moi  de  pareilles  faveurs  ou  de  pareilles  conlidences; 
et  dans  ce  cas,  s'il  eut  été  ainsi  ranncomidice,  M.  Hédiard  n'aurait  pas  été  ad- 
mis comme  un  intermédiaire  enire  nous.  Nous  eussions  Ira  té  d'Iiouune  à 
homme  direclemenl,  et  M.  Hédiard  a  dans  tout  ceci  le  tort  de  n'avoir  pas  su 
exactement,  convenablemeni  exprimer  sa  pensée,  ses  rapports,  et  peut-être 
aussi  de  s'être  prévalu  dans  le  public  d'une  influence  que  son  intimité  même 
aven  moi  ne  jusliliait  pas  sufiisammenl. 

C'est  ainsi  qu'il  a  parlé  à  M.  Foucaud  de  nouvelles  poliliques,  d'interven- 
tion en  Espagne,  sans  que  j'aie  jamais  fait  aucune  révélation  indiscièie. 

On  a  parle  de  la  possibilité  de  veudre  les  lignes  d'omnihus  au  profit  du  bien 
public  ;  on  a  dit  que  j'avais  tu  le  tort  de  ne  pas  le  faire.  Mais  alors  qu'on  fasse 
une  loi  qui  au'orise  l'aliénation  de  la  voie  publifjue.  Celte  loi  n'existe  pas,  et 
par  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'elle  ne  peut  pas  exister.  On  ne  peut  pas 
mettre  la  voie  publique  a  l'encan.  1.1  faudrait  pour  établir  un  pareil  système, 
ramener  la  vénalité  des  charges  et  des  offices.  C'est  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins publics  que  les  créations  de  voitures  en  commun  ont  eu  lieu  ;  c'est  pour 
sat  sfaire  aux  besoins  communs  que  mes  prédécesseurs  ont  établi  les  fiacres 
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et  les  cabriolets  ;  toutes  ces  concessions  ont  été  faites  gratuitement,  et  la  va- 
leur aujourd'liui  dans  le  commerce  en  est  de  9  à  10  millions. 

M.  Gisqueténumère  ensuite  toutes  les  créations  faites  par  ses  prédécesseurs 
dans  la  splière  municipale,  telles  que  les  corporations  de  boucliers,  les  phar- 
maciens, les  lierborisles  et  enfln  ces  lieux  dont  on  doit  taire  la  destination  et 
le  nom. 

M.  GisouET ,  continuant ,  soutient  que  partout  il  y  a  des  privilèges.  Ainsi 
la  salle  Favart  a  été  accordée  gratuitement,  et  aujourd'hui  on  la  vend 
800,000  f.  Il  faudrait  un  mois  pour  énumérer  toutes  les  concessions  gratuites 
qui  se  vendent  ensuite  ;  et,  sans  aller  plus  loin,  ne  vend-on  pas  à  la  parle 
de  certains  lieux  des  billets  délivres  à  la  faveur. 

Quant  aux  deux  ou  trois  concessions  que  j'ai  consenties,  elles  ne  l'ont  été, 
croyez- le  bien,  MM.  les  jurés,  que  pour  compléter  le  système  déconcentration 
que  j'avais  conçu.  On  a  dit  que  j'avais  voulu  favoriser  des  entreprises  et  éta- 
blir des  concurrences  préjudiciables  à  d'autres.  On  est  à  côté  de  la  vérité 
J'ai  accordé  des  concessions  à  des  personnes  pour  lesquelles  je  n'avais  pas 
de  motifs  de  refu«.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  admît  telle  ou  telle  personne  à  des 
condilions  de  perte  ou  de  gain,  non  messieurs;  mais  j'ai  eu  l'intention  d'élre 
agréable  à  des  personnes  qui  alors  me  faisaient  la  cour  autant  qu'elles  me  dé- 
chirent aujoum'hui. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  Vous  veuez  de  dire,  M.  Gisquet,  qu'à  la  porte  de  l'au- 
dience on  vendait  des  billets  d'entrée.  Si  vous  connaissez  quelqu'un,  si  vous 
connaissez  un  garçon  de  salle  qui  tratique  de  l'entrée  de  l'auilience,  nommez 
les  personnes,  et  je  vous  assure  que,  dès  aujourei'hui,  qu'à  l'instant  môme 
l'employé  coupable  de  cet  acte  sera  chassé  ;  j'ajoute  qu'il  en  sera  de  même 
des  personnes  qui  auront  provoqué  ce  trafic,  elles  seront  immédiatement  in- 
vitées à  sortir  de  l'audience. 
M.  GISQUET.  Quand  j'ai  dit  cela,  jai  voulu  parler  de  telle  ou  telle  enceinte. 
M"=  MAUGUiN.  Une  personue,  M.  Vigier,  a  vu  son  nom  mêlé  dans  ce  procès. 
Il  en  a  été  blessé  pratondémenl. L'avocat  delà  partie  civile  a  parlé  de  la  fortune 
de  M.Vigier  et  de  certaines  tentatives  qu'il  auraii  faites.  Messieurs,  je  suis  char- 
gé par  M.  Yigier  de  répondre  qu'il  ne  suffit  pas  de  posséder  une  grande  fort  u 
ne  pour  corrompre,  il  faut  encore  que  le  caractère  se  prête  à  la  corruplion  et 
là  dessus  M.  Viî;ier  se  croit  à  l'abri  de  tout  soui)çon.  Le  père  de  M.  Vigier  a 
obtenu  en  1805  le  iirivilége  d'établir  des  bains  sur  U  Seine.  A  cette  époque,  il 
n'en  existait  aucun.  En  i833  le  bail  a  expiré.  M.  Yigier  fils  s'était  pourvu  ausi 
siiôl  en  renouvellement  de  bail.  On  lui  a  i!i;posé  une  somme  de  7,000  fr.  au 
lieu  de  4,000  qu'il  payait  à  la  ville,  il  a  accepté  celte  con'tiiion  et  cependant  ce 
n'est  que  trois  ans   après  qu'il  a  pu  obtenir  le  renouvellement  de  son  bail. 
Maintenant  j'opposerai  à  ce  fait  la  concession  du  bateau-bain  du  quai  do  l'Eco- 
le obtenue  en  quelques  jours.  Je  dirai  en  terminant  que  M.  Foucaud  deman- 
de la  parole  pour  relever  une  assertion  avancée  hier  par  l'avocat  de  la  par  ie 
civile. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Avanccz,  M.  Foucaud. 

M.  FOUCAUD.  31=  Parquin  a  dit  que  j'avais  rendu  quelques  services  à  la 
police... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  est  impossible  que  le  débat  s'établisse  là-dessus.... 
Alliez  vous  asseoir. 

M.  l'avocat-généwal.  m.  Gisquet,  lorsqu'on  vous  a  demandé  les  raisons 
qui  vous  avaient  engagé  à  favoriser  de  préférence  M.  Foucaud  et  Mme  de 
Nieul,  vous  avez  répondu  que  vous  vous  relrauchicz  dans  un  sdence  que  les 
fonctions  que  vous  aviez  remplies  devaient  faire  concevoir.  Est-ce  toujours 
votre  réponse? 

M.  gisquet.  Oui,  monsieur.  Vous  comprcn  Irez  M.  l'avocal-général,  qu'a- 
gir autrement  ce  serait  procéder  par  voie  d'ex(  lusion.  En  effet,  si  je  dis  q)ie 
j'ai  refusé  par  un  motif,  on  pensera  que  j'en  avais  un  autre  pour  accorder  à 
telle  ou  telle  personne.  En  résumé,  messieurs,  j'ai  fait  un  acte  légitime  et  je 
n'ai  été  déterminé  (jue  par  des  mo^il's  d'intérêt  public. 

M.  l'avocat-général.  Dans  votre  intérêt  j'insiste  pour  une  réponse  plus 
positive,  G  ir  de  deux  clioses  l'une  ou  vous  aviez  un  motif  de  faire  passer  en- 
tre les  mains  de  M.  Foucaud  une  somme  de  90,000  fr.  ou  vous  n'en  aviez  pas. 
En  taisant  le  motif  vous  faites  penser  (jne  vous  en  aviez  un  très  grave  et  que 
vous  avez  intérêt  à  cacher. 
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M.  GiSQUËT.  M.  l'avocal-général...  puisque  mes  rélicences  pourraient  être 
nuisibles... 

M.  l'avocat-  GÉNÉRAL.  NOUS  ne  vous  forçons  pas  à  parler. 

M.  GiSQUET.  Puisque  ma  parole  pourrait  6lre  mal  inlerprêt'ée,  je  dois  dé- 
clarer n'avoir  eu  d'autre  mol  f  pour  préférer  M.  Foucaud  que  parce  qu'il  était 
auteur  d'un  projet  de  lignes  d'Omnibus  ;  qu'il  demandait  uùe  ligne  aban- 
donnée... 

M»  PARQUiN  croit  devoir  donner  aussi  quelques  explications  sur  quelques 
paroles  qui  lui  sont  échappées  hier  au  sujet  ie  MM.  Viel  et  Vigier,  en  disant 
que  la  séduction  pouvait  venir  plulôt  du  côlé  du  riciie  que  du  côté  du  pau- 
vre. M' Parquin  n'a  dit  rien  que  de  général,  et  M.  Vigier  n'a  point  à  s'en  of- 
fenser. M=  Parquin  met  M.\I.  Vigier  et  Viel  sur  la  môme  ligue  ;  il  honore  éga- 
lement ces  deux  messieurs. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  l'avocat-général.  (Mouvement  d'al- 
lenlion). 

M.  PLOUGOULM,  avocat-général,  a  la  paro'e  au  milieu  du  plus  profond  si- 
lence : 

Messieurs  les  .jurés,  dès  que  vous  êtes  venus  vous  asseoir  sur  ces  sièges, 
vous  avez  compris  la  gravité  de  votre  mission.  A  mesure  qu'elle  s'est  dévelop- 
pée devant  vos  yeux,  elle  s'pst  élevée,  elle  s'est  agrandie  ,  et  nous  pouvons 
vous  dire,  à  vous  qui  sans  doute  mesurez  si  l)ien  votre  devoir,  que  vous  n'en 
eûtes  jamais  à  remplir  de  plus  important,  de  j-lus  solenuel,  de  plus  saint. 

Vous  en  étiez  dignes,  nous  n'en  douions  pas,  par  la  conscience  d'honnêtes 
hommes  que  vous  apportiez  ici.  Vous  vous  en  êtes  montrés  plus  dignes  en- 
core parle  soin  scru.iuleux  et  religieux  avec  lequel  vous  avez  recherché  la 
vérité,  qui  devait  entiu  surgir  dans  celle  enceiole. 

Pour  nous,  messieurs,  s'il  nous  est  permis  de  dire  un  mot  de  la  préoccupa- 
tion si  profonde  où  nous  sommes  en  ce  momen',  nous  craignons  en  vérité  de 
manquer  en  quelque  chose  à  l'iuslérilé  de  noire  devoir.Nous  aussi,  vous  l'a- 
vez vu,  nous  avons  cherclié  la  vérilo,  nous  l'avons  demandée  de  tous  côlés, 
à  ce  qui  pouvait  nous  l'apporter,  à  ce  qui  nous  pouvait  la  donner,  et  nous  osons 
croire  l'avoir  trouvée...  Nous  aurons  le  courage  de  la  dire. 

Nous  aurons  ce  courage,  non  que  nous  pensions  qu'il  y  ait  jamais  aucun 
mérile  sur  notre  siège  à  remplir  "son  devoir;  mais  il  y  a  des  momens  où  il 
pnitôlre  pénible.  I!  faul  savoir  le  supporter,  et  se  souvenir  que  nous  sommes 
ici  les  organes  de  la  justice  et  de  la  vérllé. 

Puisse  donc  ma  faib'e  voix  ré.iondre  au  senliment  qui  l'anime!  Puisse  ma 
parole  n'ôlre  aulre  chose  ici  que  ce  que  je  veux,  l'expression  du  fond  de  no- 
tre ame,  expression  calme,  mais  ferme. 

Avant  d'arriver  aux  faits  sur  lesquels,  je  le  sais,  on  attend  avec  anxiété, 
avec  une  préoccupation  profonde  ce  qu'on  appelle  le  jugement  de  noire  pirole, 
il  est  des  principes  qu'il  faut  rappeler  et  qui  sont  comme  la  base  de  notre  de- 
voir. 

Il  est  une  belle  loi  qui  honore  la  nation  qui  l'a  portée  ;  c'est  la  loi  de  1819  ; 
base  de  toule  cette  cause.  Dans  celle  loi,  messieurs  ,  la  diffamation  privée  est 
éteinte  ;  elle  est  éîeinte  parce  qu'on  a  voulu  prévenir  les  haines  qui  troublent 
le  foyer  domestique.  C'est  la  sécurité  de  l'homme  privé  qu'on  a  ainsi  assurée. 
Grande  pensée  sociale.  La  loi  a  dit  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  que  l'on  vous  fit  k  vous-même  1  Reflet  de  la  pensée  divine,  à  la- 
quelle toutes  les  lois  humaines  doivent  se  conformer,  pour  être  justes,  bon- 
nes, morales  ! 

Oui,  remercions  le  législateur  d'avoir  voulu  que  le  fonctionnaire  public  ne 
fût  pas  inviolable  ;  car  ainsi  que  le  disait  l'illuslre  Benjamin  Constant  :  si 
vous  le  rendez  inviolable,  vous  le  déshonorez  !  (Mouvement.) 

Donc,  nous,  fonctionnaires  publics,  nous  ne  sommes  pas  inviolables,  mes- 
sieurs, quand  il  s'agit  de  nos  actes  publics  ;  il  faut  que  nous  marchions  la  poi- 
trine découverte  et  le  front  haul!  Nous  avons  devant  nous  un  censeur  sévè- 
re, un  censeur  retloulable,  mais  devant  qui  ne  Iremble  pas  quiconque  a  la 
conscience  pure  et  le  senliment  d'avoir  fait  son  devoir.  Telle  est  la  sanction 
de  celle  utile  loi  de  1819. 

Nous  arrivons  aux  faits,  messieurs,  vous  avez  du  être  frappés  comme  nous 
d'une  chose  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  gardé  le  silence,  d'aulant  plus  que 
M.  Gisquet  en  a  paru  préoccupé  jusqu'au  dernier  moment.  Les  affaires  pare;' 
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les  sont  rares,  messieurs,  Inès  rares  ;  cependant  elles  ne  sont  pas  san  'xem- 
ples.  Ajoutons  encore  que  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  solennelles. 

La  première  parole  du  plaignant  a  été  celle-ci  ;  vos  accusations  son  raves, 
lerribles  ;  votre  premier  devoir  était  d'en  faire  publiquement  les  preu  s  ;  eh 
bien  !  ces  preuves,  où  sonl-elles  ? 

Cela,  messieurs  tenait,  il  faut  le  dire,  à  la  nature  même  des  cli  îs.  Le 
Messager  avait  ici,  comme  par  le  passé,  suivi  une  marche  peut-être  (iiivo- 

3ue;  il  ne  s'était  pas  présenté  tout  d'abord  avec  la  loyauté  d'un  adver  re  sur 
e  lui,  el  M.  Gisquet  pouvait  alors  s'écrier  avec  raison  :  Vous  avez  pré  ré  vos 
attaques,  pendant  plusieurs  mois,  sous  la  direction  des  plus  habiles  nseils; 
et  moi,  pris  à  l'improviste,  je  ne  puis  me  Jéfendre,  car  je  ne  sais  pa  mcore 
ce  dont  vous  m'accusez  !  Comment  donc  voulez-vous  que  la  vente  e  dc- 
lOUVfC  ?... 

Messieurs,  si  nous  restions  je  ne  dis  pas  dans  les  ténèbres  m&ls  ds  l'om- 
bre seulement,  et  si  la  lumière  était  incomplète  encore,  nous  hé^iterio  à  ex- 
primer notre  pensée  Dins  une  aff  lire  si  Rrave  nous  n'aurions  pas  voi  pren- 
dre la  parole  sans  être  complètement  éclairé  ;  mais  la  lumière  a  li  lutaut 
qu'il  est  possible.  Les  faits  avoués  môme  par  M,  Gis<iuet  nou'<  permet  it  d'a- 
voir sur  la  cause  qui  vous  est  soumise  une  o  union  arr/^tée.  Nous  din  .  toute 
notre  pensée.  Vous  n'avez  pas  vu  sans  regret  et  sans  douleur  M.  G;  int  se 
tenir  sans  cesse  à  côté  de  la  question  du  procès  :  il  ne  s'agit  pas  de  vot  si 
M.  Gisquet  a  eu  le  droit  de  faire  les  concessions  qu'il  a  faites  ">  ^i  ^  '  ^O" 
cessions  ont  eu  i/h  but  d'utilité  ;  mais  si  les  motifs  de  ces  concessions  résen- 
tent ce  cariclère  de  moralité  qui  doit  appartenir  à  tous  les  actes  d  ui  aiini- 
nistration  honnête  et  sage.  Vous  écouterez  avec  attention  l'axame  u  (uel 
nous  allons  nous  livrer;  vous  redouterez,  car  depuis  l'ouverture  de  dél)at 
votre  attitude  patiente  et  recueillie  présente  à  la  conscience  publiqut  n  no- 
ble et  beau  spectacle.  Et  vous  pourrez  ensuit;  vous  prononcer  sans  h  itatioQ 
car  les  faits  ont  été  éclaircis  par  le  débat  autant  qu'il  est  possible  ;  i  n'y  a 
pas  la  moindre  place  pour  le  doute  ou  l'ét^uivoque.  (Nouveau  mo  ement 
d'attention.) 

Messieurs,  M.  Gisquet  s'est  trouvé  élevé  aux  plus  hautes  fonctions  il  y  a 
apporté  des  qualiiés  précieuses  et  il  a  rendu  des  services  à  l'ordre  pu'  c  dans 
des  temps  difficiles;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  services.  M.  Gisqu  a  re- 
connu que  vous  n'étiez  pas  juges  politiques  ,  et  qu'ici  dans  ce  I  «unal , 
vous  n'aviez  à  vous  occuper  quede  l'administrateur.  Il  et  un  princip  impie, 
c'est  que  la  conduite,  la  vie  de  l'administrateur,  qui  doit  être  consarré  lubien 
public,  appartient  au  public,  et  que  comme  l'a  si  admirablement  dit  i  Royer 
Collard,  les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  données  dans  l'intérêt  d  fonc- 
tionnaires, mais  dans  le  nôtre.  L'administrateur  doit  rester  constamm  Ipur  , 
et  si  sa  vie  est  attaquée,  il  faut  qu'il  puisso  venir  devant  la  justice  xposer 
et  jeter  sur  ses  adversaires  la  honte  el  la  confusion,  résultat  inévital  d'une 
attaque  imméritée  et  de  la  victoire  remportée  sur  la  calomnie. 

Oui,  dans  ce  cas,  il  faut  le  dire,  cet  orage  du  dehors  que  vous  1  versez 

f»our  venir  ici  n'existerait  pas,  el  se  changerait  en  une  ovation  glorie  î  pour 
e  fonctionnaire  méconnu  et  calomnié. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  nous  pourrons  marcher  à  une  lui  'îre  sii;- 
re.  { Se  tournant  vers  M.  Gisquet.)  Si  vous  avez  été  Adèle  à  ce  princij  ,  vous 
n'avez  rien  à  craindre  ;  montrez-nous  votre  conscience,  et  la  censi  humi- 
liée sera  poursuivie  de  notre  voix  ;  que  si ,  par  défaut  de  lumière  el  »ar  un 
caractère  qui  vous  est  propre,  vous  avez  méconnu  ces  principes  pa  m  en- 
traînement qu'on  conçoit,  vous  avez  comm  s  des  actes  que  la  voix  iblique 
Incrimine.  L'épreuve  est  dure,  cruelle,  mais  il  faut  la  pousser  à  bout 

Voyons  donc  de  quoi  il  s'agit.  Ce  procès,  qui  a  dure  plusieurs  jou  se  ré- 
duit à  un  mot. 

De  quoi  M.  Gisquet  est-il  réellement  accusé?  Le  Messager,  dans  se;  rticles, 
a  parlé  d'actes  de  prévarication,  d'exaction,  de  concussion;  et,  pa  m  sin- 
gulier concours  de  circonstances  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  ce'  cause, 
l'accusation  a  changé  de  face,  et  cela,  sans  être  restée  moins  grave,  i  «Ins  sé- 
rieuse.... (Mouvement.)  Pour  préciser,  il  n'est  question  ni  de  conçu  on,  ni 
d'exaction.  Mais  comment  donc  se  fait-il  que  tel  soit  le  caractère  C  celt« 
Cause,  qu'il  ne  lui  suffise  pais,  pour  se  justitier,  de  dire,  ainsi  qu'il  a  fait  : 
«  Je  ne  suis  pas  concussionnaire  :  » 
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esl  que  si  les  faits  reclierchés,  les  faits  dont  votre  justice  s'occupe  Af\>\ùi 
h\  jours  entiers,  ne  tombent  pas  précisément  sous  le  te\t?  i 

G  9T)énal,  aux  yeux  de  la  morale  publique,  du  tribunal  'i 
aiù  ,  vous  aurez  des  comptes  à  rendre.  Non!  il  ne  su 
Iriusliticalion  de  rechercher  si  vous  ne  vous  èle>  point  ein  >  pro- 

pj,  main^.Non  ce  n'est  pointla  véritable  accusation  qui  pè^c  ^?. 

éloquent  défenseur  du  M^ssaier,  dans  un  rrtla  que... 

ci,  le  religieux  silence  qui  rè^ie  dans  la  salle  est  troublée  par  le  bruil 
qi  font  à  la  porte  quelques  personnes  qui  veulent  entrer. 

.  LE  pRÉsrDE\T.  Hiiissier,  faites  faire  silence,  et  veillez  à  ce  que  M.  fa- 
v(  »t-géi)érat  ne  soit  plus  interrompu.  Personne  ne  peut  entrer  ni  soriiren 
ce  loment. 

.  l'avoc.\t-gé\éral,  reprenant.  Messieurs,  le  défenseur  du  Mfssaur. 
di-  un  rôle  reinpli  par  lui,  je  ne  dirai  pas  avec  éloquence,  l'élOg'e  >er.i  ' 
(il  iaas  notre  boucha,  car  il  serait  banal,  s'est  cx;>!i  fué  avef  uner 
qi  vous  avez  remarquée,  a  émis  des  doutes;  ce-  ' 
le  iccepler  :  il  nous  laut  les  éclaircir.  Nous  devo 

ri  de  sérieux  ;  nous  devons  le?  iransformîr  en  vc  ,i  =,  :>  n  v^i  >  >  .n  ci  nu  i 
qi  M.  Gisquet  a  été  concussionnaire  et  exacleur,  s'il  a  abu.>«  de  ses  foac- 
li<  s  pour  s'enrichir. 

ous  dirons  ensuite  que  rien  n'auton>e  à  ce^a,  et  sur  ce  point  :■ 
p  s ,  et  il  semb'e  quenous  prenons  plaisir  à  aniiciper.  Nous  di.>o;. 
el  vec  un  ■!  rétlexion  qui  ne  vous  a  pas  échappé. 

elle  refl'xion  est  que  le  premier  témoin  que  >'r)us  avez  entendu  dsns  celle 
eiîinte,  c'est  1»  hiine,  la  haine  origine  de  ce  procès  ;  ta  haine!  sentiment 
te  ours  plus  près  du  mensonije  que  de  la  vérité,  toujours  -,  lus  prêt  à  inventer 
q  1  nier,  à  frapper  qu'à  ménager. 

însez-vous,  a-t-on  dit  à  M.  Foucaud,  pensez-vous,  vous  qui  avr  > 

l'i  imité  du  préfet,  pensez-vous  qu'd  ait  profilé  pour  hr-in^-ne    < 
et  ions?  Non,  a  répondu  M.  Foucaud,  el  ce  non  a  été  I 

avocat  du  prévenu  a  fait  peser  sur  .M.  Gisquet  un  ■ 
J'iesais  pas,  je  n'affirme  pas;  on  peut  douter.  C'esl  (,i. ..  .   ..  i...,!^  ,t,  i,l- 

b.  des  faits  qui  semblent  consacrer  ce  doute,  el  qu'il  est  permis  de  le  coo- 
coir...  à  la  haine;  du  moins. 

irtes,  messieurs,  nous  ne  serons,  nous,  l'organe  ni  i' 
vtf.  Et.  ici,  ce  mol  en  pa>sanl  :  Si  notre  situation  e-l  ^ 

p  du  moins  le  souvenir  d'arailiés  à  flétrir  ou  a  il    ' 
si;s  pas  M.  Gisquet.  Nos  paroles  seront  donc  1'. 

ti  el  de  la  justice  qui  nous  anime,  lorsque  nous ;.  ;,.. ,, ,, , ,,  ,,..,,rm.ni 

rulté  pour  nous  des  débats  qu'il  soit  concussionnaire,  exacleur,  qu'il  se  soil 
ei'chi  dans  ces  affaires. 

ependant  il  faut  arriver  a  ces  faits,  qui  doivent  avoir  une  gravité  ira- 
uise,  si  on  consulte  le  bruit  et  le  tumulte  qu'ils  font.  M.  Gi«quel  avait  de 
n  ibreuses  places,  de  nombreuses  concessions  à  donner.  Qm  ■  il  peut 
£83  !  Quelles  pures  el  nobles  jouissances  !  Mais  à  quelles  ■ 

vaut  de  nous  expliquer  sur  les  individualitéi,  encore  uiu 


.  Gisquet  a  toujours  été,  soil  par  lui-même,  soil  par  son  res 
tneur,  préoccupé  d'une  idée,  c'esl  qu'il  a  fait  ce  qu'il  avait  le  di 
cr  s  ce  n'est  pas  la  l'accusation.Ce  qu'on  vous  dit,  c'est  qu':' 


lires,  mais  si,  en  leur  concedaut,  ils  recevaient  la  concession  i>o.,  .x 
t€  et  non  comme  argent  comptant,  réaUsé  de  suite  par  la  vente  de  la 


c(  ion.  ° ' '  '^""""^^  ''"*«  f^r  '*»  y^niG  ae  la  con- 

.  Gisquet  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  permette  de  vendre  la  voïp  iuiKt; 
q  ,  de  la  meure  à  l'encan  :  Je  le  sais  bien  mais  (se  tournant  encore  vei,  m 
G  luel),  dit^.  quand  vous  concédiez  à  un  empIoVé,  à  votre  conM       ' 
a  .  Foucaud,  a  d  autres  si  souvent  nommés  dans  ce  débat  et  enfin  : 

]i  e  veux  pas  nommer  encore,  était-ce  alors  une  pensée  4riëL 
p  hc  qui  vous  préoccupait  ?...  Vous  disiez-vous  a  vouLfêrâe   \oilà"dP 
g  s  dont  les  ressources,  dont  les  capitaux,  dont  la  capacité  serZt  niffï^Ji' 
reumemeul  employés  au  profit  de  tous  •:•  >on.  Quand'^  vous  am  aÛ&Tî|É 
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les  sont  rares,  messieurs,  1res  rares  ;  cependant  elles  ne  sont  pas  sans  exem- 
ples. Ajoutons  encore  que  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  solennelles. 

La  première  parole  du  plaignant  a  été  celle-ci  ;  vos  accusations  sont  graves, 
terribles  ;  votre  premier  devoir  était  d'en  faire  publiquement  les  preuves  ;  eh 
bien  !  ces  preuves,  où  sonl-elles  ? 

Cela,  messieurs  tenait,  il  faut  le  dire,  à  la  nature  même  des  choses.  Le 
Messager  avait  ici,  comme  par  le  passé,  suivi  une  marche  peut-être  équivo- 
que; il  ne  s'était  pas  présenté  tout  d'abord  avec  la  loyauté  d'un  adversaire  sûr 
de  lui,  et  M.  Gisquet  pouvait  alors  s'écrier  avec  raison  :  Vous  avez  préparé  vos 
attaques,  pendant  plusieurs  mois,  sous  la  direction  des  plus  habiles  conseils; 
Et  moi,  pris  à  l'improviste,  je  ne  puis  me  défendre,  car  je  ne  sais  pas  encore 
ce  dont  vous  m'accusez  !  Comment  donc  voulez-vous  que  la  vérité  se  dé- 
louvre  ?... 

Messieurs,  si  nous  restions  je  ne  dis  pas  dans  les  ténèbres  m&ls  dans  l'om- 
bre seulement,  et  si  la  lumière  était  incomplète  encore,  nous  hésiterions  à  ex- 
primer notre  pensée  D^ns  une  aff  lire  si  grave  nous  n'aurions  pas  voulu  pren- 
dre la  parole  sans  être  complètement  éclairé  ;  mais  la  lumière  a  lui  autant 
iju'il  est  possible.  Les  faits  avoués  même  par  M.  Gisquet  nous  permettent  d'a- 
voir sur  la  cause  qui  vous  est  soumise  une  oi>inion  arr/5tée.  Nous  dirons  toute 
notre  pensée.  Vous  n'avez  pas  vu  sans  regret  et  sans  douleur  M.  Gisquf t  se 
tenir  sans  cesse  à  côté  de  la  question  du  procès  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
M.  Gisquet  a  eu  le  droit  de  faire  les  concessions  qu'il  a  faites  ni  si  les  con- 
cessions ont  eu  uîi  but  d'utilité  ;  mais  si  les  motifs  de  ces  concessions  présen- 
tent ce  caractère  de  moralité  qui  doit  appartenir  à  tous  les  actes  d  une  admi- 
nistration honnête  et  sage.  Vous  écoulerez  avec  atîention  l'axameii  auquel 
nous  allons  nous  livrer;  vous  l'écouterez,  car  depuis  l'ouverture  de  ce  débat 
votre  attitude  patiente  et  recueillie  présente  à  la  conscience  publique  un  no- 
ble et  beau  spectacle.  El  vous  pourrez  ensuit  J  vous  prononcer  sans  hésitation 
car  les  faits  ont  été  éclaircis  par  le  débat  autant  qu'il  est  possible;  il  n'y  a 
pas  la  moindre  place  pour  le  doute  ou  l'éiiuivoque.  (Nouveau  mouvement 
d'altention.) 

Messieurs,  M.  Gisquet  s'est  trouvé  élevé  aux  plus  hautes  fonctions  ;  il  y  a 
apporté  des  quahiés  précieuses  et  il  a  rendu  des  services  à  l'ordre  pubUc  dans 
des  temps  difficiles;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  services.  M.  Gisquet  a  re- 
connu que  vous  n'étiez  pas  juges  politiques  ,  et  qu'ici  dans  ce  Iribimal , 
vous  n'aviez  à  vous  occuper  que  de  l'administrateur.  Il  et  un  principe  ^imple, 
c'est  que  la  conduite,  la  vie  de  l'administrateur,  qui  doit  être  consarrée  au  bien 
putilic,  appartient  au  public,  et  que  comme  l'a  si  admirablement  dit  M.  Royer 
Coilard,  les  fonctions  publiques  ne  sont  pas  données  dans  l'intérêt  des  fonc- 
tionnaires, mais  dans  le  nôtre.  L'administrateur  doit  rester  constamment  pur  , 
et  si  sa  vie  est  altaqués,  il  faut  qu'il  puisso  venir  devant  la  justice  l'exposer 
et  jeter  sur  ses  adversaires  la  honte  et  la  confusion,  résultat  inévitable  d'une 
attaque  imméritée  et  de  la  victoire  remportée  sur  la  calomnie. 
I    Oui,  dans  ce  cas,  il  faut  le  dire,  cet  orage  du  dehors  que  vous  traversez 

I>our  venir  ici  n'existerait  pas,  et  se  changerait  en  une  oVation  glorieuse  pour 
e  fonctionnaire  méconnu  et  calomnié. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  nous  pourrons  marcher  à  une  lumière  siX- 
re.  { Se  tournant  vers  M.  Gisquet.)  Si  vous  avez  été  fidèle  à  ce  principe  ,  vous 
O'avez  rien  à  craindre  ;  montrez-nous  votre  conscience,  et  la  censure  humi- 
liée sera  poursuivie  de  notre  voix  ;  que  si ,  par  défaut  de  lumière  et  par  un 
caractère  qui  vous  est  propre,  vous  avez  méconnu  ces  principes  par  un  en- 
traînement qu'on  conçoit,  vous  avez  comm  s  des  actes  que  la  voix  publique 
incrimine.  L'épreuve  est  dure,  cruelle,  mais  il  faut  la  pousser  à  bout  ! 

Voyons  donc  de  quoi  il  s'agit.  Ce  procès,  qui  a  dure  plusieurs  jours,  se  ré- 
duit à  un  mot. 

De  quoi  M.  Gisquet  est-il  réellement  accusé?  Le  Messager,  dans  ses  articles, 
a  parlé  d'actes  de  prévarication,  d'exaction,  de  concussion;  et,  par  un  sin- 
gulier concours  de  circonstances  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  cette  cause, 
l'accusation  a  changé  de  face,  et  cela,  sans  être  restée  moins  grave,  moins  sé- 
rieuse.... (Mouvement.)  Pour  préciser,  il  n'est  question  ni  de  concussion,  ni 
d'exaction.  Mais  comment  donc  se  fait-il  que  tel  soit  le  caractère  de  cette 
Cause,  qu'il  ne  lui  suffise  pais,  pour  se  jusUher,  de  dire,  ainsi  qu'il  l'a  fait  : 
«  Je  ne  suis  pas  concussionnaire  !  » 
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C'est  que  si  les  faits  reclierchés,  les  faits  dont  votre  justice  s'occupe  depuis 
huit  jours  entiers,  ne  tombent  pas  précisément  sous  le  texte  foudroyant  du 
Coda-pénal,  aux  yeux  de  la  morale  publique,  du  tribunal  qui  vous  regarde 
aussi  ,  vous  aurez  des  comptes  à  rendre.  JNon!  il  ne  suuit  pas  pour  vo- 
tre justiticalion  de  rechercher  si  vous  ne  vous  ôles  point  enrichi  de  vos  pro- 
pres mains.  Non  ce  n'est  point  la  véritable  accusation  qui  pèse  sur  vous. 

L'éioquent  défenseur  du  Mi'ssaier,  dans  un  rôla  que... 

(Ici,  le  religieux  silence  qui  règle  dans  la  salle  est  troublée  par  le  bruit 
que  font  à  la  porte  quelques  personnes  qui  veulent  entrer. 

M.  LE  puÉsiDEivT.  Huissiep,  faites  faire  silence,  et  veillez  à  ce  que  M.  l'a-^ 
vocat-générat  ne  soit  plus  interrompu.  Personne  ne  peut  entrer  ni  sorlir  en 
ce  moment. 

M.  l'avoca.t-gé\éra.l,  reprenant.. Messieurs,  le  défenseur  du  Messager, 
dans  un  rôle  rempli  par  lui,  je  ne  dirai  pas  avec  éloquence,  l'éloge  serait  inu- 
tile dans  notre  boucha,  car  il  î'erait  banal,  s'est  expliqué  avec  une  réserve 
que  vous  avez  remarquée,  a  émis  des  doutes  ;  ces  doutes,  nous  ne  pouvons 
les  accepter  :  il  nous  faut  les  éclaircir.  Nous  devons  les  repousser,  s'ils  n'ont 
riei  de  sérieux  ;  nous  devons  le^  transformer  en  vérité,  s'il  est  viai  en  effet 
que  M.  Gisquet  a  été  concussionnaire  et  exacteur,  s'il  a  abuj«  de  ses  fonc- 
tions pour  s'enrichir. 

Nous  dirons  ensuite  que  rien  n'autorise  à  cela,  et  sur  ce  point  nous  antici- 
pons ,  et  il  semb'e  que  nous  prenons  plaisir  à  anticiper.  Nous  disons  que  non, 
et  avec  un-^  rétlexion  qui  ne  vous  a  pas  échappé. 

Celle  réil'xion  est  que  le  premier  témoin  que  vous  avez  entendu  dans  cette 
enceinte,  c'est  la  haine,  la  haine  origine  de  ce  procès;  la  haine!  sentiment 
toujours  plus  près  du  mensonge  que  de  la  vérité,  toujours  j^lus  prêt  à  inventer 
qu'à  nier,  à  frapper  qu'à  ménager. 

Pensez- vous,  a-t-on  dit  à  iM.  Foucaud,  pensez-vous,  vous  qui  avez  vécu  dans 
l'intimité  du  préfet,  pensez-vous  qu'il  ait  profilé  poOr  lui-même  de  ces  con- 
cessions? Non,  a  répondu  M.  Foucaud,  et  ce  non  a  été  le  cri  de  sa  conscience. 

L'avocat  du  prévenu  a  fait  peser  sur  M.  Gisquet  un  mot  terrible;  il  a  dit  : 
Je  ne  sais  pas,  je  n'affirme  pas  ;  on  peut  douter.  C'est  qu'il  y  a  dans  les  dé- 
bats des  faits  qui  semblent  consacrer  ce  doute,  et  qu'il  est  permis  de  le  con- 
cevoir... à  la  haine,'  du  moins. 

Certes,  messieurs,  nous  ne  serons,  nous,  l'organe  ni  de  la  haine  ni  de  !a  fa- 
veur. Et,  ici,  ce  mol  en  passant  :  Si  notre  situation  est  pénible,  nous  n'avons 
pas  du  moins  le  souvenir  d'amlliés  à  flétrir  ou  a  déchirer;  nous  ne  connais- 
sions pas  M.  Gisquet.  Nos  paroles  seront  donc  l'expression  de  notre  convic- 
tion et  de  la  justice  qui  nous  anime,  lorsque  nous  dirons  qu'il  n'est  nullement 
résulté  pour  nous  des  débats  qu'il  soit  concussionnaire,  exacteur,  qu'Use  soit 
enrichi  dans  ces  affaires. 

Cependant  il  faut  arriver  a  ces  faits,  qui  doivent  avoir  une  gravité  im- 
mense, si  on  consulte  le  bruit  et  le  tumulte  qu'ils  font.  M.  Gisquet  avait  de 
nombreuses  places,  de  nombreuses  concessions  à  donner.  Que  de  bien  il  peut 
faire  !  Quelles  pures  et  nobles  jouissances  !  Mais  à  quelles  conditions  ? 

Avant  de  nous  expliquer  sur  les  individualités,  encore  une  réflexion  : 

M.  Gisquet  a  toujours  été,  soit  par  lui-mêms,  soit  par  son  respectable  dé- 
fenseur, préoccupé  d'une  idée,  c'est  qu'il  a  fait  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  l'accusation.Ce  qu'on  vous  dit,  c'est  qu'il  fallait  choisir  le 
plus  habile,  le  plus  digne  ;  c'est  qu'il  ne  fallait  choisir  que  des  concessionnai- 
res sérieux,  capables  d'exploiter,  dans  l'intention  d'exploiter.  La  question 
n'est  pas  de  savoir  s'il  a  concédé,  soit  à  M.  Hédiard,  soit  à  M.  Foucaud,  soit  à 
d'autres,  maii  si,  en  leur  concédant,  ils  recevaient  la  concession  pour  exploi- 
ter, et  non  comme  argent  comptant,  réalisé  de  suite  par  la  vente  de  la  con- 
cession. 

M.  Gisquet  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  permette  de  vendre  la  voie  publi- 
que, de  la  mettre  à  l'encan  :  Je  le  sais  bien;  mais  (se  tournant  encore  vers  M. 
Gisquet),  dites,  quand  vous  concédiez  à  un  employé,  à  votre  confident  fntime, 
à  M.  Foucaud,  à  d'autres  si  souvent  nommés  dans  ce  débat,  et  enfin  à  celle  que 
je  ne  veux  pas  nommer  encore,  était-ce  alors  une  pensée  sérieuse  d'intérêt 
public  qui  vous  préoccupait  ?...  Vous  disiez-vous  à  vous-même.-  voilà  des 
gens  dont  les  ressources,  dont  les  capitaux,  dont  la  capacité  seront  utilement, 
légitimement  employés  au  profit  de  tous  ?  Non.  Quand  vous  avez  allégué  ici 
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re.  Il  voudrait  bien  ne  pas  l'avoir  cet  or,  il  aimerait  mieux  la  position  grave, 
modeste,  de  cette  austère  tigure  qui  représente  l'ancienne  adminis  ration,  de 
cet  liomme  que  ces  lris:es  faveurs  n'ont  pas  alleint  et  qui  est  resté  si  pur.  (Les 
regards  de  l'assemblée  se  portent  sur  M.  Rieublanc,  et  un  mouvement  géné- 
ral d'approbitioii  se  manilesle  dans  tout  l'auditoire  ) 

Je  demande,  messieurs,  si  ce  n'est  pas  là  le  jugement  le  plus  sûr,  le  plus 
complet  de  t  )US  les  laits  du  procès? 

Ai)rès  vous  avoir  démontré  que  les  concessions  n'avaient  rien  de  sérieux, 
et  que  par  cela  seul  il  y  eu  faule,  faute  très  grave,  vous  parlerai-je  de  deux 
noms  qui  ont  bien  souvent  retenti  dans  ce  débat  ?  Vous  parlerai-je  de  ce  Per- 
sin,  dont  le  souvenir  n'existe  plus  dans  l'ordre  des  avocats,  de  ce  Persin  qui 
s'est  allé  réfugier  là  où  l'on  a  bien  voulu  le  recevoir,  dans  un  lieu  dont  il 
n'était  pas  digne,  employé  à  800  f r  ,  vous  a  dit  M.  Gisquet 

Comment!  Il  a  rencontré  un  solliciteur,  qui  avait  besoin  de  son  crédit,  à 
lui  ;  il  a  conduit  ce  solliciteur,  M.  Sigiiier,  dans  les  bureaux,  et  il  lui  est  tom- 
bé dans  la  main,  quoi?  18,000  fr.!  El  c'était  M.  Gisquet  lui-même  qui  l'avait 
placé  à  la  Préfecture,  ce  Persin. 

Je  vois  ensuite  M.  Aragon,  qui,  lui  aussi,  a  trouvé  son  petit  bénélice,  M. 
Aragon,  qui  ne  dev  ut  pas  souiller  ainsi  ses  cbeveux  blancs,  lui,  je  le  vois 
mêlé  dans  toutes  ces  intrigues,  daus  lous  ces  tripotages;  et  c'est  encore  un 
ami  de  M.  Gisquet  ! 

Cependant,  (juand  une  concession  est  faite,  le  principe,  le  principe  Vulgaire, 
ce  n'est  pas  l'enrichissement  du  concessionnaire,  c'est  l'utilité  publique.  Eli 
bien  !  qui  a-t-il  consulté,  M.  Gisquet,  pour  être  éclairé  sur  l'intérêt  public? 
A-t-il  fait  faire  des  rapports?  A-t-il  provoqué  des  enquêtes?  Non,  non.  Et 
s'il  y  a  eu  des  rapports,  ils  ont  élé  contraires.  Ecartons  ici  M.  Rieublanc, 
sur  lequel  j'ai  regreité  d'entendre  jeter  queltiues  paroles  qui  auraient  pu  res- 
sembler à  un  soupçon 

M=  pARQuiN.  Je  proteste  que  telle  n'a  pss  été  mon  intention. 

M.  l,'avocat-gé\éual.  Tant  mieux,  je  me  rétracte...  il  reste  alors  dans 
sa  pureté  entière...  et  ce  sera  son  plus  beau  patrimoine,  à  lui,  celui  qu'il  pour- 
ra léguer  à  ses  enfans...  Je  ne  suis  point  fûché  que  vous  m'ayez  forcé  de  di- 
re ici  toute  ma  pensée...  (  Nouveau  mouvement  d'approbation). 

Je  reprends  •  Vous  étiez  libre,  monsieur  Gisqueî,  de  réfuter  M.  Rieublanc, 
vous  ne  l'avez  pas  fait.  Vous  l'avez  même  dispensé  de  remplir  ses  fonctions 
ordinaires  ;  pourquoi  ?  C'est  que  la  plupart  de  ces  concessions  étaient  délibé- 
rées, concertées  dans  votre  cabinet  :  c'est  un  fait  acquis,  et  les  lettres  de  M. 
Hédiard  le  prouvent  ;  ces  lettres  qu'il  ne  faudrait  pas  taxer  de  légèreté,  d'in- 
exactitudes de  mots,  ces  lettres  qui  ont  bien  leur  importance. 

Messieurs,  les  employés  qui  entouraient  M.  Giscjuet  étaient  bien  heureux  ! 
On  croit  un  ministre  bien  puissant!  on  croit  un  député  bien  puissant!  Il  y  a 
des  choses,  à  ce  qu'on  croit,  qui  ne  peuvent  être  refusées  à  un  député  !  on  se 
trompe.  Vous  le  savez,  une  dame  sollicitait  une  concession,  et  elle  était  vive- 
ment appuyée  par  un  ministre  et  par  un  député  ;  le  préfet  a  rejeté  impitoya- 
blement la  demande.  Il  a  bien  fait,  si  son  devoir  le  lui  commandait  ;  mais  je 
crains  bien  que  cela  n'eût  d'autre  effet  que  de  faire  rejaillir  des  faveurs  sur 
les  employés.... 

Je  ne  dis  pas  que  M.  Gisquet  se  soit  rendu  coupable  d'actes  de  corruption 
dont  il  ait  personneliement  prolilé,  mais  on  peut  sans  injustice  lui  reprocher 
un  oulili  complet  de  ses  devoirs.  Ainsi  l'ancien  préfet  de  police  parle  de  ser- 
vices publics  à  récompenser;  mais  où  donc  a-t-il  puisé  les  sommes  nécessai- 
res? Dan»  les  fonds  ténébreux  destinés  à  cet  usage,  dans  sa  caisse?  Non:  dans 
la  caisse  d'aulrui.  On  crée  au  prolit  de  ceux  qu'on  veut  enrichir  des  avanta- 
ges tellement  menaçans,  que  pour,  ces  droits  acquis  d'honnêles  entrepri- 
ses sont  dans  la  nécessité  de  payer  rançon  au  profit  des  favoris.de  M.  le  pré- 
fet. Sans  doute  ce  n'était  pas  dans  i'intenlion  de  M,  Gisquet,  mais  il  y  avait  là 
un,résultat  nécessaire  des  faveurs  si  légèrement  accordées. 

D'honnêtes  pères  de  famillî  ont  place  les  économies  de  toute  leur  vie  dans 
une  entreprise  honnête  et  conliée  à  des  raaias  habiles.  Eh  bien  !  il  leur  faut 
sacrifier  deux  cent  mille  francs  pour  enrichir  des  privilégiés.  Quelle imrnora  - 
lité  !  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  bureaux  sont  tous  les  jours  appelés  à  peser 
les  droits  des  particuliers  ;  quelle  garantie  les  fonctjonnaires  offriront-ils  s'ils 
sont  eux-mêmes  des  rivaux  pour  les  particuliers  ? 
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La  conscience,  un  homme  illusire  l'a  dit,la  conscience  estie  meilleur  des  ca- 
suistes.  E!i  bien  !  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  toul  honnête  homme  (je  n'accuse 
pas  M.  Gisquel),  tout  homme  délicat,  réfléchissant  aux  actes  qui  oui  élé  révé- 
lés, et  s'interrojjeanl  lui-même,  s'écrie  sans  hésiter  :  Non,  je  n'aurais  pas  fait 
cela. 

L'opinion  pnblique,  messieurs,  qui  s'est  si  vivement  prononcée,  a  peut-être 
cédé  à  des  préventions  ;  on  sera  peut-être  moins  sévère  un  jour  ;  mais  entia 
ces  préveulions  s'expliquent  :  c'est  qu'il  y  a  une  odeur  d'improbité  qui  s'ex- 
hale de  tous  les  faits. 

Apr  s  quelques  minutes  de  repos,  M.  l'avocat-général  se  lève. 

Au  moment,  M.  Nal)on  traverse  la  salle  et  va  parler  à  M.  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Allcz  VOUS  asscolr,  mousicur;  vous  ne  pouvez  inter- 
rompre le  ré  luisiloire  de  M.  l'avocat-général. 

M.  l'avocat-général  continue  ain'>i  :  Nous  arrivons,  dit-il,  à  M.  Fou- 
eau;!,  personnage  important.  Vous  savez  que  M.  Foucaud  a  élé  déterminé, 
dans  ses  attaques  contre  M.  Gisquet,  par  un  sentiment  de  haine  et  de  ven- 
geance qui  doit  reniire  suspect  son  témoignage. 

Vous  avez  entendu  M.  Foucaud;  il  a  dépose,  vous  le  savez,  avec  un  laissez- 
aller,  avec  une  facilité  étranj^e;  il  paraît  ,ue  la  lumière  morale  n'est  plus 
chez  cet  homme:  dune  première  concession  il  retire  92,0i)0  fr.;  il  a  été  dan» 
celte  affaire,  qui  a  produit  pour  lui  un  amas  d'argent  que  M.  Gisquet  est  ve- 
nu jeter  à  ses  pieds,  il  a  été  aidé  par  un  M,  Glasson,  qui  a  obtenu  sur  celte 
somme  énorme  3  ou  4,000  fr. 

Voyons  :  y  avait-il  pour  M.  Gisquet  motif  légitime  de  faire  cette  concession 
à  M.  Foucaud,  M.  Foucaud,  industriel,  qui  ne  s'était  pas  occupé  antérieure- 
ment d'opérations  de  ce  genre  l*  Je  n'rji  yu,  quant  à  moi,  saisir  les  explica- 
tions présentées  à  cet  égard  par  M.  Gisquet;  on  avait  iudijué  que  certains 
services  avaient  été  rendus  à  la  Préfecture  par  M.  Foucaud  au  moment  où 
celui-ci  était  en  Espagne;  on  a  semblé  rétracter  les  explications  qui  ava  ent 
été  donnés  sur  ce  point,  et  ce  motif  est  sans  doute  i  esté,  pour  vous  comme 
pour  moi,  un  mystère  inexplicable. 

Voilà,  messieurs,  li  p-emière  concesion.  En  aura-t-il  assez,  celui-là, 
02,000  francs.  (Bruit;  mouvement  )  Ah!  messieurs,  faut-il  que  M.  Gisquet  ait 
été  iiatienl  !  Quel  triste  oubli  de  lui-même  l'a  donc  poussé  à  jeler  ainsi,  à  je- 
ter l'or  aux  pieds  de  celui  ([ui  sans  doute  l'obsédait  de  ses  flatteries  !  Quoi  ! 
un  premier  patrimoine  est  tombé  dans  ses  mains,  et  il  en  demandeun  second! 
Quoi  !  le  préfet  ne  le  repousse  pas,  le  préfet  ne  lui  dit  paâ  :  C'est  assez  pour 
vous  ;  il  en  fautaussi  pour  d'autres  !  M.  Hédiard  le  couvrait  de  son  amitié,  et 
paruii  oubli  ihconcevable  on  lui  permit  de  se  metlr<.ra  la  tête  de  celte  société, 
et  pour  qu  il  n'y  ait  aucun  doute  pour  personne,  cette  société  est  constituée 
par  acte  notarié  ;  on  lui  permet  de  recevoir  60,000  Ir.;  car,  être  de  celte  so- 
ciété et  recevoir,  c'est  la  même  chose!  et  ces  50,000  francs  complètent  pour 
M.  Foucaud  les  50,000  écus  ;  et  dès  lors  vous  comprenez  qu'il  ait  pu  dire  qu'il 
na  pouvait  trouver  d'expression  pour  manifester  sa  reconnaissance. 

lia  fallu  quelque  chosed'important,  pourchanger  ce  sentiment  en  une  hai- 
ne aussi  hostile  ! 

Les  cinquante  mille  écus  touchés  par  M.  Foucaïul  lui  viennent  donc  de  M. 
le  préfet;  mais  est-ce  delacaisse  delà  préfeture,  est-ce  du  coffie  du  préfet? 
Non  !  non  !  Mais  comme  il  fallu  que  M.  Foucau  1  fut  payé,  parce  qu'il  était  le 
favori  du  préfet,  c'est  d'un  coffre  particulier  que  ces  cinquante  mille  écus 
sont  sortis  ! 

Mais  quels  motifs  à  ces  scandalenses libéralités?  quels  sont  donc  les  servi- 
ces rendus  par  cet  homme?  Sorit-ce  ceux  de  l'amitié?  Hélas!  triste  ami  pour 
M.  Gisquet  que  cet  homme  ainsi  gorgé  !  Eh  quoi!  vous  avez  chargé  cet  hom- 
me d'une  masse  d'or,  d'une  somme  de  150,000  francs,  et  il  nous  sera  défendu 
de  vous  demander  compte  de  celte  énorme  libéralité  !  et  il  vous  suflirait  de  di- 
re :  Cet  homme  n'était  point  rassasié  !... 

On  se  trompe  fort  sans  doute  si  l'on  croit  jamais  rassassier  un  homme  déjà 
gorgé  d'or.  Non,  cette  soif,  lorsqu'elle  existé,  lorsqu'elle  trouve  surtout  un  ali- 
ment aussi  facile,  est  toujours  inextinguible.  Ce  n'était  donc  pas  une  raison 
pour  céder  aussi  facilement  et  sans  un  motif  bien  grand  à  ces  sollicitations 
louiours  si  pressantes. 

rai  lu  ces  paroles  daas  la  correspondance  profuileau  procès  :  «  Je  suis  l'a- 
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mi  de  M.  le  préfel.  »  Mais  vous  comprenez  bien  alors  quel  crédit  immense, 
nécessaire,  devait  s'allaclier  à  cet  homme  !  Je  suis  l'ami  du  préfet,  répéiait-i!; 
et  vous  comprenez  bien  que  si  vous  voulez  éviter  une  coucurrens  e  redouta- 
ble, que  si  vous  voulez  un  appui  près  de  l'administration  pour  obtenir  une  fa- 
veur, un  service,  c'est  en  moi  ((ue  vous  le  trouverez.  Aussi,  quand  il  faut  éta- 
blir de  nouveaux  numéros  qu'on  est  bien  décidé  à  payer  fort  cher,  c'est  à 
M.  Foucaud  que  l'on  s'adresse. 

M.  Gisijuel  en  est  instruit,  M.  Gisquet  s'indigna  ;  d'accord,  mais  il  est  trop 
tard.  Alors,  passez-moi  le  mol  (il  est  pourtmt  nécessaire  pour  rendre  ma  pen- 
sée), il  lûche  une  partie  du  morceau  -,  il  veut  du  moins  le  lâcher;  il  veut  en 
garder  une  partie;  il  faut  le  lâcher  en  entier;  mais  un  autre  est  là  pour  le  ra- 
masser, et  cet  autre  appartient  aussi  à  l'adininistration.  (Nouveau  mouve- 
ment.) 

Voilà  Foucaud;  le  voilà  !  Il  est  jugé,  sa  conduite  est  jugée  comme  de  ces 
hommes  qui  font  boire  aux  autres  une  coupe  empoisonnée  dont  ils  savent 
bien  avoir  leur  part.  11  a  spéculé  pour  cela  sur  le  scandale.  Dans  son  intérêt 
a-t-il  eu  raison  !  Jelons  là  dessus  un  voile.  Mais  en  se  produis.ml  lui-même, 
il  a  élé  forcé  de  produire  des  faits  qui  marquent.  Le  grand  malheur  pour  M. 
Gisquet,  reconnaissons-le  bien,  c'est  le  contact  qu'il  a  eu  avec  Foucaud,  qu'il 
entende  bien  nos  paroles,  le  pUis  grand  malheur  pour  M.  Gisquet,  c'est  d'avoir 
é;é  condamné  à  paraître  devant  la  justice  long-temps  côte  à  côte  avec  Fou- 
caud. 

Il  y  a  eu  un  jour  oij,  arrivé  trop  tard,  M.  Gisquet  a  renvoyé  Foucaud;  mnis 
il  était  dans  la  faib'esse  de  l'ancien  m. gislrat  de  le  recevoir  plus  tard.  Ne 
nous  écartons  pas  de  In  cause;  que  rindig'nation  même  ne  nous  emporte  pas. 
Je  reviens  el  je  ramène  la  discusï'ion  à  ce  point.  De  quel  droit  M.  Gisquet 
a-t-il  enriclii  Foucaud,  Foucaud  comme  ies  autres?  Du  drot  de  l'arbitraire, 
répond-il.  Et  je  lui  répond*,  moi  :  Il  élait  de  voire  devoir  de  le  proscrire.  Les 
choses  s'aggravent,  te  rembrunissent  ici.  Il  ne  s'agit  plus  en  effet  d'employés 
zélés,  habile-,  qu'on  veut  récompenser,  car  il  s'agit  d'un  homme  qu'on  a  gor- 
gé d'or,  et  qui,  gorgé  d'or,  n'en  a  pas  encore  assez. 

AU  moins  la  famille  du  préfet  sera  garanlie  de  ce  malheureux  contact,  au 
moins  il  aura  eu  la  pudeur  d'en  garantir  le  sanctuaire  paternel,  la  pureté  du 
foyer  domest  que.  Il  sembkrait  ([u'il  aura  voulu  rester  pur,  qu'il  n'aura  pas 
voulu  que  personne  de  sa  famille,  de  si  famile  si  honorable,  puisse  toucher 
à  cet  or  ?  Il  ne  le  voudra  p^^^s,  il  se  trouvera  un  sentiment  dans  son  cœur  qui 
lui  dira  :  mais  si  vous  n'avez  pas  voulu  suivre  celle  fatale  voie  vous-même,  si 
vous  ne  voulez  pas  qu'une  parcelle  da  cet  or  vous  arrive,  vous  ne  voudrez 
pas  qu'elle  arrive  à  votre  famille.  Il  n'en  est  rien  :  son  frère,  son  propre  frère 
est  associé  à  MM.  Nabon  et  Grassal,  et  vous  allez  voir  celle  société  avoir  le 
même  résultat  que  les  précédentes. 

Comment  se  f<it  il  que  Nabon,  Gisquet,  Grassal,  se  relirent  quelque  temps 
après?  c'est  qu'il  en  est  de  cette  affaire  comme  des  autres  ;  c'est  qu'il  s'agit 
de  300,000  fr.,  d'une  c  incession  de  300,000  fr.  Vous  le  savez,  raessieui'S,  c'était 
la  valeur  de  la  concession,  M.  Blanc  a  dit  qu'il  les  avait  donnés. 

Il  se  renconlre  donc  que  cette  société,  formée  entre  MM.  Grassal,  Gisquet 
et  Naljon,  prend  une  nouvelle  face,  et  passe  daus  les  mains  de  véritables  in- 
dustriels qui  l'achèteront  et  l'exploileront.Qu'on  ne  dise  pas  maintenant  qu'il 
a  été  dans  la  i)eusée  du  préfet  de  piiice  que  ces  trois  personnes  voulaient 
exploiter.Un  premier  exemple  lui  avait  été  uonné,  il  élait  suftisaramcnl  averti. 

Ils  avciieul  élé  aussi  avertis  par  l'exemple,  les  trois  associés;  ils  savaient 
qu'il  sufhsailpour  eux  d'avoirles  numéros.  Ayons  les  numéros,  ont  dil  MM. 
Gisquet,  Grassal  el  Nabon,  et  puis  nous  dirons  que  nous  sommes  associés  sé- 
rieux. 

Mais  M.  Gisquet  devait  être  averti  par  ce  qui  s'était  déjà  passe.  Mieux  que 
tout  autre,  il  pouvait  savoir  qu'il  no  s'agissait  pas  d'une  entreprise  sérieuse, 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  concession  qu'on  voulait  obtenir  pour  la  vendre, 
pour  en  retirer  de  l'argent. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  pour  M.  Gisquet. 

Ce  n'est  pas  encore  delà  corruption,  de  l'exaction,  mais  cela  n'est  pas  d'une 
cxacle  administration.  Cela  ne  veut  pas  dire  non  plus  qu'on  ne  soit  pas  fai- 
ble pour  son  frère;  mais  une  pensée  droite  et  pure  se  montre  toujours;  mais, 
pour  un  homme  délicat,  c'est  mal  de  mettre  son  propre  frère  dans  une  pa- 
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reille  route;  el  si  vous,  M.  Gisquet,  vous  aviez  dit  :  On  ne  verra  pas  le  nom  de 
mon  frère,  du  frère  du  préfet  de  police,  accolé  à  Grassal,  mon  simple  em- 
ployé, croyez-le,  si  vous  aviez  agi  ainsi,  la  cause  du  M'.ssagsr  serait  perdue. 

Mais,  messieurs,  nous  ne  parlons  pas  de  ce  qui  est  derrière  le  rideau,  nous 
ne  parlons  pas  des  larmes  d'une  mère,  des  larmes  d'uue  femme;  le  défens£ur 
de  M.  Gisquel  a  cru  devoir  les  passer  sous  Silenc!^;  cependant,  soyez --^n  per- 
suadé, M.  Nay,  il  ne  faut  pas  moins  toute  l'obligation  de  nos  devoirs  pour 
nous  imposer  le  même  silence.  Comment  se  fait-il  qu'un  homme  ait  place  son 
gendre,  le  mari  de  sa  fille,  conment  se  fait-il,  dis  je,  que  cet  homme  ait  pla- 
cé, lui,  le  nom  de  sa  fille,  le  second  auprès  de  Mme  de  Neuil.  (Mouvement.) 
Je  îedis,  il  faut  qu'il  y  ait  là  une  étrange  aberration  d'esprit,  l'absence  la  plus 
complète  de  tout  sentiment  délicat,  pour  avoir  permis  que  le  mari  de  sa  tille 
vint  s'enlaclier  dans  une  pareille  société. 

Vous  l'avez  admis,  dites-vous,  c'était  une  chose  niturelte.  C'est  vrai;  il  y 
avait  des  bénéfices  à  réaliser,  il  était  naturel  d'en  faire  profiter  votre  gendre. 
Ali!  m^'ssieurs,  il  faut  s'abuser  étrangement  pour  excuser  une  telle  conduile; 
car  enfin,  qu'avez-vous  fait,  M.  Gisquet  ;  vous  avez  poussé  le  mari  de  votre 
fille  à  tendre  la  main  à  MM.Moreau  et  Feuillant.  Allons  donc,  M.  Gisquet,  ne 
deviez-vous  pas  avoir  plus  de  confiance  en  la  capcilé  de  M.  Nay?  N'aviez- 
vous  pas  d'autres  moyens  de  placer  le  mari  de  votre  fille  autrement  que  de  le 
confondre  dans  la  môme  pensée  avec  iV^.  Foucaud  et  Mme  de  Neuil. 

Ce  n'est  pas  là  encore  de  la  corruption,  de  l'exaction,  mais  c'est  une  chose 
exirêmemeni  fâcheuse,  d'aulant  plus  que ,  considérée  sous  le  rapport  moral, 
elle  pren  1  un  caractère  grave. 

Par  malheur,  messieurs,  ce  f^it  n'est  pas  isolé  :  il  s'en  est  présenté  un  au- 
tre connu  par  hasard  aux  débats,  hasard  malheureux  !  Ici  encore  un  mot  sur 
Foucaud  dont  le  rôle  va  se  dénouer,  sur  Foucaud  qui  ne  se  fait  pas  faute  de 
calomnier. 

Vous  savez  comment  il  s'agit  de  quatre  numéros,  vous  savez  comment  la 
vente  de  ces  numéros  eut  lieu,  vous  savez  que  celte  vente  eut  lieu  par  lî 
crédit  de  M,  Nay,  tout  cela  est  acquis  aux  débats  ;  mais  voici  ce  que  Foucaud 
invente.  I!  a  soutenu  qu'il  avait  été  queslion  de  Iranslalion  entre  lui  et  M. 
Gisquet  :  qu'il  devait  retenir  20,000  f.  de  bénéfices,  et  ([ne  le  reste  de  la  som- 
me restait  aux  mains  de  M.  Gisquet;  car,  disons-le  ici,  rien  n'est  moins  éta- 
bli. Tout  ce  qu'avance  Foucaud  est  une  infâme  calomnie,  et  la  démonstration 
s'en  trouve  aux  pièces. 

En  effet,  messieurs,  le  sieur  Foucaud  qui  se  pavanait  de  son  crédit,  qui  se 
disait  toul  puissant,  il  s'en  va  faire  des  propositions  à  MM.  Feuillant  et  Mo- 
reau,  qui  achètent  les  4  numéros.  C'est  alors  que  le  préfet  apprend  enfin  que 
ce  sieur  Foucaud  pisse  toutes  les  bornes.  Il  a  eu  des  colères  généreuses,  et 
celle  fois  surtout.  Une  brouille  éclate,  el  pliit  à  Dieu  qu'elle  eul  continué!... 

Mais  Foucaud,  lui,  avait  reçu  l'engtgemeat  de  MM.  Mnreau  et  Feuillant,  en- 
gagement qui  se  résumait  en  un  dépôt  chi^z  un  notaire  de  40  mille  francs,  et 
qui  avait  pour  objet  l'échange  des  4  numéros.  Ici,  pour  être  juste,  nous  de- 
vons le  dire  bien  haut,  Fou'aud  a  menti,  quand  il  s'est  efforcé  de  faire  préva- 
loir dans  nos  esprits  que  cette  brouilla  était  feinte,  qu'on  démandait  de  l'ar- 
gent comptant,  etc. 

Vous  avez  vu,  comme  nous,  combien  il  y  avait  de  fiel  dans  ses  paroles, 
combien  de  calomnie  ;  et  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître,  il  y  a  eu  à  ce  mo- 
ment, dans  l'accent  do  M.  Gisquet,  quelque  cliose  qui  annonçait  la  révolte  de 
sa  conscience  con're  le  mensonge  de  ce  :  leur  Foucaud. 

Cependant,  Foucaud  n'e'ait  |)ius  rieu  ;  li  négoclUion  était  rompue;  que  fait- 
on  alors?  On  s'ad-esse  à  M.  Nay,  geadre  de  M.  Gis(|uet,  à  M.  Nay,  à  qui  celte 
négociation  nouvelle  a  valu  32,000  fr.  Pourquoi  s'adresse-t-on  à  lui?  pour  lui 
demander  son  créd  t,  ou  profit  de  l'entreprise.  Qu'a-t  il  fait?  La  concession  a 
été  obtenue,  et  le  prix  lui  en  a  été  payé  le  17  septeml)re. 

M.  Gisq'iet  proteste  qu'il  a  été  étranger  à  celj,  el  il  a  protesté,  nous  osons 
le  dire,  avec  une  énergie  qui  qualifiait  le  fait,  et  qui  prouvait  assez  combien 
l'acte  et  iit  blâmable  à  ses  yeux.  Mais  qu'il  nous  \  ermeîle  do  lui  dire  :  Si  de 
si  tristes  exemples  n'avaient  pas  été  donnés,  si  M.  Nay  n'avait  pas  été  formé 
à  l'école  des  concessions,  s'il  n'avait  pas  respiré  cet  air,  aurait  il  reçu,  je 
vous  le  den\ande,  M.  Feuillant  dont ,  du  reste,  la  démanche  en  soi,  n'avait 
rien  de  déshoonête.  On  vit  selon  les  mœurs  que  l'on  respire  :  si  le  préfet  avait 
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élé  plus  austère,  son  gendre  aurait  refusé  les  vingt-cinq  actions  ;  il  aurait 
craint  les  reproclies  du  père  de  famille  ;  il  n'aurait  pas  ose  se  présenter  de- 
vant lui. 

Si  au  moment  de  vous  confier  des  fonctions  si  élevées,  le  minisire  vous  eut 
dit  :  vous  ne  serez  pas  seulement  un  liomme  politique,  vous  ne  serez  pas  seu- 
lement préfet  de  police  pour  réprimer  l'émeute.  Vous  serez  le  premier  magis- 
trat de  la  cité  ;  vous  serez  tenu  de  donner  à  tous  l'exemple  de  la  morale  ;  vous 
aurez  des  concessions  à  faire  dans  l'intérêt  public,  vous  les  accorderez  au 
plus  digne  et  non  à  vos  créatures.  A  vous  appartiendra  la  pénible  tâche  de 
réglementer  jusqu'au  vice,  vous  devrez  rester  pur  et  radieux  au  milieu  de 
loule  cette  pliange.  Vous  n'aurez  pas  de  concubine  payée.  Si  l'on  vous  eut  dit 
tout  cela,  monsieur;  vous  vous  seriez  récrié  ;  vous  vous  seriez  révolté  à  la  pen- 
sée seulement  que  de  pareilles  rétlexions  fussent  nécessaires  avec  vous.  Ou 
si  vous  ne  l'aviez  pas  fait,  le  minisire  n'eut  pas  dû  vous  choisir  (Mouvement.) 

Messieurs,  le  plus  grand  mal  qu'on  puisse  faire  à  la  morale,  c'est  de  pacti- 
ser avec  elle.  On  vous  a  parlé  de  faiblesses  pardonnables;  on  les  arallachées 
au  souvenir  du  meilleur  de  nos  rois.  Il  eût  été  plus  grand  si  l'on  n'avait  pas 
de  telles  faiblesses  à  lui  reprocher.  Parlez  dan>  le  monde  de  ces  relat  ons  si 
immorales  en  les  flétrissant,  on  vous  répondra  par  un  sourire  de  pitié  :  Vous 
ne  savez  pas  le  monde  !  vous  dira-ton.  Ici,  messieurs,  on  reçoit  de  la  vérité 
des  faits,  de  hauts  et  de  terribles  enseignemens.  L'immoralilé  privée  est  sans 
conséquences  !  Chaque  jour  dément  dans  cette  enceinte  cette  funeste  maxime. 
Jetez  donc  aujourd'liui  même  les  yeux  sur  ce  siège;  vous  ne  voyez  donc  pas 
cette  famille  désalée  ;  vous  ne  voyez  pas  pour  les  larmes  de  la  tille,  celles 
de  la  mère  de  famille...  Je  deviens  cruel ,  messieurs...  Je  suis  père  ;  je  sens 
qu'il  faut  que  je  m'arrête. 

La  cour  me  permettra  de  prendre  quelques  instans  de  repos. 

M.  l'avocat-général  se  rassied  ,  et  l'audience  reste  comme  suspendue  pen- 
dant quelques  minutes. 

Pendant  les  foudroyantes  accusations  dirigées  par  le  ministère  public  con- 
tre le  plaignant,  M.  Gisquet,  nous  avons  attentivement  examiné  l'altitude  de 
ce  dernier,  sur  le  bauc  de  la  partie  civile  qu'il  occupe.  On  voit  qu'il  s'efforce 
de  garder  les  dehors  de  l'impassibilité.  Sa  tète,  renversée  contre  le  bureau  de 
la  cour  ,  n'a  pas  changé  de  place  depuis  le  commencement  du  réquisiloire  ; 
mais  les  traits  de  M.  Gisquet  sont  d  une  excessive  pâleur.  On  y  remarque 
l'action  d'ua  effort  intérieur  que  le  plaignant  semble  faire  tur  lui-même. 

Après  cinq  minutes  laissés  à  l'agitation  de  l'auditoire,  M.  l'avocat-général 
reprend  la  parole. 

Nous  n'aurons  que  peu  de  chose  à  vous  dire,  messieurs,  de  cette  passion 
qui  faisait  oublier  au  préfet  de  police  ses  devoirs  et  toute  décence.  Nous  ne 
soulèverons  pas  le  voile  d'ailleurs  très  transparent  qui  ne  couvre  pas  la  vie 
publique.  J'abrégerai  aulant  que  je  pourrai  le  supplice  qu'il  me  faut  cepen- 
dant infliger  à  M.  Gisquet.  Et  quoi  !  vous  allez  prendre  une  concubine  à  la- 
quelle vous  donnez  une  partie  de  votre  patrimoine.  Et  vous  dites,  il  m'tlait 
permis  de  déi)enser  ainsi  une  partie  de  ma  fortune.  Mais  celle  fortune  était 
aussi  celle  de  votre  femme,  de  vos  enfqns.  Prodigue,  mais  vous  ne  pouviez 
l'être  à  votre  âgf, vous  ne  pouviez  l'être  puisque  vousavez  une  lit  e.  (Sensation.) 
Prodigue!  soyez  le  moins.  Quoi!  vous,  préfet  d?  police,  vous  voyez  cette  concu- 
bine audacieuse  dont  la  scandaleuse  poursuite  ne  vous  laisse  aucun  repos, 
quand  vous  la  voyez  pénétrer  dm>  votre  admioistratioa,  votre  cœur  possé- 
dera l-il  assez  d'énergie  pour  lui  dire  :  retirez-vous,  n'allez  pas  salir  le  pré- 
fet de  polii-e,  quand  vous  avez  tant  de  fois  sali  l'homme. 

Il  y  avait  assez  de  motifs  pour  vous  donner  du  courage,  et  cependant  elle 
a  participé  à  toutes  ces  largesses.  Ah  !  quand  un  complaisant  est  venu  vous 
dire  :  ne  pourrions-nous  pas  glisser  madame  de  Nieul  dans  celte  société  ? 
Il  vous  a  fallu  confesser  ce  qui  vous  rai  tachait  à  elle  !  Il  y  a  dans  ce  fait  un 
le!  oubli  du  devoir,  qu'il  en  faut  chercher  la  cause  dans  un  entraînement  ir- 
ré.-ïistible,  dans  celte  faiblesse  humaine  que  vous  sur  vos  s.éges,  que  nous  , 
dans  notre  position,  nous  savons  comprendre. 

Dans  l'intérêî^de  la  justice,  messieurs,  il  faut  savoir  relrouver  et  signaler 
ce  qui  est  condamnable  et  ce  qui  est  profondément  condamnable.  Nous  nous 
détachons  de  nous  mêmes,  de  ces  senlimens  que  je  vous  signalais  tout  à  l'heu- 
re pour  vous  dire  combien  est  condamnable  celte  conduite  soit  de  l'homme , 
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soil  (le  l'administrateur  que  la  conscience  publique  réprouve  el  qui  attaque  si 
gravement  les  mœurs  publiques. 

Ainsi,  sous  le  rapport  moral,  c'était  bien  autre  chose  que  d'admettre  dans 
les  eotreprises  et  Foucaud  et  Hédiard...  Prenez  garde  !  nous  approclions  du 
texte  de  la  loi,  car  nous  voilà  bien  près  ds  la  concussion  (mouvement).  Et  en 
effet,  vous  auriez  prolUé  directement  de  l'argent  ainsi  donné  à  cette  femme. 
Tout  le  monde  le  voit,  le  reconnaît;  et  pour  nier  ce  fait,  il  faudrait  cacher 
ce  que  tout  le  monde  voit,  il  faudrait  taire  ce  que  tout  le  monde  dit. 

Vous  l'avez  écrit  vous,  vous-même;  l'entraînement,  je  le  veux  croire,  était 
tel  que  vous  n'avez  pu  y  résister.  Eh  bien  !  ce  qui  a  été  donné  par  vous  à  ma- 
dame de  Nieul  comme  simple  concession,  qui  nous  dira  que  c'était  autre  chose 
qu'une  de  ces  scandaleuses  dépenses  dont  elle  était  chaque  jour  l'objet?  Qui 
nous  dira  que  si  vous  n'aviez  pas  eu  celte  concession  à  lui  donner,  sa  passion 
pour  vous  ne  se  fût  pas  subitement  éteinte?...  Je  ne  pousse  pas  plus  loin  ce 
raisonnement  ;  il  y  aurait  de  ma  part  trop  de  dureté...  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'après  avoir,  comme  vous  l'avez  écrit,  donné  de  votre  bourse  100,000  f. 
;i  celle  créature,  elle  n'en  aurait  pas  moins,  grâce  à  vous,  gagné  en  outre 
60,000  fr.  en  recevant  de  vous  cette  concession  des  Sylphides. 

Voyez  pourtant,  M.  Gisquet,  où  vous  vous  des  laissé  entraîner  ;  voyez  com- 
me la  pente  du  mal  est  glissante  et  rapide  .  vous  avez  là  tous  les  jours  près 
(le  vous  cette  femme  qui  vous  affiche,  qui  vous  perd,  qui  vous  déshonore  ;  elle 
est  là,  elle  est  près  de  vous,  et  vous,  vous  participerez  aux  actes  qui  l'inté- 
ressent ,  vous  l'aiderez  de  vos  conseils  et  de  votre  puissant  crédit.  Ce  sera 
dans  votre  cabinet  (lue  les  affaires  se  feront,  s'arrangeront,  et  le  tout,  parce 
que  cette  femme...  celte  femme  est  là  qui  vous  obsède  et  qui  vous  entraîne... 
Voilà  pourtant  la  triste  réalité! 

Ce  n'est  pas  tout  :  Voyez  où  on  va  quand  on  est  dans  une  fatale  carrière  ! 
Que  ce  soit  là  un  des  enseignemens  du  mal  ;  que  ce  soit  la  triste  utilité  de 
cette   affaire  ;  que  ce  soit  la  triste  lumière  qui  servira  à  éclairer  l'avenir! 

Entretenir  des  concubines  !  Mais  ce  n'est  rien  en  apparence  avec  nos  mœurs 
qui  paraissent  si  légères  dans  le  jargon  de  nos  salons  ;  mais  c'est  beaucoup  ici! 
c'est  beaucoup  ailleurs  aussi,  et  plus  d'un  des  hommes  qui  sourit  dans  le 
le  monde  à  ces  récits,  s'il  était  votre  juge,  vous  condamnerait  infailliblement, 
et  il  ferait  bien. 

Je  recule  ici  devant  une  pensée.  Je  ne  sais  véritablement,  messieurs,  com- 
ment l'aborder.  Je  le  reconnais,  je  le  proclame  hautement ,  il  y  a  en  M.  Gis- 
quet des  parties  honorables  :  tout  le  monde  reconnaît  en  lui  le  courage,  l'é- 
nergie, la  vigueur  de  l'administrateur;  mais  il  paraît  ([ue  soit  entraînement, 
soil  nature,  soit  faute  d'éducation,  d'éducation  morale  s'entend,  M.  Gisquet 
est  essentiellement  dépourvu  du  sens  moral.  C'est  ainsi  que  je  puis  m'expli- 
quer  d'autres  actes  qui  sans  cela  seraient  inexplicables,  et  sur  lesquels  j'é- 
prouve tant  de  difficullé  à  m'exprimer. 

Cet  acte  cependant  M.  Gisquet  l'a'avoué;  il  n'en  comprenait  pas  la  portée. 
Il  y  a  au  moins  de  la  bonne  foi,  da  la  sincérité  dans  cet  aveu.  C'est  qu'il  y  a 
là  ténèbres  complètes;  c'est  que  la  lumière  manque  entièremenl.  La  dignité 
morale  de  l'homme  n'y  est  pas.  Placer  son  gendre  a  côté  de  cette  femme,  en 
voilà  la  preuve  ?  En  voulez-vous  une  autre  ?  Mais,  grand  Dieu,  comment  vous 
en  parler  1...  La  mèie  !...  comment  vous  parler  de  la  mère  ?  de  la  mère  de 
madame  de  Nieul  ?... 

Comment  se  fera-t-il  qu'elle  intervienne  aussi  dans  ces  actes?  Comment  se 
fferà  t-ii  que  si  cette  mère  e^t  assez  abjecte  pour  accepter  le  déshonneur  de 
s  j  fille,  sa  conduite  n'in-pire  pas  un  tel  dégoût,  qu'il  doive  l'éloigner  à  jamais. 
S'il  n'y  a  rien  de  p  us  pur,  de  plus  saint  que  l'amour  materne!,  ses  pudeurs, 
ses  craintes  pour  la  pureté  d'une  lilla  ;  quel  affli„'eant  fontrasle  pré-^nlera 
cette  mère  !  Quel  (^nisme  as^ez  abject  pourra  l  accueillir,  si  ces  seiitimens 
sont  compris,  sont  sentis,  si  par  un  vice  d'organisation  morale  il  n'est  pas 
donné  à  un  homme  d'être  insensible  à  ces  énontiités  ? 

Eh  bien  !  que  voyons-nous?  Cette  mère  n'aura  pas  été  satisfaite  de  voir  sa 
tille  vivre  de  sou  déshonneur,  et  vous  allez  la  voir  se  produire  et  dire  à  son 
tour:  Il  fjut  que  j'en  vive  aussi. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'elle  n'a  pas  reçu  les  100,000  fr,  qu'on  ne 
vienne  pas  faire  un  calcul  d'iutérêt  pour  prouver  qu'elle  n'avait  à  recevoir 
que  33,000  francs,  qu'elle  n'a  reçu  eu  définitive  que  5,000  fr.  Ai-je  besoin  de 
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compter  la  somme  qu'elle  a  reçue?  Le  moindre  denier  re;u  par  la  mère  de 
famille  pour  le  déshonneur  de  sa  fille,  la  moindre  pensée  que  cet'e  mère  aura 
de  spéculer  sur  sa  tille,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  abominable  au  monde,  et  il 
n'y  a  pas  dans  un  cœur  honnête  assez  de  mépris  pour  en  taire  justice.  (Mou- 
vement.) 

Tels  étaient  les  faits  qu'il  fallait  traverser.  Nous  arrivons  à  une  lâche  plus 
douce,  nous  arrivons  aux  accusations  du  Messager.  Il  f.iutdire  que  dans  sa 
position,  vu  la  nature  des  faits,  il  pst  difficile  d'avoir  toutefi  les  preuves  ;  les 
preuves  ne  se  montrent  pas  d'elles-mêmes  ,  elles  ne  se  constatent  pas  par  piè- 
ces. Il  n'y  a  pour  vous,  messieurs  les  jurés,  que  votre  conscience  qui  puisse 
vous  dire  si  la  preuve  est  faite.  Mais  devez -vous  condamner  le  yl/eiia^pr? 
Vous  ne  pouvez  \i  condamner  que  pour  une  action  coupahle,  blâmable. 
C'est  pour  cela  que  dans  toute  accusalion  vous  trouvez  le  mot  coupable.  Le 
Messager  ne  le  sera  que  s'il  a  été  guiié  par  une  intention  coupable  ;  ses  ex- 
pressions sont  concussion  et  exaction.  Si  la  quesiîon  portait  sur  les  mots  seu- 
lement, votre  déclara'ion  devrait  être  affirmalive.  Vous  devez  donc  examiner 
s'il  esi  coupable  d'avoir  dénoncé  ces  fa  ts. 

C'est  ici,  messieurs,  qu  il  faut  r  .monter  aux  principes  et  examiner  quelle 
magistrature  remplit  la  presse  ;  la  presse  !  je  n'en  suis  pas  l'ennemi  ;  ni  ici  ni 
nulle  autre  pari,  je  nai  jamais  combattu  «pie  ses  excès,  C'e-t  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  ces  excès  qu'il  est  à  propos  de  rappeler  ces  belles  paroles 
du  défenseur  de  M.  Gisquet  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin,  » 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  presse  en  lemplissant  son  devoir,  l'a 
rempli  régulièrement;  il  ne  s'agit  pas  de  se  demander  si  elle  a  exactement 
raison  :  cett^i  condiliou  ntstpas  dans  les  p?rfections  humaines;  la  presse, 
qui  harcelle  peut-être  trop  souvent  les  fonctionnaires,  la  presse  fait  son  de- 
voir quand  elfe  prend  au  sérieux  sa  mission,  lorsqu'on  conservant  une  certai- 
ne mesure  elle  nous  dit  :  «  Ce  fonctionnaire  que  vous  avez  revêtu  d'un  pou- 
voir immense,  eh  bien  !  ce  n'était  <iu'un  magistrat  prévarii  alcur.  »  Ici  la  véri- 
té des  fiiits  ressort  d'une  discussion  impart  aie,  comment  venir,  dire  alors 
que  le  Messagek  est  coupable,  comment  dire  qu'il  y  a  eu  de  sa  paît  ce  qui 
constitue  la  culpabilité,  intention  mauvaise,  inlcniion  de  nuire. 

Qu'on  suppose  niiinienmtque  le  piévenu  a  été  bien  aise  de  saisir  la  coupe 
empoisonnée  aux  m  lins  d  un  ennemi  do  M.  Gisi[uoî,  nous  ne  devons  voir, 
quant  à  nous,  qu'une  dénonciation  publique,  d'où  toat  sorties  de  grandes  ré- 
vélations, tout  ce  que  nous  devons  voir  ici  c'est  un  grand  service  rendu  à  la 
morale.  Par  consé  juent,  nous  le  répétons  la  culpahililé  n'existe  pas. 

Il  n'y  a  pas  culpabilité  là  oi\  la  haine  se  montre  sans  doute,  nuis  oîi  le 
fonds  des  choses  est  nialbeureusement  trop  vrai.  VA,  messieurs,  nous  ne  vous 
imposons  pas  celte  conclusion  de  notre  conscience,  nous  vous  disons  seule- 
ment ce  que  nous  ferions,  nous,  à  votre  place.  Selon  nous,  le  3Iessager  n'est 
pas  coupable;  mais  il  a  été  trop  loin  sans^doute  dans  les  mots  ;  car  M.  Gisquet 
n'a  pas  été  concussionnaire,  n'a  pas  c:é  prévaricateur  ;  non  ;  rien  n'établit  ici, 
suivant  une  expression  vulgaire,  qu'il  ait  mis  dal'argmt  du'^  sa  poche.  Cela 
n'est  point  douteux  pour  n  lUS  ;  mais  par  rentraîuenieot  d^»  ses  passions,  il  a 
été  conduit  à  commettre  des  actes  contraires  aux  principes  d'une  sage,  pure  et 
probe  administration,  la  3Iessager  ne  doit  donc  pas  être  condamné. 

Reste  à  examjucr  mainlenanl  une  autre  partie  de  celte  cause,  celle  nui  se 
ratlaclie  à  sa  vie  privée  ;  et  i  i,  messieurs,  nos  conciliions  vont  être  différea- 
les.  La  loi  a  voulu  qu'il  ne  fût  permis  à  personne  do  diffamer  la  vie  privée  ; 
elle  l'a  voulu  pour  piéserser  le  foyer  domestique.  Or,  l'ai liclj  incriminé  se 
divise  en  deux  parties  csseuliellement  distinctes  :  la  première  se  compose 
d'imputations  qui  ne  concernent  que  l'homme  privé  et  qui  le  concernent  ex- 
clusivement, c'est-à-dire  qui  ne  se  rattachent  pas  même  indirectement  aux  ac- 
tes publics  de  M.  Gisquet,  coînme  s'y  rattachaient  natarellement  les  faitspar- 
ticuliers  relatifs  aux  préférences  pour  telles  ou  telles  i/ersonnes. 

M.  l'avocat-gcneral  re'it  l'article  incriminé,  en  l'accompagnant  de  ces  ré- 
llexions  :  Le  rédacteur,  dit-il,  y  reconnaissait  lui-môme  qu'il  ne  pouvait  tou- 
cher au  foyer  domestique,  el  cependant,  deux  lignes  plus  bas,  il  violait  cette 
proliibitioii,  en  ajoutant  que  le  fonctionnaire  av)it  violé  tous  les  droits  de 
rhosi)italilé  ;  <iu'ii  était  allé  se  cacher  dans  le  département  de  l'Aube,  ce  qui, 
dans  le  langage  du  monde,  é((uivaut  à  une  imputation  de  lâcheté;  en  parlant 
d'un  mari,  d'un  père  de  famille  outragé;  en  disant  que  le  fonctionnaire  avait 
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offert  en  réparation,  à  ce  mari  outragé,  une  somme  de  150,000  franas,  etc 
jX'y  a-t-il  pas  là,  ajoute  M.  l'avoeal-général,  diffamation,  outrage  ;i  la  vie  pri- 
vée, imputation  de  faits  qui  ne  se  ratladient  en  rien  aux  actes  publics  dont 
on  vous  a  entretenus  ;  car  il  ne  s'agit  point  là  de  Mme  de  Nieul. 

Pour  la  seconde  partie  de  l'arliole  incriminé,  elle  commence  à  ces  mots  : 
«  Quant  aux  acles  particuliers  qui  tendraient  à  faire  peser,  etc.,  etc.  ;  »  et  icf 
commencent  aussi  les  imputations  relatives  à  la  vie  publique  ,  et  sur  lesquels 
je  me  suis  clairement  expliqué  devant  vous,  messieurs  les  jurés  ;  mais  tout  ce 
qui  précède  est  de  la  vie  privée,  et  il  est  impossible  qu'elle  soit  livrée  à  la 
merci  de  la  censure  publique;  cela  n'est  pas  possible.  Quelque  fâcheuse  posi- 
tion que  se  fasse  un  fonctionnaire,  l'Iiomme  privé  doit  être  respecté. 

Vous  aurez  donc,  en  second  lieu,  à  prononcer  sur  un  délit  de  diffamation 
contre  la  vie  privée,  puisque  la  cour  a  jugé  les  deux  délits  connexes,  c'est-à- 
dire,  inséparables.  Ce  second  délit,  il  vous  est  aussi  déféré  ;  mais  vous  ne 
pouvez  le  juger  qu'avec  les  principes  mêmes  de  Ja  juridiction  correclionnelle; 
c'est-à-dire  avec  la  loi  sage  et  ferme,  qui  prohibe  d'une  manière  absolue,  qui 
n'admet  ni  la  preuve,  ni  l'excuse.  Vous  savez  maintenant,  messieurs  les  ju- 
rés, toute  notre  opinion  sur  les  deux  questions  qui  vous  seroU  soumises. 

Les  actes  de  la  vie  privée  de  M.  Gisquet  ont  été  rendus  publics  par  la  révé- 
lation qui  en  a  été  faite  par  un  journal  qui  mériterait  peut-êlre  quelque  blâ- 
me, lui  qui  doit  être  l'écho  impartial  des  débats  et  des  décisions  judiciaires. 
Cette  publication  a  été  surprise,  sans  doute,  et  nous  de\ons  dire  ici  que  le 
^ury  n'aime  pas  qu'on  ail  recours  à  de  pareils  moyens  et  qu'on  cherche  ainsi 
a  violenter  à  l'avance  sa  décision. 

Le  défenseur  du  Ménager  a  prétendu  que  son  client  n'avait  dit  autre  chose 
que  ce  que  M.  Gisquet  lui-même  avait  dit  et  écrit;  mais  le  Messager  ne  sau- 
rait dans  cette  explication,  fût-elle  exacte,  trouver  une  excuse  et  un  moyeu 
d'échapper  aux  prescriptions  de  la  loi;  il  n'est  pas  permis  de  dire  et  de  répé- 
ter le  mal  qu'uu  individu  peut  dire  et  même  écrire  sur  lui-même.  Si  ou  le 
fait  on  est  coupable  de  diffamation,  et  on  doit  être  puni  en  matière  de  diffa- 
mation :  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  même  la  vérité. 

H  y  aurait  de  graves  dangers,  vous  le  comprenez,  messieurs,  à  autoriser 
cette  violation  des  secrets  de  famille,  de  foyers  domestiques.  Non  seulement 
la  morale  aurait  à  gémir  de  ces  révélations,  mais  elles  pourraient  donner  lieu 
à  des  haines,  à  des  vengeances  doutle  résultat  pourrait  être  fatal  dans  bien 
des  circonstances. 

D'ailleurs,  où  peut  être  le  danger  du  silence  que  la  loi  impose  en  pareille 
circonstance?  Et  pourquoi  déchirer  le  voile  qui  couvre  la  vie  privée?  Tel 
homme  est  immoral  1  écartez  de  lui  votre  femme,  voire  sœur,  votre  fille|;  ces- 
sez toule  relation  avec  lui.  Ainsi  donc,  messieurs,  appuyé  sur  la  loi,  nous 
vous  disons  que  le  Messager  a  diffamé  M.  Gisquet  dans  sa  vie  privée  ;  il  ne 
pouvait  le  faire  dans  aucime  circonstance,  condamnez  sur  ce  point  le  Mes- 
sager. 

Personne  iei  ne  croira  bien  certainement  que  nous  voulions  donner  iti  à 
M.  Gisquet  un  dédommagement.  Certes,  si  un  verdict  d'acquittement  inter- 
vient au  profit  du  Messager  sur  la  première  question,  sur  celle  relative  à  sa 
vie  publique,  M.  Gisquet  trouvera  un  bien  faible  dédommagement  dans  une 
condamnation  qui  n'aurait  été  prononcée  que  par  suite  des  prescriptions  ri- 
goureuses de  la  loi. 

Noire  devoir  est  terminé,  messieurs,  et  il  était  bien  pénible  dans  cette  cause; 
cette  cause  la  voilà  qui  touche  à  son  terme.  Vous  savez  avec  quelle  impa- 
tience votre  verdict  est  attendu,  mais  vous  savez  aussi, messieurs, que  vous  ne 
devez  recevoir  aucnne  impression  du  dehors,  que  vous  devez  demeurer  étran- 
gers à  l'influence  des  passions  extrêmes;  mais  la  conscience  publique  de- 
mande une  satisfaction  et  elle  l'obtiendra,  satisfaction  douloureuse  et  qui  est 
autre  que  celle  qu'avait  conçue  M.  Gisquet,  car,  et  c'est  là  un  des  traits 
qui  peuvent  vous  éclairer  encore  sur  le  caractère  de  l'homme ,  pourquoi, 
en  effet,  est-il  ici?  C'est  parce  qu'il  l'a  voulu;  car,  s'il  eût  redouté 
l'appréciation  que  nos  paroles  pouvaient  faire  de  ses  actes  ;  s'il  eût 
craint  les  révélations  de  ces  débats  ,  et  tout  le  reste  ,  il  n'eût  pas  formé  sa 
plainte.  Mais  c'est  qu'il  était  d'après  lui  et  d'après  sa  conscience  l'homme  d'a- 
vant et  d'après.  Vous  m'accusez,  se  disait-il,  d'avoir  volé  les  deniers  de  l'étal, 
je  n'ai  rien  pris ,  rien  détourné  :  je  ne  suis  pas  concussionnaire.  Mais  il  n'a 
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pas  songé  à  ces  concessions  qu'il  avait  eu  la  faiblesse  de  consentir  i  S'il  ei'^t 
su  tout  cela,  il  n'eût  pas  porté  plainte.  Cela  tient  à  ce  que  l'homme  est  ainsi 
fait  !  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  changer  la  conviction  que  ce  débat 
vous  a  laissée. 

Mais  ce  que  la  conscience  publique  ne  peut  oublier,  c'est  M.  Gisquel,  de 
1831  à  1834;  c'esl  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  a  déployés;  c'est  celle  pen- 
sée qu'il  ne  faut  pas  effacer  :  Il  ne  s'est  pa^  enrichi,  il  n'est  pas  concussion- 
naire ;  voilà  ce  que  nous  devons  dire  ;  mais  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons 
accorder;  qu'on  ne  cherche  pas  adonner  une  autre  portée  à  nos  paroles- 
car  nous  berions  les  pr.  miers  à  protester  contre  cette  interprétation,  au  risqua 
de  froisser  ainsi  les  alTections  de  la  famille  ;  mais  nous  élevant  au  delà,  nous 
saurons  n'écouter  que  des  considérations  plus  hautes. 

Nous  voyons  une  sainte  cause  à  défendre.  La  pensée  qui  a  dirigé  Je  Mes- 
sagtr  lorsqu'il  a  écrit  l'article  incriminé  était  mauvaise  ;  mais  le  but  que  se 
proposait  l'écrivain  a  purilié  cette  pensée  et  a  justilié  ce  qu'on  a  appelé  l'utili- 
té uu  Scandale.  Vous  al  ez  prononcer,  messieurs.  Nous  désirons  que  voire  ju- 
gement resle  comme  une  grave  leçon,  comme  un  grand  monument  de  la 
justice  du  pays.  Ce  jugement,  messieurs,  vous  aurez  la  sagesse  de  le  rendre. 
c.  L'audience  est  suspendue  à  deux  heures  et  demie,  et  la  même  agitation 
que  nous  avons  déjà  signalée  continue  jusqu'à  la  reprise  des  débats. 
I   L'audience  est  reprise  à  tn^is  heures. 

gM.  NAbON-DEVAux.,  qui  a  demandé  à  donner  des  explications,  déclare  que 
toutes  ses  opérations  ont  été  sérieuses. 

M.  l'avoi-a'-général,  a  t-il  dit  avec  émot  on,,  vient  de  faire  entendre  de 
cruelles  paroles,  même  pour  les  plus  honorables  témoins  qui  ont  paru  dans 
ces  dépliirables  el  douloureux  débats.... 
M.  LE  rntsiDKxAT.  Moiisicur,  ne  parlez  que  pour  vous. 
M.  Nabon  continue  :  Alors,  en  ce  qui  me  concerna,  je  demande  à  dire 
quelque»  mol!)  poi.r  repousser,  ne  fut-ce  que  le  seul  b;âme  de  m'ê  re  montré 
employé  avide.  Je  ne  veux  pas  surtout  qu'on  puisse  dire  que  j'ai  jamais  spéculé 
sur  mùn  crédit.  Ce  serait  uue  infamie.  Je  veux  entin  que  mes  amis  puissent, 
après  comme  aupara\anl,  me  serrer  la  main  avec  estime  et  reSj»ecl.  Je 
supplie  donc  la  cour  dentendre  M.  le  docteur  Blanc,  principal  organisateur 
de  la  ligne  des  Hirondelles.  Qu'il  dise  ici  hautement  si  mon  frère,  M.  Pierre 
Nation,  et  moi  avons  été  des  liommes  sérieux  dans  cette  affaire  ;  qu'il  dise  s'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  que  j'avais  déjà  réalisé  48,000  francs  de  l'hérila- 
jje  que  m'a  laissé  mou  père  pour  laire  mon  apport  et  pour  procurer  à  mon 
frère,  devenu  pauvre,  une  position  de  gérant;  car,  par  une  fatalité  que 
je  ne  m'expiicjue  pas,  on  a  constamment  ouh'ié  dans  les  débals  qu'il  a  été. 
pendant  deux  ans,  conjointement  avec  M.  Antoine  Blanc ,  gérant  des  Hiron- 
delles. 

Une  blessure  grave,  qui  l'a  rendu  infirme,  a  pu  seu'e  ledélerminèr  à  aban- 
donner celle  po.-ilion  qui  était  tout  son  avenir.  C'est  M.  E.  Blanc  qui,  sponta- 
menl,  de  simple  intéressé  comme  nous,  a  voulu,  quelques  mois  après  la  con- 
cei'Sion,  deveuir  iiailifur  de  fonds,  et  qui  en  échange  de  nos  premiers 
litres,  nous  a  donné  des  actions  frappées  d'énormes  privilèges  au  profil  de 
la  commandite.  Au  surplus,  ces  actions,  je  les  ai  encoe,  quelle  qu'ait  été 
leur  dépréciaîion.  je  n'ai  pas  voulu  sortir  d'uni  affaire  créée  en  quelque  sorte 
sous  mes  au.^pices.  Enfin,  je  le  répète,  messieurs,  et  je  le  dis  avec  fierté  :  Je  ^ 
n'accorde  à  nul  dans  celle  enceinte  le  droit  de  penser  qu'il  a  les  mains  et  le 
cœur  plus  purs  que  moi. 

M.  GisQUET.  J'ai  besoin  de  bien  préciser  le  caractère  des  faits.  Toutes  les 
déductions  de  M.  l'avocal-général  parient  do  celle  erreur;  qu'en  donnant  à 


de  M.  l'avocat  général. 

H  faut  donc  établir  qu'en  donnant  des  permissions  d'exploiter  des  Omni- 
bus, je  n'ai  pas  donné  d'argent.  Tous  les  actes  auxquels  ont  donné  Ueu  mes 
concessions  ont  élé  sérieux,  très  sé/ieux.  C'est  donc  sur  ce  point  que  je  prie 
la  cour  d'entendreMM.  Blanc  et  Nabon. 

M.  I.E  PRssiDENT.  S'il  s'ogissait  d'çntçûdrç  sur  l«s  faits  des  témoins  déjà 


— 131  — 

entendus,  je  ne  ferais  pas  de7\ifRcullé;  mas  M.  Blanc  a  déjà  dit  qu'il  faisait 
une  opération  sérieuse,  il  ne  pourrait  que  se  repéter. 

M.  GiSQUET.  M.  le  président,  dans  votre  impartialité,  vous  précisez  très 
bien  la  question;  il  est  donc  acquis  aux  (lél)als  que  toutes  les  opérations  aux- 
quelles oui  donné  lieu  mes  concessions  étaient  sérieuses.  Si  la  cour  voulait 
entendre  MM.  Blanc  et  ^abou,  messieurs  les  jurés  seraient  peut-être  plus 
sûrs  encore  du  fait. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  MM.  Blanc  et  Nabon  m'ont  demandé  une  au- 
torisation qu'ils  enlendaienl  exploiter  sérieusement,  on  peut-être  employé 
dans  line  administration  et  avoir  des  intérêts  commerciaux.  Ou  peut-être  mi- 
nistre même  et  avoir  des  intérêts  commerciaux.  Je  prie  aussi  de  mon  "coté 
M.  le  président  de.faire  entendre  encore  MM.  Nabon  et  Blana.j 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  MM.  les  jurés  désirent  que  les  témoins  soient  rappe- 
lés, je  vais.... 
va  JURÉ.  Nous  fommes  convaincus.... 
M.  LE  PRÉSIDENT,  avcc  vivacilé.  Monsieur... 

M.  GISQUET.  Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  principale  argumentation  roule 
sur  un  point  de  départ  erroné.  M.  l'avocat-général,  vous  avez  dit  (|ue  j'avais 
levé  des  impôts  pour  favoriser  mes  commis,  c'est  là  une  erreur  fatale,  qui 
malgré  voire  bon  cœur,  porte  la  douleur  dans  mon  cœur  et  dans  ma  famille, 
et  lletrit  en  quelque  sorte,  en  ma  personne,  ma  carrière  commerciale  qui  fut 
toujours  en  honneur  à  Paris. 

M.  l'avocat-général  a  dit  que  je  n'avais  pas  compris  le  procès.  Eh  bien,  moi 
je  dis  que  c'est  lui  qui  ne  comprend  pas  la  question.  Non,  non,  cent  fois  non, 
je  n'ai  donné  ni  fait  donner  de  l'argent  à  per.-onn*'.  J'ai  d  inné  des  concessions, 
des  permissions,  comme  un  préfet  de  police  se  trouve  dans  le  cas  d'en  don- 
ner. Voilà  tout. 

Eh  mon  dieu,  j'aurais  pu  donner  à  mon  portier  ime  médaille  de  charbon. 
Il  y  en  a  1,500  à  présent;  il  aurait  pu  vendre  sa  mé  lai^  2,000  fr.,  et  pour 
cela  je  serais  concussionnaire.  Messieurs,  une  pareille  doctrine  rendrait  toute 
administration  impossible.  D'ailleurs,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  mes  prédécesseurs 
ont  été  plus  loin  cent  fois  que  moi.  Faut-il  en  chercher  un  exemple  ?  Ne  vous 
ai-je  pas  cité  tout  à  l'heure  la  création  d'une  place  de  facteur  à  la  Halle  aux 
charbons,  au  profit  du  beau- frère  d'un  magistrat  qui  certes  n'eût  pas  agi  ainsi 
s'il  eût  cru  faire  un  acte  repréhensible.  Ce  magistrat  je  puis  le  nommer,  c'est 
l'honoralde  M.  Belleyme.  Faut-il  rappeler  que  le  comte  Koy  nomma  le  HIs  de 
M.  Frochot,  ancien  préfet  de  poHce,  agent  de-change.  Celle  charge  était  ua 
cadeau  de  600,000  fr.,  bien  qu'on  l'obligeât  à  douner  IcO.OOO  fr.  a  uu  maré- 
chal  de  France. 

Messieurs,  si  ïïnë^areille  prohibition  était  admise,  ce  serait  une  calamité 
publique.  On  a  porté  le  deuil  dans  mon  cœur;  mais  ici  je  ne  pense  qu'à  l'in- 
térêl  public,  et  je  proteste  au  nom  de  mon  pays  coutre  une  doctrine  qui  porte 
atteinte  à  l'autorilô  administrative. 

Le  plaignant  fait  ici  la  distinction  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  ad- 
ministratif, et  soutient  que  les  actes  qu'on  lui  reproche  sont  de  la  compétence 
du  conseil  d'état. 

M.  Gisquet  ne  décline  pas  la  compétence  des  tribunaux  ;  mais  enfin  rien 
dans  le  procès  n'indique  qu'il  y  a  des  faits  de  nature  à  êlre  jugé  par  eux. 

M.  GISQUET,  continuant,  dit  que  tout  peut  être  l'objet  d  ua  commerce;  que 
tout  le  monde  peut  avoir  la  p9n>ée  d'une  entreprise,  d'un  établissement,  com- 
me celui  de  Musard,  par  exemple.  L'au'orisation  accordée,  ajou'e-t-il,  il  a 
une  propriété  dont  il  peut  disposer,  qu'il  peut  mettre  dans  le  commerce.  Si 
vous  ne  voulez  laisser  au  concessionnaire  que  les  dangers  de  l'entreprise,  qui 
voudra  donc  réaliser  une  bonne  pensée?  qui  voudra  donc  doter  son  pays  d'u- 
ne invention  utile? 

On  m'a  fait  un  reproche  des  transactions  auxquelles  a  donné  lieu  l'achat 
des  Parisiennes  par  les  Omnibus.  Mais  ces  Omnibus,  ce  n'est  pas  à  mon  ad- 
ministration qu'ils  ont  dû  leur  autorisation.  Voudrait-on  leur  contester  le 
droit  de  vendre,  non  pas  100,000  francs,  mais  1,  mais  2  millions,  leur  droit 
de  faire  circuler  des  voitures. 

M.  l'avocat-général,  malgré  les  éclaircissemens  que  j'avais  cru  donner  com- 
plets «t  dç  nature  a  Iç  convaincre,  n'a  pas  regardé  l'affaire  des  Parisiemies 
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comme  une  affaire  sérieuse.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  mes  observalioQs  ; 
mais,  vous  le  savez,  c'était  une  affaire  sérieuse,  vial)le. 

Après  avoir  examiné  les  circonstances  qui  ont  motivé  l'admission  de  M.  Hé- 
diard  dans  l'affaire,  il  continue  ainsi  :  M.  l'avocat-général  s'est  étonné  de  la 
présence  de  M.  Nay.  Il  a  dit  :  Voire  gendre  à  côté  d'une  femme!...  Mais,  mon 

Dieu!  cela  peut  arriver  tous  les  jours  aux  plus  granls   personnages Us 

pourrnent  se  trouver  dans  une  affaire  avec  le  plus  grand  scélérat  de  la  terre, 
avec  un  Lacenaire 

Songez  donc  qu'il  s'agit  ici  d'actions  au  porteur...  (La  voix  de  M.  Gisquet 
paraît  rauque  et  fatiguée  ;  il  s'anime  et  fait  beaucoup  de  gestes.) 

M.  Gisquet  ajoute  que  M.  Nay  pouvait  igaorer  que  Mme  de  Nieul  fut  dans 
l'affaire.  Il  repousse  ensuite  le  reproche  d'avoir  eu  aucun  rapport  d'intérêt 
avec  M.  Persiu.  Quant  aux  décisions  relatives  aux  omnibus,  elles  n'ont  point 
été  rendues  à  la  sollicitation  de  M.  Nay,  gendre  de  M.  Gisquet:  avant  comme 
après  leurs  relations  avec  M.  Nay,  les  omnibus  ont  toujours  été  traités  avec 
sévérité,  et  les  décisions  prises  sont  toutes  conformes  a  l'opinion  émise  par 
les  bureaux.  Il  termine  ainsi  : 

M.  l'avocat-général  est  fort  ia juste  à  mon  égard  ;  il  a  trouvé  dans  celte  er- 
reur qui  a  été  la  pierre  angulaire  de  tous  ses  raisonnemens,  les  moyens  de 
me  flétrir.  Mais  il  a  élé  forcé  de  reconnaitre  qu'on  ne  pouvait  me  reprociier 
aucua  acte  d'exaction  ou  de  concussion,  et  cela  est  vrai. 

Ma  fortune  est  aujourd'hui  la  même  qu'avant  mon  entrée  au  pouvoir.  Mais 
le  ministère  public  ajoute  que  si  je  n'ai  commis  ni  exaction,  ni  concussion,  le 
Messager  es.t  excusable  d'avoir  avancé  que  j'étais  un  exncleur  et  un  concus- 
sionnaire. Comment  donc  !  Mais  le  mensonge  du  Messag&r  légitime  com- 
plètement ma  plainte,  et  je  ne  lui  reproche  qu3  ce  <[ue  M.  l'avocat-général 
lui  reproche  lui-même.  Je  dois  obtenir  satisfaction.  Car  enfin  quel  est  l'enjeu 
au  Messager  àdm  le  procès?  une  amende  et  quelque  temps  de  prison.  De 
prison  !  pas  même;  car  j'espère  que,  comme  de  mon  temps,  il  subira  sa  con- 
damnation dans  u|^  maison  de  santé.  Mais  moi,  messieurs,  quel  est  mon  en- 
jeu? c'est  mon  honneur,  c'est  pour  ainsi  dire  le  pain  de  mes  enfans;  c'est  tout 
mon  avenir.  Déjà,  messieurs,  on  parle  de  m'enlever  le  titre  honorifique  de 
conseiller  d'état  ;  je  n'y  tiens  que  par  affection  ;  c'est  de  Casimir  Périer  que  je 
l'ai  reçu.  Comparez  ma  positiun  et  celle  du  Messager  et  que  votre  justice 
prononce. 

M.  MAUGUix.  MM.,  le  3I'issafferx\'é[a\l  animé  d'aucun  esprit  de  haine  con- 
tre M.  Gisquet,  et  je  vais  vous  en  donner  la  preuve.  M.  Gisquet  s'est  plaint  à 
tort  du  Messag  v;  il  a  paru  croire  que  le  Messag?,r  avait  voulu  poursuivre 
des  opinions  politiques.  En  aucune  manière,  messieurs,  le  Messagnr  a  un 
lilre  ancien,  mais  son  administration  cstnouvelle.' 

Le  Messager,  remarquez-le  bien  aussi,  messieurs,  a  écrit  avec  une  parfaite 
modération.  El  dans  l'ariicle  ,  il  n'est  nullement  question  de  concussion  ;  on 
ne  traite  pas  M.  Gisquet  de  concussionnaire.  Dans  l'article,  il  n'est  question 
que  d'exactions.  Depuis  le  mois  de  mai,  le  Messager  appartient  à  M. 'Wa- 
lewski,  homme  honorable  et  qui  jouit  d'une  fortune  tout-à-fait  indépendante. 
Le  gérant  du  Messager  est  M.  Brindeau,  qui  n'a  jamais  eu  des  opinions  hosti- 
les à  l'administration  de  M.  Gisquet.  Le  Messager,  mess  enrs,  rappelez-vous- 
le  dans  votre  salle  des  déUbérations,  le  Messager  a  écrit-sous  l'impression  de 
la  lettre  de  douze  pages  et  des  lettres  d'Hédiard  à  Foucault. 

L'article,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  rédigé  par  des  jurisconsultes.  Ce  qu'on  a 
voulu  signaler,  cesontdes  faits  blâmables.  Le  mot  concussion  ne  s'y  trouve 
même  pas.  Il  y  a  le  mot  fxaction,  c'est  vrai;  mais  il  ne  doit  être  entendu  que 
comme  une  imputation  de  faits  blâmables.  Ce  qu'on  a  dit  de  plus  fort  dans 
cet  ariicle,  c'est  ceci  :  «  La  corruption  de  l'homme  public  le  dispute  à  l'im- 
»  moralité  de  l'homme  privé.  »  Eh  bien!  est-ce  que  ces  expressions  ne  soûl 
pas  justifiées  par  le  débat  ? 

Ma  tâche  est  finie,  messieurs;  désormais  le  débat  n'est  plus  qu'entre  M.  Gis- 
quet et  M.  l'avocat-géuéral  qui  s'est  armé  de  sa  parole  sévère  pour  blâmer  ce 
qui  était  blâmable,  et  qui  l'a  fait  dans  un  discours  dont  je  ne  louerai  pas  seu- 
lement la  poésie  des  termes  et  l'élévation  des  pensées,  mais  je  louerai  surtout 
ces  sentimensdcjiaute  probilé,  d'honneur  et  de  p"re  morale  qui  ont  toujours 
.caractérisé la  magistrature  frauçai  c  (assentiment géaéralj.  Je  me  tairais  donc 
g'jl  n'avait  cru  devoir  relever  certaines  expressions  du  i^l  s$ager  comme  pré- 
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sentant  parUculièremenl  le  délit  de  diffamation  contre  la  vie  privée  de  M. 

Gisquet. 

^  Et  cependant,  messieurs,  vous  l'avez  entendu  ,  n'a-t-il  pas  lui-même  blâmé 

des  actes  privés,  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  lorsqu'il  a  parlé  d'une 

concession  faite  à  une  concubine  payée  (ce  sont  ses  propres  termes) ,  et  d'un 

autre  avantage  concédé  à  une  mère  criminelle  ?.,.  L'imputation  d'immoralité 

privée  n'est-elle  pas  caractérisée,  prouvée  par  ces  seules  paroles  ! 

Mais  considérez,  messieurs,  quel  a  été  le  but  de  l'article.  Ce  but  a  été  de 
citer  des  actes  blâmables,  des  actes  condamnables.  Il  n'a  pas  été  apporté  tout 
fait  au  bureau  du  Messager;  il  a  été  rédigé  par  l'un  de  ses  rédacteurs  habi- 
tuels, par  M.  Ballard;  nous  pouvons  le  nommer.  Ce  qu'il  a  dit  de  l'homme 
privé,  dans  les  premières  lignes  de  cet  article,  il  l'a  dit  pour  répondre  à  deux 
journaux  légitimistes,  qui  avaient  commis  une  erreur,  et  pour  replacer  la 
question  sur  son  véritable  terrain.  Voyons  donc  en  quoi  il  y  aurait  diffama- 
tion sur  ce  point  spécialement. 

Ce  fonctionnaire,  dit  l'article,  aurait  violé  toutes  les  lois  de  l'hospitalité.  Ce 
n'est  pas  là  une  diffamation  ;  ce  serait  tout  au  plus  une  injure,  et  les  faits 
auxquels  le  rédacteur  fait  allusion  ici,  le  prouvent;  vous  allez  en  juger  : 

D'abord,  je  serai  le  premier  à  blâmer  l'un  des  témoins  de  ses  continuelles 
obsessions  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  agir  un  véritable  négociant.  Mais  j'a- 
joute que  malgré  toute  la  haine  qu'il  n'a  pas  dissimulée  ici,  ce  témoin  n'a 
rien  dit  que  de  vrai;  et  M.  Gisquet,  qui  l'avait  compté,  écrivait-il,  au  nombre 
de  ses  meilleurs  amis,  M.  Gisquet,  qui  venait  s'asseoir  à  sa  table ,  M. 
Gsquet ,  qui  avait  eu  avec  lui  des  relations  d'affaires  ,  M.  Gisquet  a 
eu  un  tort,  c'est  celui  d'avoir  jeté  sur  le  voyage  de  m.  Foucaud  en  Es- 
pagne ,  un  vernis  qu'on  doit  toujours  s'interdire  lorsqu'il  a  trait  à  une 
existence  honorable.  M.  Foucaud  allait  à  Madrid  pour  {a  maison  Rotschild  ; 
les  lettres  écrites  de  Madrid,  Je  les  ai  lues,  et  je  déclare  qu'elles  sont  telles, 
que  si  j'eusse  été  à  sa  place,  moi  écrivant  à  des  amis  politiques,  je  n'aurais 
pas  dit  autre  chose. 

Eh  bien  !  à  son  retour,  voilà  que  M.  Gisjuel  imagine  un  moyen  vraiment 
singulier  d'exciter  la  jalousie  de  cet  homme.  La  lettre  de  douze  pages  est  là 
pour  le  dire.  Il  demande  à  Mme  Foucaud  de  lui  écrire  une  lettre,  où  elle 
glisse  de  ces  mots  équivoques,  de  ces  termes  élastiques  que  les  femmes,  dit- 
il,  trouvent  si  facilement.  Cela  pouvait  rendre  service  à  M.  Gisquet.  Mais  de- 
mander à  une  jeune  femme  de  se  déshonorer  et  d'en  fournir  elle-même  la 
la  preuve  écrite  !  concevez-vous  cela?  Et  c'est  ainsi  que  M.  Gisquet  excitant 
jalousie  d'un  mari,  a  violé  l'hospitalité.  On  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose. 

M.  Gisquet  a  refusé  un  cartel,  et  selon  le  langage  et  les  préjugés  du  monde, 
il  y  a  là  une  imputation  de  lâeheté,  vous  a-t-on  dit.  Mais,  les  préjugés  du 
monde  doivent  s'éloigner  d'ici.  Il  a  refusé  un  duel.  Eh  bien  !  aux  yeux  de  la 
loi,  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  haute  morale  il  a  bien  fait.  Il  eût  été  blâ- 
mab'.e  de  l'accepter.  Songez  bien,  messieurs  les  jurés,  que  vous  n'êtes  pas  ici 
des  hommes  du  monde;  non;  vous  êtes  des  juges!  Et  vous  iriez  dire,  vous, 
jurés,  que  celui  qui  n'accepte  pas  un  cartel  se  déshonore  !  Mais  il  a  eu  raison 
de  refuser  un  cartel  présenté  par  un  mari,  je  ne  dirai  pas  blessé  dans  son 
honneur,  mais  blessé  par  un  mauvais  conseil.  Ici  donc  le  mari  avait  tort  et 
M.  Gisquet  avait  raison. 

L'article  dit  ensuite  :  «  Il  est  faux,  par  exemple,  qu'un  mari,  un  père  de 
famille,  indignement  outragé,  etc.,  etc.  »  Quelle  interprétation  singulière  a 
fait  de  ce  passage  M.  l'avocat-général  !  On  dit  que  cela  est  faux,  et  vous  ve- 
nez dire  que  ce  qui  est  faux  est  vrai  ;  mais  cette  négation  s'applique  évidem- 
ment à  tout  ce  qui  suit  ;  le  rédacteur  n'a  pas  diffamé  puisqu'il  dit  que  cela  est 
faux. 

Messieurs,  je  termine.  M.  Gisiuet  vous  disait  tout  à  l'heure  que  l'enjeu  du 
Meisacger  se  réduisait  à  quelques  mois  de  prison  et  à  une  amende;  mais  il  me 
semble  que  c'est  quelque  chose  1  quelques  mois  de  prison  !  qu'en  savez-vous  ? 
cela  dépend  de  la  cour.  On  ira  les  passer  dans  une  maison  de  santé,  mais  ce- 
la dépend  de  l'autorité. 

Quoi  !  parce  que  le  Messager  aura  rempli  son  devoir  avec  conscience,  avec 
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dn  gouvernemeni,  el  préparé  peut-être  des  lois  qui  feront  entreridang  la  caisse 
municipale  des  produits  qui  n'en  auraient  jamais  dû  sortir;  et  après  tout  cela, 
parce  que  deux  lignes.deux  lignes!  auraient  échappé  à  la  prudence  du  rédacteur, 
vous  condamneriez  le  messager!...  Non,  messieurs,  cela  est  impossible. 
Prenez  garde,  on  pourrait  se  méprendre  sur  le  sens,  sur  la  portée  de  votre  ver- 
dict. Il  faut  que  l'opinion  sache  bien  qu'il  y  a  en  France  un  ministère  public 
pour  blâmer,  pour  poursuivre  les  fonctionnaires  prévaricateurs,  et  des  jurés 
pour  les  condamner  !  (Mouvement  prolongé.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  prévcQu  a-t-il  quelque  chose  à  ajouter  pour  sa  dé- 
fense? 

M"  MAUGUiiN.  M.  Brindeau  demande  à  dire  un  seul  mot. 

M.  BRINDEAU.  Mcssieurs  les  jurés,  je  ne  joindrai  pas  ma  faible  voix  aux 
voix  éloquentes  qui  se  sont  élevées  pour  ma  défense,  mais  je  demande  à  la 
cour  et  à  MM. les  jurés  la  permission  de  donner  personnellement  l'explication 
des  motifs  qui  nous  ont  guidé  dans  celte  affaire. 

Ceux  qui  dirigent  le  messager,  ceux  qui  concourent  à  sa  rédaction,  n'ont 
jamais  eu  de  relation  avec  M.Gisquet.G'est  donc  sans  aucun  sentiment  d'ani- 
mosilé,  de  haine  et  de  vengeance  contre  M.  Gisquet  que  le  messager  a  été 
poussé  à  publier  l'article  qui  l'a  amené  devant  vous. 

Des  faits  d'une  haute  çravilé  sont  venus  à  notre  connaissance  ;  des  pièces 
ont  été  fournies  à  l'appiTi  de  ces  faits  ;  nous  les  avons  long-iemps  et  conscien- 
cieusement examinées  ;  une  fois  notre  conviction  acquise,  nous  avons  accom- 
pli notre  devoir,  devoir  rigoureux,  pénible  sans  doute,  mais  devant  lequel 
nous  n'avons  pas  reculé,  quoi  qu'il  fût  bien  à  notre  connaissance  qu'il  y  al- 
lait du  plus  cher  de  nos  intérêts,  de  notre  liberté. 

Maintenant  notre  tâche  est  terminée ,  terminée,  nous  osons  le  dire,  comme 
il  convient  à  des  hommes  d'honneur,  et  qui  croient  avoir  bien  mérité  du 
pays.  C'est  donc  avec  un  sentiment  de  confiance  que  nous  attendons  le  ver- 
dict que  vous  allez  prononcer.. 

L'audience,  suspendue  pendant  dix  minutes,  est  reprise  à  cinq  heures.  Une 
foule  nombreuse  stationne  au  bas  du  perron  de  la  cour  et  attend  le  verdict 
avec  impatience, 

M.  le  président  prononce  un  résumé  des  débats  plein  de  méthode  et 
d'impartialité,  qu'à  notre  grand  regret  l'heure  avancée  nous  empêche  de  re- 
produire. 

M.  le  président  termine  ainsi  son  résumé  : 

Messieurs,  vous  venez  d'entendre  le  résumé  des  faits  et  des  moyens  qui  ont 
été  produits  devant  vous.  L'attention  soutenue  que  vous  avez  prêtée  durant 
le  cours  de  ces  longs  débats  nous  fait  espérer  que,  retirés  dans  la  chambre  de 
vos  délibérations,  vous  supplérez  vous-mêmes  à  ce  qui  aurait  pu  nous  échap- 
per. 

Nous  savons  que  vous  comprenez  toute  la  grandeur,  toute  la  noblesse  de 
votre  mission;  vous  comprendrez  que  jamais  votre  tâche  ne  fut  plus  grave.  Il 
s'agit  en  effet  de  savoir  si  l'ancien  ami  de  Casimir  Périer,  son  associé,  l'hom- 
me revêtu  naguère  de  fonctions  importantes  s'est  rendu  coupable  de  tous 
les  actes  qui  le  dénoncent  aux  malédictions  publiques  ,  s'il  a  disposé 
des  deniers  qui  auraient  pu  entrer  dans  les  caisses  de  l'éta!  pour  les 
jeter  à  ses  amis,  à  ses  créatures,  à  sa  concubine;  mais  ,  d'un  autre  côté,  des 
voix  puissantes  se  sont  fait  entendre  pour  réclamer  en  faveur  de  la  presse 
toute  la  franchise  que  lui  permet  la  loi  de  1819;  elle  n'a  point,  vous  a-t-on  dit, 
élevé  ici  la  voix  dans  un  intérêt  de  honteusecupidilé.dansune  vue  de  scandale  ; 
e  un  mot  si  elle  a  rempli  sérieusement  un  devoir  ulileetsérieux  en  démasquant 
le  fonctionnaire  indigne  et  en  le  faisant  paraître  non  pas  tel  qu'il  voudrait 
être,  mais  tel  qu'il  est  ;  en  un  mot,  elle  a  exercé  légalement  ce  qu'on  a  appelé 
une  magistrature. 

Jamais,  messieurs,  les  jurés  votre  décision  n'aura  été  attendue  avec  plus  dd 
confiance  et  écoulée  avec  plus  de  respect,  parce  que  chacun  sait  ici  que  nous 
avons  la  conscience  de  l'autorité  déposée  entre  vos  mains, 

M.  le  président  soumet  à  MM.  les  jurés  les  deux  questions  suivantes  : 
Achille  Brindeau  s'est-il  rendu  coupable  dans  le  numéro  du  messager  du  12 
septembre  dernier,  !•  du  délit  de  diffamation  envers  un  fonctionnaire  public? 
î«  du  délit  de  diffamation  envers  un  particuliçr  ça  lui  imputant  des  faits  d'ira 
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moralité  qui  sont  de  nature  à  porter  atteiote  à  sa  considération  et  à  son  hcta^ 
neur? 

M.  le  président  rappelle  à  MM.  les  jurés  qu'en  matière  de  délit  de  la  presse, 
il  ne  saurait  exister  de  circonstances  atténuantes. 

Le  jury  se  retire  pour  délibérer  à  six  heures  précises. 

A  sept  heures  et  demie,  la  sonnette  du  jury  se  fait  entendre.  On  remarque 
l'absence  de  M.  Gisqueti  m.  Nay  n'est  pas  non  plus  dans  l'auditoire. 

M.  LE  pRÉsiDEAT.  Monsieur  le  greffier,  donnez  lecture  de  la  déclaration 
du  jury. 

M.  LE  GREFFiE».  La  déclaration  du  jury  est  : 

Sur  le  premier  fait  principal  :  Achille  Brindeau  est-il  coupable  d'avoir  im- 
puté à  Henri  Joseph  Gisquet  des  faits  de  corruption  et  de  concussion  rela- 
tifs, soit  à  ses  anciennes  fonctions  de  préfet  de  police,  soit  à  ses  fonctions 
actuelles  de  conseiller-d'état,  portant  atteinte  à  son  lionneur  et  à  sa  considé- 
ration ?  oui,  le  prévenu  est  coupable.  (  Marques  de  surprise  ;  légère  interrup- 
tion. ) 

Sur  le  deuxième  fait  principal  :  Achille  Brindeau  est-il  coupable  d'avoir  à 
la  même  époque  et  par  le  même  écrit  imputé  audit  Gisquet  des  faits  d'im- 
moralité qui  portent  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considération  com.ne 
homme  privé  ?  non  l'accusé  n'est  pas  coupai)le.  (Nouveau  mouvement.) 

M.  l'avocat  général  requiert  rapplicallon  de  la  peine. 

M.  LE  PRÉsiobNT.  La  déleusc  a-t-elle  des  observations  â  présenter  ? 

itfe  CAPii\.  La  défense  déclare  qu'elle  n'a  aucune  observation  à  faire. 

M.  LE  PRÉsiDEiNT.  La  cour  ordoDue  qu'il  en  sera  sur-le-champ  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil. 

Quelques  minutes  après,  la  cour  rentre  et  prononce,  par  l'organe  de  M.  le 
président,  un  arrêt  pir  lequel  le  gérant  du  Messager  est  condamné  à  lOO  fr. 
d'amende.  La  cour  ordonne  en  outre  la  suppression  du  numéro  et  l'insertion 
de  l'arrêt  dans  le  journal  le  Messager. 

(L'ait.  16  delà  loi  dul7mai  1819  prononce  un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  rilx-huit-mois,  et  une  amende  de  60  fr.  à  3,000  fr.  Ces  deux  peines  peuvent 
êlre  appliquées  cumulativement  ou  séparément.  L'arrêt  prononcé  par  défaut 
contre  le  Messager  le  condamnait  à  un  an  de  prison  et  3,000  francs  d'a- 
mende.) 

La  foule  s'écoule  lentement  et  au  milieu  d'une  vive  agitation. 


E!&tralt  «lu  JfMonUewf  du  4  janvier  1^39. 


Par  ordonnance  royale  du  3  janvier,  M.  Gisquet,  conseiller  d'état  en 
service  extraordinaire  ,  a  cessé  de  faire  partie  du  conseil  d'état. 

Par  ordonnance  du  'même  jour ,  ]\I.  Doyen ,  receveur-général  de  la 
Haute-Vienne ,  est  nommé  receveur-général  de  l'Aube,  en  remplacement 
de  M.  Nay,  révoqué. 
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